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des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
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réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
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-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 
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publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
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HISTOIRE 

DK  L’ADMINISTRATION 


PE  PA 


DE  LA  TOPOCItAPlIlE  DE  PAUIÜ  ET  DES  AUTORITÉS  PRÉPOSÉES 

A  SA  POLICE. 


CiïAPITRE  UNIQUE. 

Silualion  politique  de  la  France*  — Résidence  du  roi  et  de  la  famille  royale 
au  Louvre  et  aui  Tiiil  cries.  —  Les  grands  se  logent  dans  les  fan  Loti  rga 
Saîuï-IIonoré  et  Saiiil-Germain*  —  Embellissements  de  Paris*  —  Fau¬ 
bourgs  Saint-Honoré  et  Montmartre  compris  dans  la  circoiiÊcHplion  de  la 
ville*  —  Cinquième  enceinte*  —  Nombre  des  quartiers  portés  à  dis-sept* 

—  Essai  d*im  tuireau  de  police  pour  les  affaires  sommaires*  —  Cette  insti¬ 
tution  remplacée  par  des  juges  de  police  élus  dans  chaque  quartier. — Leurs 
senletices  déférées  par  voie  de  plainte  à  une  aïisemblée  présidée  par  le  prévôt 
de  Paris*  —  Le  prévôt  des  marchands  ou  un  échevin  assiste  à  cette  as- 
sembtée*  —  Les  juges  élus  concourent  à  la  police  adminislrative*  —  inspec¬ 
tion  des  marchés  et  autres  lieux  par  les  lieutenants  et  conseillers  du  ChàteleL 

—  Le  pvésôL  des  marchands  cl  les  échevins  inspectent  aussi  les  lieux  et  éU- 
blissciïienls  confiés  à  leur  vigilance. — Appels  des  sentences  des  deux  prévôls 
jugés  sommairement  par  le  parlemenl* — Rapports  périodiques  de  police  au 
eliancelier.^ — Règlement  d*allribution  entre  le  prévôlde  TUe  et  le  lieutenant 
de  robe  courte  du  prévôt  de  Paris*  —  Le  lieutenant  civil  mis  en  possession 
définitive  de  ta  présidence  du  tribunal  de  police — Conseils  généraux  asiistant 
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AOMLMSTnATION  DE  LA  POUCE  DE  PARIS. 


ce  Mmilertnnl  pour  L'améliorai  ion  fies  f\i  verbes  branches  de  la  police.— -A I- 
ti'ibulion  au  fribtinal  de  police  du  CItîitriel  du  droil  de  juj^cr  en  dernier  res» 
sort  et  sans  concuri’cnce  les  voleurs,  les  vn^aliouds  el  les  Lillcs  [iiiLlirpics. 
—  Le  parlement  est  augmctilô  de  deux  chambres. 


l\'iris,  \crs  le  mi  lien  rîii  seizième  siècle,  eut  à  dcploi'cr 
(Ptine  calaslroplic.  11  fut  lémoin  du  massacre  de  la 
Saiiit-Bartlièlemy  et  des  fureurs  de  la  Ligue,  autre  drame 
que  l’oii  peut  considérer  comme  le  corollaire  sanglant  de  ce 
forfait  exécrable.  Les  Luise,  dont  Lambilion  fut  la  cause 
première  de  ces  tragitjucs  événements,  périrent  sous  les 
coups  dirigés  contre  eux  par  la  haine  de  Henri  lit  qu’ils 
votdaienl détrôner.  Ce  roi,  avili  aillant  par  sa  dévotion  hy¬ 
pocrite  que  par  ses  lionieiiscs  cl  dégoûtantes  débauches, 
mourut  aussi  de  mort  violeiile.  Un  moine  fanatique  vengea 
sur  sa  porsnnue  le  meurtre  des  Guise  par  un  coup  de  stylet 
auquel  il  succomba.  Henri  IV,  dont  l’avéïicmcnl  inespéré 
lit  nioiifer  sur  le  trône  une  dynastie  nouvelle,  cette  des 
Bourbons,  était  digne,  par  rélévatioii  de  son  esprit,  par  sa 
Jyravourc  et  sa  bouté,  de  porter  le  sceptre  de  saint  Louis, 
premier  auteur  de  sa  race.  Un  auti'c  assassin,  suscité,  comme 
le  premier,  par  un  fanatisme  atroce,  priva  la  Trauce  de  ce 
grand  roi,  au  milieu  d'un  règne  glorieux,  qu’il  interrompit 
par  un  attentat  à  jamais  déplorable.  Sons  le  règne  du  failde 
mais  juste  Louis  XHI,  le  cardinal  de  Richelieu  se  montra 
digne  de  coiitinuor  l’œuvre  de  Henri  IV  en  réprimant  d’une 
main  puissante  les  tciitalivcs  faclieuscs  des  grands.  Houe, 
comme  lioimnc  d’État,  des  plus  liantes  qualités,  il  sut  aU 
iermirau  dedans  l’autorité  du  roi  par  son  invincible  fenuelé 
et  défendre  an  dehors  les  intérêts  cl  rbomienr  de  la  France 
par  une  poUlique  habile,  dont  les  succès  eclalanls  assurè¬ 
rent  la  duree  de  son  pouvoir,  sans  cesse  menacé  par  les 
sourdes  intrigues  des  courtisans. 

Le  carrousel  dans  lequel  Henri  H  avail  ti'ouvc  la  mort 
avant  eu  lieu  dans  les  abords  de  riiôtcl  Saint-IMu!,  où  la 

mi 

cour  résidait  alors,  Callici’inc  lie  Slédicis  j>rit  le  séjour  de 
cet  hôtel  en  aversion.  Elle  lit  construire  les  Tuileries,  et 
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LIVIIE  TRÜISIÈMK  (!ü{i7-ie39). 

riiôlcl  Sainl-Panl  ayant  été  ahaltii,  son  onptuceiiiciit  fut 
livré  à  (les  spéciilalciirs  ciui  y  fonnèi  cnt  plusieurs  mes.  On 
démolit  aussi  le  palais  des  Tou  ruelles,  situé  dans  le  niciiie 
quartier,  et  son  emplaccincnl  fut  dévolu  à  la  voie  piiblitjuc. 
Charles  iX  Iransporla  sa  demeure  au  Louvre;  il  forma  le 
projet  de  joindre  ce  palais  aux  Tuileries,  du  C(Mé  de  la  iv 
viôre,  et  il  réalisa  une  partie  de  son  dessein.  Ce  dcplaccmcnl 
de  lacour  accrut  beaucoup  le  faubourg  Saint-Honoré.  Celui 
de  Saint-Germain  se  couvril  aussi,  i>ar  le  même  motif,  de 
nombreux  hôtels,  où  plusieurs  personnes  considérables 
vinrenl  fixer  leur  résidence.  Les  princes  et  les  seigneurs 
demeuraient  depuis  longues  aimées  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  dans  le  voisinage  des  maisons  royales  ^ 

Sous  Henri  IV  cl  pendant  le  règne  de  IauiÎs  XIH,  Paris 
vit  augmenter  le  nombre  de  ses  places,  de  scs  ponts  et  éri¬ 
ger  plusieurs  monuments  qui  rcbausscrcnt  son  ancien 
lustre.  Les  faubourgs  Saint-Honoré  et  Montmartre  furent 
enfermés  dans  la  ville,  ce  qui  occasionna  l’établissement 
dTinc  nouvelle  portion  d’enceinte,  qui  fut  la  cinquième 
et  qu’il  fallut  relier  h  l’ancienne.  Les  particuliers  eonstriii- 
saieiît  de  tous  cotés  sur  les  terrains  vacants.  Celte  ardeur 
de  bâtir  s’éleiidit  jusque  dans  la  campagne.  Le  gouverne¬ 
ment  ayant  conçu  des  inquiétudes  sur  l’ex tension  progres¬ 
sive  de  la  ville  et  de  la  papulation,  il  intervint,  en  1038,  un 
arrêt  du  conseil  qui  annonça  que  des  bornes  seraient  plan- 
lées  tout  autour  de  la  circonférence  do  Paris  et  de  scs  fau¬ 
bourgs,  et  que  nul  ne  pourrait  bâtir  au-delà  sans  une  per¬ 
mission  du  roi 

L’ancienne  division  de  Paris  en  seize  quartiers  ne  pou¬ 
vant  plus  subsister,  à  cause  de  leur  inégale  grandeur  et  de 
la  difficulté  que  le  prévôt  éprouvait  à  y  iniûntenir  l’ordre, 
on  créa  un  dix-septième  quartier,  qui  fut  celui  du  faubourg 
Saiiit-Gcrmaîn  Le  nombre  des  commissaires  de  police  hit 


’  Dtilamatrc,  L  1,  [i.  0(i-39.—  *  làid,,  p.  lOl.  —  ^  Ibid-,  p.  l07-2i0. 
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4  ADMLMSTtlATlüN  DE  !.A  POLtCE  DE  PAÏIIS. 

augmenté  siicccssivcincnl  par  Henri  IH  el  Louis  XllI,  cl  lixé 
par  ce  dernier  îi  quaratik'-liuit 

Les  aflaircs  de  police  s'étaient  coiisidéi'ablcinciil  accrites. 
Cliaties  IX,  pour  en  accélérer  l’expédition,  établit  un  bu¬ 
reau  de  police  chargé  de  cüiinaiire  des  coîilravciilions  qui 
ne  coiuporteraiont  pas  d’autre  peine  que  l'amende.  Ce  Itii- 
reau  était  autorisé  à  statuer  en  dernier  ressort,  sans  le  mi¬ 
nistère  d’avocats  ni  de  procureurs,  jusqu’à  concurrence  de 
cent  sous,  et  provisoirement,  nonobstant  appel,  jusqu’à 
quarante  livres.  Les  délimiuanls  passildes  d’niie  peine  cor¬ 
porelle  étaient  renvoyés  devant  le  Cliàfclet  pour  tous  les  cas 
de  police  ordinaire.  Onaiitaiix  coufraveiitions  qui  touchaient 
à  la  police  de  la  rivière  elles  furent  renvoyées  devant  le  bu¬ 
reau  de  police,  excepté  celles  qui,  punies  d’une  peine  cor¬ 
porelle,  fureiiL  mai  U  tenues  dans  la  compétence  du  prévôt 
des  marchantls.  Le  nouveau  bureau  u’ayaul  pas  rempli  le 
but  que  le  gouvernement  s’élait  proposé,  fut  supprimé  uii 
au  après  son  insliliilion,  cl  les  deux  prévôts  furent  rétablis 
dans  les  allribu lions  qu'on  avait  distraites  de  leur  juri¬ 
diction. 

Le  gouvernement  eut  recours  à  ime  autre  combinaison 
dont  le  succès  fut  plus  heureux.  Il  commit  dans  chaque 
(piarlier  deux  notables  habilauts,  (lésignés  par  l’élection  de 
leurs  concitoyens,  pour  juger  les  affaires  de  simple  police 
(|iii  u’en traîneraient  pasuiiecondainiialiun  [dus forte qu’iiiic 
amende  d’un  ccii.  Les  coiitrcveiianls  ne  pouvaient  se  pour¬ 
voir  contre  les  ordonnances  de  ces  juridictions  sommaires 
que  par  voie  de  plainte  devant  une  assemblée  générale  de 
police,  qui  SC  tenait  chaque  semaine  sous  la  présiilencc  du 
prévôt  de  Paris  ou  do  ses  lieutcuaiils,  et  à  laquelle  devaient 
être  appelés  le  prévôt  des  marchands  ou  uii  cclieviu,  ou  le 
pi'ocureur  du  roi  près  le  bureau  de  l’iiotcl  de  ville.  Le  con¬ 
cours  d’un  membre  de  l’échcviiiage  aux  délibéralioiis  de 


'  Delainarc,  Ortiomi,,  janvici' Ül’l,  8  juilitl  1572.  K)  1573,  t.  I, 

p.  I3i. 
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cette  assemblée  était  iiéccssaii’e,  parce  que  la  loi,  ainsi  <jue 
nous  l’avons  dit,  attribuait  au  bureau  de  la  ville  droit  de 
juridiction  quant  à  la  police  de  la  rivière. 

Les  élus,  c’est-à-dire  les  juges  de  police  de  chaque  quar¬ 
tier,  taisaient  un  rapport  dans  le  sein  de  l'assemblée  géné¬ 
rale  sur  leurs  opérations  cl  sur  les  mesures  qui  leur  parais¬ 
saient  utiles  au  bien  public  dans  l  étendue  de  leur  ressort. 
Cette  réunion,  outre  qu’elle  avait  ravaiitage  de  centraliser 
l’instruction  et  le  jugement  des  affaires,  introduisit  une 
jurisprudence  uniforme  en  matière  de  police  dans  chaque 
quartier.  Les  élus  ii’excrçaienl  pas  seulement  des  loiiclions 
judiciaires;  ils  consacraient  un  ou  deux  jours  de  la  semaine 
à  inspecter  les  ports  et  les  marcliés  et  à  visiter  les  maisons 
garnies  ainsi  que  les  ateliers  des  artisans.  Hs  étaient  assistés 
de  sergents  dans  leiii's  visites.  Les  commissaires  de  police, 
aussi  bien  que  les  licutenanls  et  conseillers  du  tribunal 
civil,  devaient  concourir,  de  leur  côté,  à  rinspcclioii  des 
marchés  et  des  autres  localités  où  leur  présence  était  jugée 
nécessaire.  Des  devoirs  analogues  furent  imposés  au  prévôt 
des  marcliaiuls  cl  aux  écheviiis  dans  les  limites  de  leur 
compétence. 

Les  appels  des  sentences  de  police  rendues  par  le  lieute¬ 
nant  civil  et  par  le  prévôt  des  marchands  étaient  jugés 
sommairement  dans  une  audience  particulière  que  le  par¬ 
lement  tenait  chaque  semaine.  Une  des  principales  causes 
qui  niellaient  obstacle  à  la  répression  des  contraventions, 
eu  matièj'c  de  police,  était  le  défaut  ou  l’insuffisance  des 
fonds  nécessaires  pour  assurer  l’exécution  des  ordonnances 
rendues  contre  les  auteurs  de  ces  conti'avcntions  :  c’est 
pourquoi  les  frais  d’exécution  furent  désormais  imputés 
sur  le  fonds  des  amendes 

Des  rapports  détaillés  lenaicnt  le  chancelier  informé  du 
mouvement  des  contraventions  cl  de  i’enicaciie  des  dispo¬ 
sitions  presciâles  pour  en  punir  les  auteurs. 


‘  l'cntanon,  Ot'dojtH.,  îl  novembre  1577,  t.  l,  p.  838-839, 
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L'enseml)le  de  ces  mesures  produisit  une  amélioration 
sensible  dans  toutes  les  branches  de  la  police 

La  compétence  du  prévôt  deTile,  quant  au  jugement  dos 
\agabonds  et  des  malfaiteurs,  fut  reslreinte  aux  crimes  et 
délits  constatés  par  lui  et  commis  hors  de  Paris  cl  de  ses 
faubourgs.  Il  pouvait,  du  reste,  poursui\re  et  arrêter  les 
auteurs  de  ces  méfaits  ou  tous  autres  accusés  dans  l’en- 
ceinte  de  ta  capitale  et  dans  les  faubourgs  de  celle-ci;  mais 
il  devait  livrer  aux  juges  ordinaires  les  prisonniers  qui 
n’étaient  pas  ses  justiciables. 

Le  lieutenant  de  robe  courte  du  prévôt  de  Paris  fui,  en 
revanche,  autorisé  à  exercer  ses  fonctions  sur  tout  le  terri¬ 
toire  (le  la  vicomté  de  Paris  sous  les  mêmes  conditions  que 
le  prévôt  de  rilc^. 

Nous  avons  indique  préccdcmmcnt  les  causes  de  la  ri¬ 
valité  qui  existait  entre  le  lieutenant  civil  et  le  licuienant 
criminel  à  l’égard  de  la  présidence  des  audiences  de  poücc, 
lorsque  le  prévôt  était  empèclic.  Les  difficultés  occasionnées 
par  cette  rivalité  cessèrent  enfin.  Le  parlement  arrêta  qu’il 
serait  tenu  deux  audiences  de  police  par  semaine  et  qu’elles 
seraient  présidées  par  le  liciilenaiit  civil,  lequel,  en  cas 
d’cnqiccliemcnl  légitime,  pourrait  être  suppléé  par  le  lieu¬ 
tenant  criminel  ou  le  lieutenant  particulier  "L 

L’unité  du  tribunal  de  police  se  trouvant  ainsi  rétablie, 
le  lieutenanl  civil  convoqua  fréqiicriimenl  des  conseils  gé¬ 
néraux  de  police,  où  l’on  délibérait  sur  les  imperfections  de 
cliaque  service  et  sur  les  mojens  d’y  remédier.  Ces  conseils 
étaient  composes  des  lieutenants  criminel  et  particulier,  du 
lieutenant  de  rül)e  courte  et  du  prévôt  de  Pile,  des  deux 
plus  anciens  conseillers  du  Châtelet,  du  clievalier  du  guet, 
dos  seize  anciens  commissaires  de  police,  des  éclievins,  des 
administrateurs  de  l ‘Hôtel-Dieu,  des  jurés  des  corps  de  iiic- 


‘  Dclamare,  t.  I,  j>.  I3G. 

^  Delantui'e,  arr^a  du  Conseil  du  20  décembre  lOlO.  t.  I,  p,  251. 
’  Dcïmnure,  anêt  du  parlement  du  I2  mars  IC30,  t.  1,  p.  l3û. 
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tîei'  dont  le  commerce  einljrassaiL  les  subsis  lances  de  pre¬ 
mière  nécessilé  et  ilc  deux  notables  par  (piarticr 

Un  règlement  général  fut  publié  par  le  nouveau  magistrat 
chargé  de  la  direction  de  la  police  et  afin  de  rendre  la 
répression  des  délits  plus  prompte  et  plus  énergique,  le  roi 
attribua,  par  une  ordonnance  spéciale,  au  présidial  ou  nu 
Châtelet  le  droit  do  juger  en  dernier  ressort  cl  sans  concur¬ 
rence  les  voleurs,  les  vagabonds  et  les  femmes  débauchées 
qui  lui  seraient  renvoyés  par  le  prévôt  ou  son  lieutenant 
civil.  Celte  mesure,  prise  pour  dessaisir  les  justices  sei¬ 
gneuriales  ou  particulières  de  la  connaissance  des  faits  de 
police  nés  dans  les  limites  de  leur  juridiction  et  concernant 
la  sûreté  générale,  devint  un  acheiiiiiiemcnt  à  la  suppres¬ 
sion  de  ces  justices,  (pii  furent  incorporées  par  un  acte  de 
vigueur  de  Louis  XIV  au  Ghàtcict. 

Le  bon  ordre  créé  par  ce  nouveau  régime  dura  sans  iii- 
terruplionjusqu’àlaminorilcdc  ce  monarque.  Les  Iroublcs 
excités  par  les  factions  pendant  la  régence  d’Anne  d’Autri¬ 
che  replongèrent  la  police  dans  la  confusion,  et  ce  désordre 
n’eut  uii  terme  qu’à  la  paix  des  Pyrénées 
Le  parlement  fui  augmenté  parCharles IX d’une  cinquième 
chambre  d’cnquétes,clpar  Henri  Ht  d'une  deuxième  chambre 
de  requéles 


'  Dtlamarc,  arr&L  du  parlement  du  (2  mars  1G3Û,  1,  I,  p.  I3(i-137,  — 
*  Ibid.,  p.  137.  Ordonnance  de  police  du  30  mara  1635. 

*  Ordonnance  du  24  mai  1639.  Delatnare,  t,  1,  p.  142-143. 

*  ÈaroclielliiTin,  p.  26-32. 
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DES  MOKl’RS  ET  USAGES  DES  HABITANTS  DE  PARIS,  DE  LEURS 
CROYANCES,  DE  LEURS  OPINIONS,  DE  LEURS  AMUSEMENTS.  — 
DES  FÊTES  ET  CÉRÉMONIES  PUBLIQUES. 


CHAPITRE  UNIOÜE. 


Obaervalions  préliminnirea. — Nourriture,  "Ameublement.  —  Hiibiilcment 
des  Parisiens.  —  tjroyances,  —  Tendance  croissante  vers  la  liberté  reli¬ 
gieuse.  —  Astrologie.  —  Ojii nions.  —  Lhopital.  —  Montaigne,  son  in¬ 
fluence  sur  le  seizième  siècle.  —  Ayrault,  un  des  premiers  réformateurs  de 
la  légUlation  rriminelle,  —  Sully,  —  Oratonens,  üoclrinaires,  —  Hùlel 
Rambonillet.  —  Académie  française.  —  Descarlea.  —  État  moral  de  la 
cour  et  de  la  société.  —  Amusements.  —  Spectacles.  — -  Siyjitèrcs  sacrés 
remplacés  au  lliéâtre  de  Vliôlel  de  Ooiirgogne  par  lu  tragédie  et  la  comédie. 
— ËlablisscMicnt  d'un  nouveau  théâtre  au  Marais,  qui  adopte  Icmêmc  genre 


de  speclaule." Progrès  de  l’art  dramallque,—  Pierre  Corneille.  "Cérémo¬ 
nies  pu])liques.  — Carrousel  de  ta  place  Royale.  —  Réglement  de  police  sur' 
l'observalion  des  fêles  religieuses. 


Le  moyen  Age  élanl  le  berceau  i!c  notre  civilisation,  c^esl- 
à-tlirc  de  nos  mœurs,  de  nos  usages,  de  nos  croyances  et 
de  nos  inslitulions  sociales,  j’ai  cru  devoir  présenter  un 
tableau  détaillé,  mais  rapide,  de  ces  tlivers  objets  pendant 
les  treizième  et  quatoi'zièmc  siècles,  pour  constater  la  pre¬ 
mière  origine  des  formes  actuelles  de  notre  société.  En 


rapportant  ces  formes  à  leurs  [trincipes,  on  voit  qu’elles 
ont  presque  toutes  subi,  dans  leurs  allures  primitives, 
plusieurs  évolutions  qui  les  ont  modifiées  ou  transformées 
successivement  avant  de  parvenir  au  point  oii  elles  sont 
arrivées.  J’ai  consigné  dans  te  premier  et  le  second  livre  de 
cet  ouvrage  tous  les  détails  pi’opres  A  faciliter  Télude  des 
affinités  que  je  voulais  établir. 


i 
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Le  fond  de  la  nourriture^  et  de  ce  qui  lient  en  général  à 
réconomie  doineslique,  ayant  peu  changé,  je  négligerai  à 
l’avenir  de  m’occuper  de  celle  partie,  à  moins  qu’il  ne  s’a¬ 
gisse  de  quelques  découvertes  nouvelles  et  importantes.  Il 
en  sera  de  même  de  loul  ce  qui  se  ratlachc  à  raineuble- 
ment  et  à  riiahillemenf.  Je  me  bornerai  à  en  faire  ressortir 
à  grands  traits  les  principales  variations,  pour  conserver  à 
chaque  époque  sa  physionomie  particulière  et  distincte. 

Les  liqueurs  spirilueuses  ne  commencèrent  à  être  con¬ 
nues  et  recherchées  que  du  temps  de  Catherine  de  3Iédicis. 
Les  Italiens  qu’elle  amena  ù  sa  suite  ,  et  ceux  que  son  cré¬ 
dit  attira  dans  la  capitale,  quand  elle  fut  reine,  répandirent 
parmi  nous  l’usage  de  ces  boissons  voluptueuses  que  le  luxe 
avait  rendues  communes  dans  leur  pays. 

La  glace  ne  fut  employée  comme  rafraîchissement  que 
sous  Henri  III.  Ce  prince  efféminé,  qui  raffinait  sur  tout  ce 
qui  pouvait  flatter  les  sens  et  la  vanité,  mêlait  la  glace  dans 
la  boisson  et  dans  les  liqueurs.  Son  exemple  fut  suivi  par 
les  princes,  et  plus  tard  par  les  bourgeois  riches 

Toutefois,  le  malheur  des  temps  ayant  obligé  Charles  iX 
et  Henri  111  d’opérer  des  réformes  considéi  ahles  dans  leurs 
maisons,  le  luxe  de  leur  table  s’en  rcssenlit.  Ils  ne  don¬ 
nèrent  de  festins  vraiment  splendides  que  dans  de  rares 
occasions.  Henri  IV  ne  fut  ni  fastueux  ni  gourinand.  H 
n'aima  que  les  bàtiinenls,  le  jeu  et  les  femmes.  La  splen¬ 
deur  éclipsée  des  banquets  de  cour  ne  fut  rétablie  qu’en 
partie  sous  Louis  XIll 

Au  commciicciiient  du  seizième  siècle,  le  progrès  des 
arts  influa  sensibicmcul  sur  la  forme  des  meubles  et  sur  les 
détails  décoi'alifs.  Des  travées  en  stuc  avec  figures  ou  en 
faïence  incrustée  de  mastic  de  couleui*,  brillaient  dans  les 
maisons  royales  ou  dans  les  bôlels  des  princes  ;  les  tapisse¬ 
ries  firent  place  sous  Henri  IV  îi  des  arabesques  légères  et 
élégantes.  Celles-ci,  ainsi  que  les  .dorures,  envabirent  les 


*  Vie  priviie  des  Français,  t.  III,  p.  ÎK)  el  323,  —  ’  Ibid,,  p.  2S2-283. 
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pUifoiuls  et  les  parois  «.les  appartements;  les  tableaiix  ilC’ 
vinrent  un  des  principaux  ornements  des  palais,  les  sièges 
gothiques  en  furent  bannis,  et  François  y  introduisit 
l’usage  des  chaises  courantes  dorées  et  garnies  de  velours 
ou  d’clotïcs  de  soie.  Ou  couvrait  les  tables  de  grands  et 
beaux  tapis,  qui  bientôt  les  enveloppèrent  entièrement. 

Dans  la  noblesse  et  dans  la  haute  bourgeoisie  on  resta 
fidèle  aux  traditions  du  goût  et  du  style  gothiques  ;  seule¬ 
ment  durant  la  seconde  nioiliè  du  seizième  siècle,  ce  style 
fut  chargé  tic  broderies  et  de  ligures  prodiguées  quelquefois 
jusqu’il  l’excès;  les  coffres  ou  bahuts,  les  armoires  et  les 
autres  mculjles  de  ce  temps  sont  remarqualilcs  par  la  va¬ 
riété  et  te  luxe  des  détails.  Mais  ces  détails  pèchent  par 
une  mauvaise  ordonnance,  ou,  ce  qui  est  pire,  parla  confu¬ 
sion.  Les  chaires  magistrales,  c^cst-Si-dire  les  sièges  du 
maître  et  de  la  mai  liesse  de  la  maison ,  qui  occupaient  la 
pince  d’honneur  près  du  lit  ou  du  loyer,  étaient  aussi  exé¬ 
cutées  avec  beaucoup  d’art;  les  sculpteurs,  les  huchiers 
(menuisiers)  et  les  imagiers  travaillaient  d’après  des  mo¬ 
dèles  gravés  ‘ . 

L’baliiilcmcnt  dans  tontes  les  classes  subit  les  variations 


inépuisables  et  élernellcs  (le  la  mode  :  les  manouvriers  por¬ 
taient  une  vesle  serrée  à  la  taille  et  la  gi'ègiie  à  canon, 
espece  de  large  culotle  ouverte  par  le  bas,  è  quelque  distance 
du  genou;  des  chausses  très  longues  venaient  se  perdre 
sous  rextrémité  de  la  culotte.  Ces  chausses  ou  ces  bas  étalent 


arretés  par  des  jarretières  de  couleur  nouées  sur  le  côté; 


le  collet  de  la  chemise  était  renversé,  et  la  coilTurc  consis¬ 


tait  en  un  chapeau  de  feutre. 

CJiez  les  femmes,  le  tablier  qu’on  appelait  devanteau  on 
devantière  faisait  partie  de  leur  toilette.  La  paidie  supérieure 
du  corps  était  revêtue  d’un  corsage  en  étoffe  collant ,  avec 
guimpe  et  fraise,  on  décolleté.  Elles  avaient  les  cheveux 
courts^. 


*  Willoniiti,  français  inèdin^  t.  1!,  pî.  272-273,  27C-277.  — 

IbUl,  pl.  217. 
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Sous  Charles  I\  on  supprima  les  pans  de  la  liiniqiic  ou 
tuniccllc,  iisiléc  parmi  les  nobles  et  les  bourgeois,  et  Ton 
s'en  servit  comme  <riin  justaucorps.  Le  inanleau,  écourté 
aussi,  avait  iKirlois  de  fausses  manches  et  un  capuchon.  Le 
mauvais  goût  avait  introduit  les  bragueltes  rebondies.  Les 
trousses,  en  liées  à  i>eu  prés  comme  un  ballon,  avaient  reçu 
une  forme  bizarre.  Les  femmes  portaient  le  corps  baleiné, 
le  corset  et  le  vertiigadin 

Dans  le  règne  suivant,  une  affectation  outrée  gâta  toutes 
les  parures.  Les  inclinations  abjectes  de  Henri  IH  et  de  ses 
mignons  sc  peignaient  dans  la  recherche  molle  et  guindée 
de  leurs  vêtements  et  de  leurs  manières.  Le  roi,  par  une 
sorte  de  dépravation  qui  accusait  ses  goûts  houtciix,  aimait 
â  paraître  en  habits  de  femme  au  milieu  de  ses  familiers  ; 
ceux-ci,  ou  plutôt  ses  mignons,  portaienl,  comme  lui,  des 
cheveux  teints  et  frisés  en  l>ichons.  Leurs  joues  étaient 
fardées,  à  leurs  oreilles  pendaient  des  bondes  brillantes,  et 
leur  cüii  était  orné  d’un  collier  et  de  fraises  immenses. 


Deux  petites  moustaches  ombrageaient  leur  lèvre  supé¬ 
rieure,  et  conlraslaienl  d’ime  manière  choquante  avec  leurs 
allures  féminines,  qui  n’excluaient  pas  pourtant  une  outre¬ 
cuidance  insupporlahle.  La  grande  barbe  sons  les  trois  lils 
de  Henri  H  avait  perdu  la  faveur  qu’elle  reprit  sous  Henri  IV. 
Les  prêtres  et  les  magistrats  ne  renoncèrent  pas  sans  ré¬ 
sistance  à  une  coutume  qui  s’alliait  si  bien  avec  la  dignité 
de  leurs  fonctions'^. 


Le  cosliiine  des  hommes  se  composait  d’uii  justaucorps 
étriqué,  Icfpiel  s’allongeait  en  pause  de  polidiinellc,  d’un 
petit  manlelct  venant  â  peine  au  coude,  de  chausses  col¬ 
lantes  et  de  trousses  considérablement  réduites.  An  lieu  de 


chausses  collanles,  qui  supposaient  une  mise  recherchée, 
on  employait  comme  vêlement  ordinaire  le  haut-de-chausse 


'  IlerW,  CoUu»ies  français  tin  seizihne  siècle,  p.  2.  VVîllemin,  Monuwents 
français,  l.  Il,  pi.  2'i2. 

*  Uvrlic,  fleuri  IH,  p,  1. 
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ol  les  basique  l’on  poilait  parniessus,  et  qui  forniaienl  nu 
petit  boiiiTclct  sur  le  genou.  0[ï  coupait  les  cl le veux  courts, 
relevés  sur  le  front,  et  rebroussés  au-dclù  des  tempes;  la 
tète,  coiffée  de  petits  chapeaux  d’étolTe  froncés  ou  de  lo¬ 
quets  ridicules,  se  perdait  pour  ainsi  dire  dans  des  fraises 
gigantesques,  façonnées  en  tuyaux  d’orgue,  ou  en  choux 
crépus.  Ainsi  que  les  chapeaux,  les  loquets  étaient  très  va¬ 
riés  dans  leurs  formes:  il  y  en  avait  de  noirs,  de  gris,  de 
Idancs,  avec  ou  sans  panache 

Chez  les  femmes,  les  grands  collets  ouverts,  développés 
en  éventaii  et  bordés  de  points  coupés,  faisaient  partie 
de  la  grande  loilelle;  ils  étaient  empesés  et  soutenus  [jar 
des  fils  d’arcbal.  La  laillo,  1res  amincie  par  les  corsets  ba¬ 
leinés,  SC  Icriuinait  en  pointe  d'aiguille;  de  vastes  manches 
en  gigot  augmenlaienl  la  lai’geur  des  épaules,  et  le  corsage 
cflilé  venait  se  poser  pour  ainsi  dire  sur  une  large  circon¬ 
férence,  formée  par  des  coussins  et  des  cerceaux  qui  ren¬ 
daient  les  hanches  énormes,  La  tète  était  coiffée  d’une  petite 
toque,  et,  le  plus  souvent,  les  cheveux  relevés  par  derrière 
formaient  deux  bichons  sur  les  tempes  et  une  échancrure 
au  sommet  de  la  tête  Les  femmes  nobles  ne  sortaient  que 
masquées.  Ce  qui  ne  fut  d’abord  qu’un  caprice  de  la  mode 
devint,  pour  ainsi  dire,  une  loi  de  la  décence^. 

Les  habitudes  sévères  du  prolcst  an  Usine  firent  dispa¬ 
raître  peu  à  peu  les  couleurs  tranchantes  et  les  formes  bi¬ 
zarres  lies  costumes  que  nous  venons  de  décrire,  cl  y  sub- 
lituèrcnl,  avec  des  teintes  plus  uniformes,  des  ajustements 
plus  convenables,  quoiqu’ils  ne  fussent  pas  exempts  de 
raideur.  Les  réformés  s’habillaient  avec  une  grande  sim¬ 
plicité  ;  ils  portaient  le  pourpoint  coui‘1  de  buste,  sans  l>a- 
Icincs  et  à  manches  étroites.  Les  trousses,  de  moyenne  lar¬ 
geur,  descendaient  au  genou.  Cet  usage  se  répandit  sous 


^  ’NVillemin,  t* *  II,  pi,  243,  îlerbé,  Henri  III ^  p. 

*  Herbéj  Henri  III^  p^  3* 

^  Herbé,  Cosüimes  f tançais^  Henri  J//j  p,  3* 
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Henri  IV  dans  toutes  les  classes.  Le  manteau  et  la  manlc- 
line  h  manclics  fendues  chez  les  bourgeois  entraient  aussi 
dans  le  costume  Le  chapeau  remplaça  défînitivement  la 
toque,  et  Ton  porta  de  simples  collets  rabattus,  unis  ou  bor¬ 
dés  de  points  coupes,  au  lieu  de  grandes  fraises 

Les  femmes  avaient  conservé  le  corps  de  baleine.  Les 
grands  collets  montés  descendirent  du  cou  presque  sur  les 
hanches;  les  robes  qu'ils  couvraient  furent  appelées  robes 
h  fraise  :  elles  étaient  arrondies  au  moyen  d’iiu  cerceau 
placé  à  la  liauteur  de  la  ceinture.  La  chevelure  était  pou¬ 
drée  et  l)ichonncc,  crepée  en  boule  ou  en  pyramide.  Les 
hommes  avaient  aussi  adopté  Tusage  de  la  poudre  pour 
complaire,  dit-on,  à  Henri  IV;  qui  avait  les  cheveux  gris 
Au  commencement  du  règne  de  Louis  XIII,  le  liaut-de- 
chausse,  très  large,  était  ouvei  l  ou  feruïc  par  le  bas.  On 
ajouta  aux  pourpoints  des  pans  écourtés  et  ornes  de  cre¬ 
vasses  et  de  broderies  ;  le.  chapeau  était  d’une  moyenne 
largeur  et  le  manteau  assez  long.  A  rimitation  du  jeune 
roi,  les  noldes  se  coiffaient  à  Tenfaiit,  c’est-à-dire  avec 
des  cheveux  frisés  et  crêpes.  Le  menton  imberbe  du  prince 
ht  proscrire  les  longues  barbes  ;  on  ne  voyait  presque  plus 
que  de  petites  barbes  pointues  auxquelles  succédèrent  bien¬ 
tôt  des  moustaclics  relevées  et  une  royale.  Louis  XllI,  ayant 
atteint  sa  majorité,  abandonna  sa  première  coiffure,  et 
laissa  Holter  ses  cheveux  sur  ses  épaules,  ce  qui  amena  un 
nouveau  changeinenl  dans  la  coiffure  de  scs  sujets 
Dès  lors  on  allongea  les  basques  du  pourpoint  et  on  ré¬ 
trécit  le  haut-de-chausse.  Les  chapeaux,  de  couleur  grise 
ou  hlanclie,  étaient  très  bas  et  à  grands  bords;  ils  étaient 
ornés  d’un  grand  panache  tricolore.  Sur  la  fin  du  règne  do 
Louis  XllI,  ce  fut  le  polit  cliapeau  rond  et  noir  qui  prévalut. 
Les  souliers  furent  réserves  pour  le  bal  et  remplacés  par 


^  Hfrbé,  Coxiumes  français,  Henri  /F,  p.  2. 

’  W'illeiiiin,  Monumenis  français,  t.  II,  pl,  245. 

^  llerbé,  Hettri  [V,  p.  2-3.  —  *  Louis  A'///,  p.  1. 
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Icsbolfcs.  On  portail  celles-ci  ;i  cheval  dans  toufc  leur  lon¬ 
gueur  ;  mais  quand  on  était  à  pied,  on  les  faisait  rctonihcr 
sur  les  mollets.  Leur  emlKuicînire  était  garnie,  dans  ce  cas, 
de  mousseline  cl  de  dentelle.  Les  rubans  cl  les  boutons 
devinrent  fort  à  la  mode.  Les  manteaux  à  inaiiclics  rem- 
placèrent  dans  le  costume  ordinaire  les  autres  manteaux, 
qui  ne  figuraient  plus  que  dans  les  grandes  parures.  La 
braguette  rebondie  ne  paraissait  plus  que  dans  les  cam¬ 
pagnes  ou  sur  le  tliéiitrc  ;  les  culottes  collantes  commen¬ 
çant  à  prendre  faveur,  la  place  de  celte  partie  du  costume 
fut  dissimulée  par  un  triple  rang  de  rubans,  dont  le  supé¬ 
rieur  formai l  la  cciiiiiire  '. 


La  toilette  des  femmes  éprouva  aussi  des  changemenis. 
Les  cerceaux  appelés  vertugadins  fui'cnt  réduits.  Peiiciant 
(jnolquc  temps  on  les  dessina  en  trèfle,  puis  on  tes  sup¬ 
prima,  en  transportant  les  Iroisdentellesaii  bas  du  corsage. 
Les  tailles,  qui  étaient  élancées,  devinrcnl  courtes.  Les  darnes 
voulurent  parai li'c  aussi  longues  de  corps  qu’elles  avaient 
été  gi'osscs  et  petites;  elles  adoptèrent  tlonc  pour  chaus¬ 
sure  des  socques  de  trois  à  quatre  pouces  de  hauteur,  et  elles 
firent  traîner  leurs  r  obes  à  terre.  Ou  fendit  par-devaiil  le 
jupon  de  la  robe,  ainsi  que  le  corsage,  qui  était  très  étroit, 
et  que  l’on  aiTèta  sur  celui  de  dessous  avec  de  beaux  bran- 
deboui’gs  ornés  li’or  ou  de  pierreries.  I^a  robe  de  dessous 
clait  de  couleur  claire,  et  celle  de  dessus  de  couleur  li’ès 
foncée.  Les  nœuds  de  riibaus  faisaient  partie  de  la  toi  tel  te 
des  femmes,  ainsi  qucdcrJiabillemcntdesboiimies.  Lespre- 
mièi’es  porlèrciil  pendant  quelques  années  Icsclievcux  frisés 
cl  arrondis  sur  les  tempes.  Celle  coitïure  était  accompagnée 
d’une  petite  ligne  de  clieveux  tombant  au  milieu  du  front 
Dès  que  les  liomrnes  adoptèrent  les  chc\cux  lluttants, 

■ 

la  coiffui'c  des  femmes  prit  une  nouvelle  forme  einpruiitée 
ou  partie  à  la  coiffure  des  hommes.  Elles  portaient  les  ba- 
volanls,  ou  garçons,  qui  tombaient  le  long  liu  cou,  et  le 


Hcrbé,  Costumes  JrüHçais,  Louis  XIII,  p.  2.  —  ^  Ibid,,  p.  2-3. 
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reste  fie  la  chevelure,  relevé  en  couronne  derrière  la  lèle, 
était  orne  de  perles  et  de  rubans.  Les  dames  étaient  presque 
toujours  nn-têle  à  la  ville;  mais  à  la  campagne  elles  se  coü- 
faienl  d’un  grand  chapeau  à  panache.  La  mode  des  bavo- 
ianisconliniia  jusqu’au  rogne  de  Louis XIV 

Nous  avons  vu  les  prédécesseurs  de  Charles  IX  persécu¬ 
ter  ceux  de  leurs  sujets  qui  avaient  cnd}rass6  la  réforme, 
les  contraindre  à  rabjuration  de  ce  qu’on  appelait  leur 
eiTGiir,  et,  en  cas  de  refus,  les  faire  mourir  par  le  sup¬ 
plice  du  feu.  Maintenant,  ce  n’est  plus  à  visage  découvert, 
ni  juridiquement,  que  l’on  procède  envers  eux  ;  ou  s’en¬ 
veloppe,  pour  ainsi  dire,  de  ténèbres,  afin  de  les  mieux 
enlacer  ;  cl  au  lieu  de  sévir  eu  détail  contre  les  sectes  dis- 
vsidenlcs,  on  veut  les  détruire,  soit  par  l’cx  ter  mi  nation, 
soit  par  la  guerre.  Le  despotisme  clérical  est  devenu  im¬ 
placable,  et  les  grands  lui  servent  d’anxiltaircs  ou  le  com¬ 
battent,  suivaiil  rintérôl  (le  leur  amlfition. 

La  religion  parmi  les  princes  et  la  noblesse  n’esl  plus  un 
sen liment  ni  une  croyance,  c’est  un  masque.  Durant  les 
guerres  qu'elle  fait  naître,  ils  ciiangcnt  de  camp  avec  une 
légèreté  qui  témoigne  autant  de  leur  iiidifi'érciicc  religieuse 
que  de  leur  égoïsme.  Le  peuple  seul  combat  des  deux  cotés 
pour  une  idée,  pour  des  doctrines  qu’il  irciitenfi  pas,  mais 
qu’il  croit.  Au  surplus,  dans  les  classes  éclairées,  il  règne 
une  incertitude  qui  porte  les  bomines  religieux  à  secouer, 
sinon  avec  éclat,  au  moins  secrètement,  le  joug  des  tradi¬ 
tions  de  rÉglise  romaine  pour  se  vouer  à  la  foi  plus  simple 
el  plus  philosophique  du  chrislianisme  primitif.  Lhopilal, 
Sully  el  d’aiiires  hommes  d’Élat,  tolcraiciit  ou  approu¬ 
vaient  cette  tendance,  parce  qu’elle  élargissait  le  cercle  du 
christianisme,  trop  resserré  par  rorlhodoxie  de  la  reli¬ 
gion  dominante,  cl  qu’elle  devait  avoir  pour  effet  de  rap¬ 
procher  tous  les  chrétiens. 

Le  temps  avait  fait  justice  de  l’ancienne  influence  des 


’  Hcrlté,  Comtmes  français,  Louis  X///,  p.  3. 
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arts  magiques  ;  mais  il  n’avait  pas  détruit  toutefois  cette 
crédulité  presque  universelle  qui,  non  contente  du  nicr- 
veilleux  du  catholicisme,  ajoutait  foi  encore  à  une  espèce 
de  divination  fondée  sur  l’étal  du  ciel  cl  sur  l’aspect  des 
pliénomciies  aslronoiuiques.  Le  titre  de  maihénialicien 
que  l’on  donnait,  en  général,  à  ceux  qui  faisaionl  métier  de 
pronostiquer,  fit  place  à  une  autre  appellation,  celle  d’as¬ 
trologue.  Les  princes  aimaient  à  interroger  les  astrologues 
sur  leur  destinée  ou  sur  celle  de  leurs  enfants,  et  Henri  IV 
ne  fut  pas  exempt  de  celte  faiblesse.  Lorsque  rhérilier  de 
sa  couronne  vint  au  monde,  les  horoscopes  ne  lui  niaîi' 
quèrenl  pas.  Les  astrologues  flattaient  l’orgueil  paternel, 
et  Sully,  qui,  loin  de  se  piquer  d'astrologie,  en  accueillait 
les  prédictions  par  des  railleries,  fut  oldigé,  pour  com- 
[dairc  à  sou  inailrc  et  à  son  ami,  de  tirer  aussi  l’horoscope 
du  royal  enfant. 

Les  ordonnances  dislingiièrenl  bientôt  l’astrologie  licite 
de  celle  qui  ne  Tétai i  pas.  Nous  ferons  connaître  dans  le 
chapitre  suivant  les  règlements  qui  furent  publics  à  cel 


égard 


Parmi  les  hommes  qui  onl  jeté  le  plus  d’éclat  sur  le 
seizième  siècle,  il  en  est  un  qui  se  détache,  pour  ainsi  dire, 
des  annales  de  cette  époque  célèbre  par  un  caraclèrc  an- 
liqiie,  [)ar  une  aiistcrilé  de  mœurs  admirable  cl  par  une 
gloire  qui  n’apparliciil  qiTà  lui. 

Lhopilal,  dont  nous  voulons  parler,  fut  tour  à  lour  con¬ 
seiller  au  parlement,  ambassadeur,  surin IcndanI  des  fi¬ 
nances  à  la  cour  des  comptes  et  cbancelicr.  Loi  squ’il  entra 
dans  la  magistrature,  la  vénalité  dos  charges  venait  d’en 
ouvrir  Taccès  à  la  ricliesse;  mais  le  savoir  cl  le  lalent 
élaicnt  encore  des  litres  privilégiés  poui'  ceux  qui  ii’étaienl 
pas  favorisés  de  la  foi’lunc,  et  Lhopital  ne  dut  son  admis¬ 
sion  qu’à  son  propre  mérite.  Le  parlement  de  Parisétait  alors 
illustre  parla  vertu,  la  science  cl  la  haute  culture  littéraire 


'  Delamare,  t.  I,  p,  560, 
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de  l'esprit.  La  jurisprndcocc  ii'y  élail  pas  senlcmcnt  en 
honneur,  niais  rétude  du  droit  public  et  la  connaissance 
approtondie  de  ranliquitc  classique.  Le  président  Olivier, 
ami  et  prolccteur  de  Lhopiial,  était  un  des  ineinbrcs  les 
plus  considérés  du  parlement.  Parvenu  à  la  dignité  de 
chancelier  de  France,  il  lit  nommer  Lhopital  ambassa¬ 
deur  au  concile  de  Trente.  Le  concile  ayant  été  suspcrKlu, 
le  représentant  politique  de  la  France  revint  à  Paris  ;  il 
apprit  (jiFOlivicr  était  tombé  en  disgrAcc. 

Lhopital,  privé  du  seul  appui  sur  Icfiiiel  11  pût  compter, 
ti  oiiva,  dans  sa  réputation  d’iulégrilé  cl  d'iioinmc  de  ta¬ 
lent,  un  moyen  de  lorliine  incs|>éré,  La  duchesse  de  Berri, 
tille  de  François  P,  qui  aimait  les  lettres  et  les  sciences,  et 
ciiconragcait  ceux  qui  les  cultivaienl  avec  succès,  atta¬ 
cha  Lhopital  à  sa  maison  comme  chancelier  particulier,  et 
lui  accorda  toute  sa  conliaiice.  C’est  elle  qui,  de  concert 
avec  le  cardinal  de  Lorraine,  le  lit  nommer  pltis  lard  sur- 
intendant  à  la  cour  des  comptes.  Dans  ces  l'onctions  laho- 
riciises  cl  difficiles,  il  montra  une  in  flexible  conscience  et 
line  force  de  caractère  qui  suffirent  pour  rétablir  les  fi¬ 
nances  de  FElat,  épuisées  par  des  dissipations  sans  mesure 
et  des  malvcrsaliotis  sans  pudem*.  Il  remit  eu  vigueur  les 
anciennes  lois  tombées  dans  le  mépi’is,  effraya  les  cou¬ 
pables  par  des  excmi»lcs  éclatants  de  sévérité,  et  refusa, 
dans  l’inlérét  même  du  roi,  d’exécuter  les  ordonnances  de 
faveur. 

Ilcni’i  Hélant  mort,  les  princes  de  la  maison  de  Lorraine  de¬ 
vinrent  les  maîtres  sous  un  jeune  roi  consumé  île  langueur. 
Afin  de  SC  concilier  l’opinion  puliliquo,  ils  n’appelèrent  aux 
grands  emplois  que -des  hommes  qu’elle  honorait.  C’est 
ainsi  qu’OIivier,  nffailtii  par  l’agc,  fut  invité  à  reprendre  la 
dignité  dont  il  avait  été  dépouille;  mais  il  s’aiierçut  hieii- 
tüt  que  le  parti  qui  dominait  à  la  cour  voulait  faire  de  lui 
l’instrument  de  scs  calculs  cl  de  scs  passions;  et,  malgré 
sa  juste  ilériance,  il  parait  qu’il  ne  fut  pas  exempt  de  fai¬ 
blesse  dans  l’exercice  de  sa  charge.  ITusicurs  des  mesures 
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sanguinaires  provocjuées  par  le  duc  de  Cuise,  cl  aux- 
quelles  il  souscrivil  en  gémissant,  cxdtèrciU  dans  son  îiinê 
des  l'cniords  qui  vinrent  troulder  les  derniers  inslanfs  de 
sa  vie,  dévorée  par  les  soucis  d'un  pouvoir  exposé  aux  em¬ 
bûches  et  aux  en I reprises  conlinuellcs  des  lactions. 

Au  miiicn  de  l'eiïervesceiicc  îles  esprits,  Lhupital  fut  dé¬ 
signe  par  la  l  égente  pour  remploi  périlleux  de  chanceliei*, 
comme  étant  l’hoinme  le  pins  capable  de  conienir  les  parfis 
par  l’énergie  de  sa  votonlé  et  la  sincérilé  de  son  patrio¬ 
tisme.  L'intolérance  religieuse  étant  la  cause,  sinon  réelle, 
au  moins  appareille,  des  troubles  qui  désolaient  le  pays,  il 
crut  pouvoir  la  taire  disparaître  en  proclamant  ta  tolérance; 
mais  ses  efforts  pour  rapproclier  les  croyances  opposées 
échouèrent  loujours  conire  les  prélenlions  exclusives  de  la 
siiprcmalie  l  omainc  cl  contre  les  fureurs  du  fanatisme  en- 
Iretcmies  par  rinllucnce  de  celle  suprématie. 

Le  chancelier  forfitia  dans  les  parlements  et  les  juridic¬ 
tions  infcrieiircs  le  lien  de  la  discipline  (pii  se  relâchait. 
Ami  de  la  liberté,  mais  ennemi  implacable  du  désordre,  il 
conçut  l’espoir  de  ranimer  dans  les  cœurs  le  respect  de  la 
loi  et  de  rautorité  royale  par  une  adminislration  ferme  et 
vigilante  et  par  la  réforme  de  nombreux  abus  que  la  légis- 
kdion  était  impuissante  à  préviuiir. 

Le  cardinal  de  Lorraine  ayant  proposé  d’introduire  l’in¬ 
quisition  en  France  comme  le  moyen  le  plus  sûr  d’y  extir¬ 
per  l’hérésie,  Lliopital  combaltil  ce  projet  et  lit  attribuer 
aux  évêques  la  connaissance  des  accusations  dirigées  en 
malicre  religieuse  contre  tes  dissidents.  Celle  allrilmlion 
fut  consacrée  par  l’édit  de  Uomoraiiliii- 

Le  cbancclier  jugea  nécessaire  d’entourer  le  roi  de  FéLte 
(le  la  nation  pour  cou trctialancer  on  neutraliser  les  passions 
lurbulenles  des  grands.  C’csl  dans  ce  but  qu’il  proposa  de 
convoquer  les  états  généraux,  dont  il  était,  d’aillciir.s,  le 
partisan  déclaré.  11  lit  reconnaître  dans  cette  assemblée  le 
pouvoir  de  la  reine  comme  régente  cl  prolila  de  son  con¬ 
cours  pour  améliorer  l’administration  du  royaume.  Le  plus 


« 


I 


LIVRE  TROlStÉ.VlE  ((oe7-1639).  ■19 

iin[)orlant  tics  Iravaux  de  Lhopital  fut  ronloiinnnce  d'Or¬ 
léans,  qui  limitait  la  puissance  des  nobles,  abolissait  les 
taxes  arbitraires,  établissait  de  nouveaux  officiers  pour 
veiller  à  Tobservation  des  lois,  cl  corrigeait  les  abus  que 
le  inuUieur  des  temps  avait  introduits  dans  Tordre  jiidi- 
ciaire. 

Placé  entre  deux  écueils,  entre  la  régente  dont  Tcsprît 
mobile  et  astucieux  rendait  la  politique  de  la  cour  flottante 
et  incertaine,  et  les  partis  qui,  abusés  tour  à  tour  par  cette 
politique,  étaient  prêts  sans  cesse  à  recourir  à  la  force  des 
armes,  le  chancelier,  quand  il  ne  pouvait  prévenir  la  guerre 
civile,  s'ctforçail  de  perrcelioiincr  les  nioninnents  de  la  lé¬ 
gislation .  Il  lit  approuver  de  la  sorte,  dans  une  assemblée 
composée  des  cbefs  de  la  magistrature  et  des  grands  du 
royaume,  des  vues  d'ainélioralion  qui  furent  la  base  de 
Tordoiinaiice  de  Moulins,  non  moins  célèbre  que  celle 
d'Orléans.  C’est  dans  Tordonnancc  de  Moulins  qu’il  inscri¬ 
vit  cette  belle  maxime  :  que  dans  les  niaüèros  judiciaires, 
les  lettres  du  roi  dépourvues  des  formes  <pii  coMsliluenl  la 
loi  ne  doivent  exercer  aucune  influence  sur  les  détermina- 
lions  de  la  justice. 

Eu  même  temps  qu'il  Iravaillail  à  coinbaltrepar  de  sages 
édits  les  maux  de  la  licence  et  de  Timpunilé,  il  s’occupait 
de  garantir  la  sûreté  du  coimnerce  par  de  nouvelles  dispo¬ 
sitions  legislatives  et  de  diminuer  leluxe  par  des  lois  somp¬ 
tuaires,  dont  la  sévérité  eût  mieiix  coiivemi  à  Hoine  réjiu- 
biicainc  qu’à  une  grande  monareliic.  An  surplus,  scs  idées 
politiques  sur  le  luxe,  qu’il  avait  empruntées  à  Taiiliquité, 
peuvent  s’expliquer  par  Tardeur  des  richesses,  la  soif  des 
confiscations  cl  les  folles  dépenses  qui  c.'iraclérisaieiJl  la 
plupart  des  chefs  de  faction  de  sou  temps.  Eliopital  a  pu 
croire  que  le  luxe,  qui  paraissait  le  but  de  Laiil  de  convoi¬ 
tise  et  de  prodigalité,  était  un  aliment  pour  la  guerre  civile. 
ITailleurs,  la  gravité  de  ses  habitudes,  son  désiiitéresseiiieiit 
et  la  vie  simple  qu'il  menait  dans  son  intérieur  Tan lorisaiciil 
à  être  sévère  contre  le  luxe. 
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20  ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS, 

La  iiiodcration  et  la  loyauté  dont  Lhopilnl  avait  doiuié 
tant  (le  preuves  dans  une  cour  ai  lificicuse  el  corrompue, 
(levaient  finir  |)arètre  importunes  aux  conseillers  deCathe- 
rliic  lie  Médicis  connus  par  leur  vinlence  cl  qui  Imlaiiçaient 
le  crédit  du  clianeelicr  dans  les  conseils  de  la  couronne.  Le 
cardinal  de  Lorrauîc,  dont  rancienuc  affection  pour  ce 
dernier  s’élait  tournée  en  une  profonde  liaine,  et  le  vieux 

I 

connétable  de  Montmorency  ne  se  bornaient  pas  îi  contrc' 
dire  les  vues  de  clémence  el  de  légalité  exprimées  avec  force 
devant  la  régente  par  J^hopital;  ils  joignirent  Foiitragc  à 
une  opposition  systématique  et  calculée  pour  réloigncr  du 
pouvoir. 

Médicis,  dont  le  caractère  inclinait  à  toutes  les  mesures 
rigoureuses  et  même  cruelles,  s’étanl  résolue  à  prélcr  son 
roiicoiirs  à  la  partie  du  conseil  hostile  au  cbancelicr,  la 
disgrdee  de  celui-ci  fut  la  suite  de  cet  accord  funeste.  ÎI  la 
supporta  avec  calme  cl  comme  un  lioinme  qui  jugeait  que 
.sou  rôle  pacifique  serait  désormais  impuissant.  Il  se  relira 
dans  sa  maison  de  campagne  de  Vignay.  Entouré  de  su 
famille  et  visité  par  quelijucs  vertueux  amis,  il  trouva 
dans  les  lettres  un  adoucissement  à  son  exil.  La  pos¬ 
térité  a  recueilli  cl  conservera  précieusement  plusieurs 
épilrcs  de  lui  érriles  dans  l’ancienne  langue  des  Ro¬ 
mains,  et  où  il  a  déposé  des  pensées  iiol)les  el  louclian- 
fes  inspirées  par  les  matlicurs  de  la  patrie  el  par  les  sen- 
limcnts  dame  àinc  forte  que  la  mauvaise  fortune  n’avait  pu 
abat  Ire . 


I*artisan  de  la  tolérance  religieuse  el  uni  à  une  femme 
protestante,  sa  vie  fut  menacée  dans  les  hori'ibles  jours  du 
massacre  de  la  Saint-Bartliélemy  ;  mais  la  régeiilc,  qui  avait 
sacritié  tant  d’innocentes  victimes  par  cette  épouvantable 
Irabison,  fut  touebcc  des  vertus  du  grand  magistral  ainsi 
que  des  services  qu’il  avait  rendus  à  la  couronne,  et  elle  le 
protégea  contre  le  poignard  des  assassins.  Jlalgrécos  inar- 
(pios  d’iiitérèt,  le  cœur  de  Lliopilal  fut  na\ré  de  douleur  à 
l’aspccl  des  maux  toujours  croissants  de  son  pays.  Ses 
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forces  défaillirent  peu  à  peu,  cl  au  bout  de  quebjucs  mois 
il  expira 

Un  philosophe  aimable  autant  que  profond,  qui  répan¬ 
dit  par  scs  écrits  une  vive  lumière  sur  le  seizième  siècle, 
Montaigne,  attaqua  les  préjugés  ridicules  ou  funestes  dont 
ses  contemporains  étaient  infatués.  Parmi  ces  préjugés, 
Taslrologie,  les  faux  miracles,  et  l’art  des  sorciers  qui  sem¬ 
blait  s’éclipser  en  même  temps  que  la  créance  qu’oii  avait 
en  eux,  ne  furent  pas  ceux  dont  il  se  moqua  le  moins. 
Ami  de  la  vraie  science,  il  travailla  sans  relâche,  par  scs 
mordantes  saillies,  à  décréditer  le pédaulisme  scolastique; 
plein  d’un  respect  sincère  pour  la  religion  et  la  vertu,  il 
démasqua  la  suporsiition  et  le  faux  zèle,  et  fut  un  des  apô¬ 
tres  les  plus  fervents  de  la  tolérance.  Ses  fonctions  de  con¬ 
seiller  du  parlement  de  Bordeaux  ravaient  mis  à  portée 
d’étudier  les  lois  de  son  temps,  dont  plusieurs  lui  parais¬ 
saient  indignes  d’une  nation  humaine  et  éclairée. 

C’est  en  parlant  de  ces  lois  dans  son  admirable  livre  des 
Jissais  qu'il  exprime  des  plaintes  généreuses  et  louchantes 
contre  la  torture  cl  qu’il  condaume,  comme  pure  cruauté^ 
tout  ce  qu’on  faisait  souffrir  aux  criminels  au-delà  de  la 
moï't  simjde. 

Montaigne  ne  tarda  pas  à  quitter  la  rohe  pour  Pépee.  Il 
fut  deux  fois  élu  par  les  habitants  de  Bordeaux  comme  maire 
de  celte  grande  cité.  Durant  le  cours  de  sou  admiuistratîon 
lal)orieiise  et  difficile,  il  s'efforça  de  mettre  eu  pratique  les 
snges  maximes  sur  la  lilierlé  civile  qu’il  proclame  dans  son 
ouvrage.  Sa  modération  prudonle  et  ferme  préserva  les 
Bordelais  delà  tiirciir  des  factions  cl  ne  fut  blâmée  que  par 
ceux  qui  se  complaisaient  dans  le  désordre.  Il  fait  au  sujet 
de  ceux-ci  une  refiexion  bien  juste  ;  «  S’ils  idoxjent  du  bruit, 
dit-il,  il  leur  semble  qu’on  dorme,,  » 


'  Voir  d;insleâ  Études khtùrïqiies  do  M,  Vtllcniaiti  sa  belle  Notice  sur  l.lio- 
pllal,  It  r’ii  e\islo  une  autre  de  Bernardî,  qiü  est  plus  utile  i  consulter 


qu'agréable  ît  lire. 
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ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 


Un  écrivain  beaucoup  moins  célèbre  que  raulcnr  tles 
J^.\sa?s,  mais  aussi  courageux,  suivit  avec  Iionncur  les  (ra¬ 
ces  (le  ce  dernier,  sou  contemporain.  Ayrault,  membre  du 
barreau  de  Paris  et  nommé  lieutenant  criminel  h  An¬ 
gers,  publia  un  ouvrage  plein  d'idées  neuves  et  hardies 
sur  la  procédure  criminelle  et  sur  Ic.s  peines  monstrueuses 
qui  avaient  excité  une  indignation  si  légitime  dans  le  cœur 
du  pbîlusoplie  du  siècle  de  Charles  IX  Les  réformes  pro¬ 
posées  pai'  ce  savant  criminalislc  sont  aussi  judicieuses 
(pi'iiumaines.  Ou  a  droit  de  s  clonner  que  rexpérience  et 
les  lumières  des  (Unix  derniers  siècles  n'aient  pas  suffi  pour 
les  introduire  dans  rancicnne  législation,  et  qu'il  n'ait  pas 
fallu  moins  qii’uue  révolution  pour  en  doter  la  génération 
actuelle. 

De  tous  les  miidslres  qui  furent  chargés,  avant  Sully,  de 
radministralion  des  finances,  nul  ne  montra  des  vues  plus 
neuves,  plus  étendues  et  plus  judicieuses  (|ue  ce  dernier. 
Il  joignit  au  génie  d'un  grand  financier  une  austérilé  de 
principes  sans  laqiieilc  il  eùl  été  hors  d’élal  d’accomplir 
les  réformes  iiiiportanlcs  et  rondamen laies  qui  ont  marqué 
avec  tant  d’éclat  son  rôle  dans  l’histoire  des  nuances  de 


notre  pays. 

Avant  qu’il  (Vit  nomme  surinlenduiit,  les  finances  étaient 
dirigées  par  iin  conseil  dont  les  membres  étaient  intéressés 
pour  la  plupart  dans  les  fermes  des  traitants,  que  l’on  con¬ 
cédait  sans  publicité,  non  au  plus  ofirant,  mais  à  celui  qui 
était  le  plus  appuyé.  Des  personnages  jouissant  d’une  Imnie 
influence  î\  la  cour  recevaient  aussi  une  part  des  revenus  de 
l’État,  en  retour  de  la  proteclion  dont  ils  couvraient  les 
exactions  des  fermiers  de  rimpôî.  Ce  concert  frauduleux, 
qui  avait  étendu  scs  racines  jusque  dans  les  chambres  des 
comptes,  fut  démontré  au  roi  par  Sully  avec  une  telle  évi¬ 
dence  que  le  conseil  des  finances  fut  dissous  et  que  l'admi- 


'  Ordre,  formulttéd  el  instruclion  jaüîciaîres. 
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nisIraEioii  siipérietire  lîe  ccllcs-ci  fui  coiiliéc  à  Sully,  avec  le 
lilie  de  siirinleiulaiit. 

Ce  dernier,  pour  rétablir  l’ordre  et  la  clarté  dans  la  ges¬ 
tion  des  deniers  publies,  s’enquit  d’abord  de  toutes  les  fa¬ 
cultés  coulributivcsdu  royaume,  des  revenus  existants,  des 
impôts  qui  avaient  été  abolis,  de  ceux  dont  la  perception 
était  la  plus  abondante,  la  [>lus  prompte  et  la  moins  oné¬ 
reuse  au  peuple.  Il  se  lit  rendre  compte  de  la  dépense  des 

jM 

régies  et  s’entoura  de  tous  les  renseignements  qui  pouvaient 
l’aider  î\  connaître  avec  exactitude  les  profils  des  fermiers. 

Son  attenlioîi  se  porta  ensuite  sur  la  dette  publique  et  sur 
les  diü'éronles  especes  (roffices  conférés  par  le  roi. 

Afin  d’augmenter  les  ressources  du  trésor,  il  simplllia 
les  rouages  de  radministralion  en  réduisant  le  nombre  des 
agents  de  la  perception  en  même  temps  que  ses  frais.  Il  mit 
en  adjudication  publique  les  fcrnies  générales,  dont  les  pro¬ 
duits  lurent  presque  doublés. 

Il  fit  rentrer  dans  les  malus  du  roi,  malgré  les  clameurs 
et  les  sollicitations  des  intéresses,  certains  droits  doma¬ 
niaux  qui  avaient  été  affermés  îi  vil  prix  à  de  hauts  person¬ 
nages,  qui  les  faisaient  recouvrer  par  des  sous-traitants  à 
leur  profit.  Le  produit  réel  de  ces  droits  fut  imputé  sur  le 
capital  cl  les  intérêts  légitimes,  remboursés  par  le  roi. 
Lorsque  le  droit  ne  paraissait  pas  devoir  être  remboursé, 
l’iisulViiil  cil  était  abandonné  au  fermier  pendant  im  cer¬ 
tain  temps,  là  condition  de  le  renilrc,  libre  de  toute  charge, 
à  l’expiration  du  terme. 

Le  domaine  s’accrut  encore  des  iimnenljles  aliénés  ou 
engagés,  au  moyen  d’indemnités  raisonnables  accordées 
aux  détenteurs. 

C’est  par  les  soins  de  Sully  que  fiireiU  abolies  les  taxes 
illégales  levées  sur  le  peuple  par  les  gouverneurs,  et  qu’il 
fut  enjoint  aux  trésoriers  de  France  de  ne  tolérer  aucune 
perception  qui  ne  serait  point  autorisée  par  les  ordonnances. 
Le  duc  d'Espernoii  s’était  créé  de  la  sorte  soixante  mille  éens 
de  renie  an  préjudice  de  scs  vassaux. 
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SI  ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS 

Les  offices  inutiles,  soit  à  la  coût,  soit  dans  radminis- 
tralion  et  l’armée,  furent  recherches  et  su|)i)rliiics.  Ces 
offices  entraînant  l’exemption  de  l’impôt,  pinson  les  mul¬ 
tipliait,  plus  on  aggravait  les  charges  des  conlrihuahles 
ainsi  que  les  non-valeurs  que  le  trésor  avait  à  supporter. 

La  coinplal)ilité  publique  fut  perfectionnée  dans  toutes 
ses  parties.  On  établit  la  recette  et  la  dépense  par  exercice 
ou  année  financière.  Les  recettes  furent  consignées  avec 
détail  dans  des  états  généraux,  analogues  à  nos  budgets. 
On  divisa  la  déi>ejise  en  deux  catégories  :  dépenses  ordinaires 
et  dépenses  extraordinaires .  Cha(|ue  nature  de  dépense  fut 
assignée  ou  imputée  sur  un  crédit  spécial-  Sully  prescrivit 
aux  eoinptaijles  de  ne  point  appliquer  l'excédant  d’un  cré¬ 
dit  à  une  dépense  étrangère  à  celle  pour  laquelle  Ü  avait  été 
ouvert,  afin  de  prévenir  la  confusion  et  tes  abus  que  ces 
revirements  avaient  favorisés  jusqu’alors.  Les  travaux  de 
cet  administrateur  éminent  sur  réconomie  des  finances 
sont  remarquables  par  un  grand  nombre  de  vues  générales 
que  la  science  a  recueillies  et  érigées  en  axiomes. 

Gomme  grand  maître  de  rarlilleric,  Sully  fil  dresser  un 
inventaire  de  toutes  tes  munitions  de  guerre  existantes, 
et  comme  grand  voyer,  il  ordonna  la  confection  d'un  état 
général  coinprenanl  toutes  les  commuiilcatious  dépendant 
de  la  grande  voirie,  telles  que  ponts,  pavés,  chemins,  chaus¬ 
sées,  ainsi  que  le  détail  des  réparations  dont  elles  élaienl 
susceptibles.  Un  seniblahle  travail  fut  exécuté  pour  la  répa¬ 
ration  et  les  ouvrages  de  déronse  exigés  par  les  villes,  clul- 
leaux  cl  [ilaces  frontières. 

Quoique  Sully  fût  sévère  envers  les  financiers,  il  ne  sous¬ 
crivit  pas  sans  opposition  à  l’éiahllssemcnt  d’une  chambre 
de  justice  pour  rechercher  ceux  qui  avaient  malversé  dans 
leurs  emplois.  Il  aurait  voulu  réduire  les  profits  excessifs 
(les  traitants,  parce  que  cos  profits  étaient  la  source  d’uii 
luxe  scandaleux  qui  cxcifait  la  cupidité  de  la  noblesse  et 
des  autres  classes  de  la  société,  en  les  déloui'nant  de  tra¬ 
vaux  utiles  et  lîonorables  pour  les  jeter  dans  les  calculs 
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iisuraircs  et  les  rapines  de  la  finance;  mais  il  pensait  en 
môme  temps  que,  sans  poursuivre  les  petits  cin[>loyés,  il 
était  nécessaire  d’imposer  aux  cliel's  des  taxes  proportion¬ 
nées  à  leurs  gains  illicites,  et  qu^en  tout  cas,  si  l’on  jugeait 
à  propos  (rentreprendre  un  exameti  approfondi  cl  régulier 
de  chaque  régie,  on  n’éeouUU  aucune  sollicitation.  Le  roi, 
en  prenant  le  parti  de  la  rigueur,  promit  de  se  montrer  in- 
flexil)lc  envers  les  coupables;  promesse  (|u’il  ne  put  tenir, 
ainsi  que  sou  ministre  l’avait  prévu,  car  les  prévaricateurs 
les  plus  audacieux  cl  les  plus  opulonls  riircnt  aI>sous,  tandis 
que  les  moins  coupables  cl  les  moins  riches  portèrent  la 
peine  que  les  premiers  auraient  dû  subir.  Enliri,  le  résultat 
de  ce  grand  appareil  de  poursuites  fut  d’enrichir  les  cour¬ 
tisans  qui  s’étaicnl  iulerposés  entre  la  justice  et  les  princi¬ 
paux  accusés,- sans  dédommager  le  trésor  des  pertes  que 
scs  fermiers  lui  avaient  fait  éprouver. 

Siilly  apparlenait  à  la  même  école  philosnpiiiqiic  que  le 
chancelier  Lliopital,  laipielle  avait  aussi  pour  disciples  la 
plupart  des  magistral  s  du  seizième  siècle.  Scs  opiuions, 
ainsi  que  ses  allures,  élaicnl  empreintes  de  l'austérité  des 
vieux  itomains  de  la  république  :  comme  eux,  il  prisait  les 
travaux  cl  les  avantages  de  ragriculliire,  parce  que,  dans 
l’aiithpiité,  ils  étaient  en  quelque  sorte  l’apanage  des  iiom- 
mes  libres,  à  la  différence  des  arts  cl  métiers  (jiii,  frappés 
(le  défaveur  par  le  préjugé  public,  étaient  abandonnés  aux 
esclaves,  comme  une  oecnpaliou  vile.  (Guerrier  cl  homme 

à- 

d’Etat,  Sully  appréciait,  d’ailleurs,  à  ce  double  litre  la  force 
(ju’un  souverain  poinaît  puiser,  pour  la  défense  de  la  i»atrje, 
dans  une  population  forte  et  robuste  telle  que  la  classe 
des  cultivateurs,  et  ne  voyait  dans  les  inamifactm'es  qii’nn 
foyer  capable  d’amollir  le  corps  eide  corrompre  les  nuciirs 
de  ceux  ipn  se  vouaient  aux  professions  industrielles. 

D’iiu  autre  côté,  cet  habile  ünancier,  par  une  erreur 
coiiuminc  aux  meilleurs  esprits  de  sou  temps,  considérait 
le  luxe  comme  un  lléaii  deslriicleiir  de  la  richesse  pul>li<|ue. 
Il  résulta  de  Ifi  que  les  maniifaclurcs  n’ayant,  en  grande 
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partie,  tl’îuiire  hul  que  île  OatlLTcl  de  satisfaire  le  du 
luxe,  Taversion  de  Sully  pour  les  oitjets  destinés  ii  ralimeii- 
ler  devait  s'clciidre,  comme  elle  s’étcudil  en  effet,  h  la 
source  jiième  de  ceux-ci,  c’esl-ù-dirc  aux  inaiiu factures. 
Ce  scnlimeiil  peut,  du  reste,  parai  Ire  étrange  dans  le  nii- 
iilslre  de  ragricullure  et  du  commerce  de  Henri  IV,  mais  il 
ne  saurait  Tôtre  dans  rhomme  privé,  dans  le  pliilosoplic 
dont  les  vêtements  simples  et  modestes  étaient  en  parfait 
accord  avec  sa  conviction. 

Cette  prévention  fimcste  deSiilly  contre  le  luxetui  inspira 
des  règlcmenls  qui  furent  nuisibles  au  commerce  et  a  Tiii- 
duslrie,  encore  que  riiitenlion  de  leur  auteur  fût  d’en  fa¬ 
voriser  l’essor  et  d^cn  proléger  les  opérations.  C’est  ainsi 
qu’il  proscrivit  la  consommation  des  produits  étrangers, 
afin  de  ménager  un  dél)ouclié  plus  sûr  et  [)his  étendu  aux 
produits  semblables  fabriqués  eu  France;  qu’il  réprima  par 
des  mesures  oppressives  la  soi'ticdii  niiméraire,  sans  songer 
que  l’argent  csl,  pour  ainsi  dire,  cosmopolite,  se  montrant 
insensible  aux  menaces  de  la  loi  ou  sourd  à  ses  avances,  et 
n’étaiil  attiré  que  pai*  l’appàt  des  profits.  Enfin,  s’il  ne  mit 
pas  le  premier  en  pratique  les  tliéoi’ics  du  système  mercmitile 
dont  le  germe  remonte  aux  premiers  développements  de 
notre  commerce,  il  les  sanctionna  par  des  peines  d’autant 
plus  exagérées  que  ce  système  clail  radicalemcnl  faux. 

Le  dédain  de  Sully  pour  riiidiistne,  appuyé  sur  des  pré¬ 
cédents  erronés,  lui  lit  inccoii naître  les  règles  de  prudence 
et  de  bonne  administration  qui  avaient  jusque-là  présidé  à 
la  plus  grande  partie  de  ses  mesures.  Henri  III  ayant  érigé 
eu  principe  que  la  permisswn  de  travailler  était  un  droit 
roval  et  domaniai,  afin  de  tenir  sous  sa  main  la  classe  im- 
portante  et  redoutable  des  gens  de  métier,  Sully,  qui  aurait 
dû  répudier  ce  prétendu  droit  et  inaugurer,  au  nom  de 
Henri  IV,  la  liberté  du  travail,  renebérit  sur  le  privilège 
créé  par  le  prédécesseur  de  ce  monarque  en  vendant  des 
lettres  de  maitrise  qui  dispensaient  les  titulaires  d’appren¬ 
tissage  et  d’épreuves.  Celte  mesure,  conçue  dans  un  esprit 
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fiscal  et  {jiii  s’alliait,  tlu  reste,  paiTaitemeiit  avec  les  préoc- 
(Mipations  tlcSiilly  en  ravciir  de  Tafïi'iciilliire,  t’ornic  mie  ta¬ 
che  inexcusable  dans  radiuiinslralioii  de  ce  granil  homme. 

La  vie  politique  de  Sully  fut  une  vie  de  labeur  et  de  lutte, 
ïl  partagea  raiiioiir  de  Henri  IV  pour  le  peuple  cl  il  rdpandît 
sur  ce  dernier,  et  principnlonicnt  sur  les  cultivateurs,  tous 
les  bienfaits  qui  peuvent  assurer  rnbondauce  et  la  tran- 
quillilc  dans  riiuinide  condilioii  du  pauvre.  Pour  atteindre 
cerésultal,  il  fallait  délivrer  le  paysan  de  tous  ses  tyrans 
dans  la  finance,  la  noblesse  et  (a  milice  (ce  sont  les  propres 
paroles  de  Sully  (jue  je  copie).  Une  telle  entreprise  ne  pou¬ 
vait  être  tentée  que  par  un  ministre  d’un  grand  caraclére, 
investi  de  toute  la  confiance  de  son  roi.  Elle  l'éussit  au-delà 
de  toute  espérance,  car  elle  entoura  Henri  IV  d’une  popu^ 
îarilé  qui  durera  autant  que  sa  mémoire.  Cependant  les 
réformes  les  [dus  utiles  opérées  sous  Panclennb  monarchie 
ne  reposant  sur  aucune  base  stable,  puisque  leur  durée  ne 
dépciutait  que  de  la  volotilé  du  soiivci^ain,  l’intrigue  et  les 
ctlbrls  réunis  des  conrlisniis  ne  tardèrent  pas  à  détruire 
l’œuvre  savante  cl  nationale  de  Sully,  dos  que  la  mort  tra¬ 
gique  et  prématurée  de  Henri  IV  et  la  retraite  de  son  prin¬ 
cipal  ministre  curent  rouvert  la  carrière  à  Fambition  et  aux 
rapines  des  grands  '. 

Celte  carrière  fatale,  on  la  minorité  de  Louis  XIH  fit  éclore 
tant  de  coupables  projcls,  ne  fut  fermée  (pic  par  Fadminis- 
Iralion  vigoureuse  du  cardinal  deUicbeliou,dûntla  püliti(iue 
fut  inexorable  envers  les  factieux  et  zélée  pour  la  grandeur 
de  la  France  ainsi  que  pour  les  le! Ires  et  les  arts.  Durant 
celle  adminislralion  tranquille  mais  formidable,  Finslnic- 
lion  publujue  reçut  un  plus  vaste  dévcloppcmeut.  Louis XIH 
autorisa  Félablisseinenl  des  prêtres  de  FOratoire  et  des 
prêtres  de  ta  Doc  (ri  ne  chrétien  ne.  Ces  deux  congrégations, 

w 

créées  dans  un  même  bal,  furent  animées  du  môme  esprit. 
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Kiraiigèl'os  aux  (jiicrclles  lliéologiqiics,  elles  reslcreiit  loii- 
joiirs  altacliées  aux  règles  les  plus  pures  de  l'clal  clérical. 
L^inslrucliou  de  la  jeunesse  et  la  prédicaliou  de  l’Évangile 
furent  leurs  seuls  altiümls.  Les  oralorieus  surtoul  sc  dis¬ 
tinguèrent  par  des  œuvres  éclafantcs  dans  l’éloquence  chré¬ 
tienne.  C’est  du  sein  de  leur  illuslre  coiuiminaulé  (jiic  sorlit 
riœateur  sacre  le  plus  éminent  du  dix-huilième  siècle,  Té- 
légant  et  pathétique  Massiiloii  ^ 

Les  douceurs  de  la  paix  répand  ire  ni  un  grand  charme 
sur  la  société.  Les  réunions  de  riiôtel  de  ïlainhouillct^ 
composées  de  l’élite  de  la  cour ‘et  de  la  ville,  devinrent  le 
centre  de  i’espril  et  du  goùL  La  marquise  de  Rainhoiiillet 
et  .Iulie  d’Angennes,  sa  fille,  en  taisaient  les  honneurs  avec 
tant  de  polilcsse  et  de  grâce,  que  les  jeunes  femmes  bri¬ 
guaient  la  faveur  d’y  être  admises;  la  iioldcsse  y  était  re¬ 
présentée  par  les  noms  les  plus  illustres,  et  le  bel-esprit 
par  les  écrivains  les  plus  renommés.  Los  princesses,  mal¬ 
gré  la  rigueur  de  l’éti(|uel!e,  rréquentaient  assidùmcnl  les 
salons  de  la  manjuise  de  Uainbouillet,  cl  venaient  y  cher¬ 
cher  les  jouissances  de  l’esprit.  La  poésie  dramatique  et  la 
poésie  légère  en  étaient  les  principales  sources.  L’auleui' 
de  Polyeucle  cl  de  Rodogune^  avant  d'électriser  par  son 
sublime  langage  la  foule  rassemblée  au  théâtre  et  avide 
d’entendre  les  mâles  accents  de  sa  muse,  crut  devoir  sou¬ 
mettre  CCS  gi'andcs  compositions  à  peine  écloses  à  la  cd- 
lique  de  rillustre  et  iiigcnieux  aréopage  présidé  par  la 
marquise  de  Rambouillet.  Voiture  faisait  succéder  aux 
gî‘aves  émotions  causées  par  le  génie  de  Rierre  Corneille 
des  sentiments  plus  doux  qui  naissaient,  soit  de  l'élégant 
badinage  de  quelque  le!(rc,  soit  de  la  gaieté  ou  de  la  tendre 
volupté  de  quelque  rondeau. 

Le  perfectionnement  de  la  langue  était  aussi  l’âme  des 
occupations  favorites  des  familiers  de  l  liôtel  de  Ram¬ 
bouillet  ;  on  y  faisait  la  guerre  aux  mots  surannés  ou  dé- 
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pourvus  d’harmonie  ;  ou  s’efforçnit  (Fen  créer  de  nouveaux  ; 
ci  si  le  langage  fui  cnriclû  par  ces  discussions  grammafi- 
cales  de  quelques  expressions  heureuses  cl  pittoresques,  la 
rechei'clic  et  le  néologisme  en  prodiiisirenl  d’autres  donl  le 
tour  affecte  et  précieux  sembla  désormais  prévaloir  dans  ce 
rendez-vous  de  la  haute  société,  lequel,  de  ce  moment,  ne 
donna  que  trop  de  prise  au  ridicule,  et  finit  par  dégénérer  en 
école  de  pédanterie  et  de  mauvais  goût.  Cette  dernière  épo¬ 
que,  qui  date  du  mariage  de  Louis  XtV  et  de  la  paix  des  Py¬ 
rénées,  fui  le  terme  de  Fintluencc  exercée  par  Fhütel  de 
Hamhouillet  sur  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  société 


La  littérature  française,  qui  devait  jeter  un  si  grand 
éclat  sur  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  Xtll  et  sur 
la  première  moitié  du  règne  suivant,  était  cultivée  par  des 
écrivains  que  le  goût  des  lettres  réunissait  (jiielqucfois, 
mais  qui  manquaient  d’un  centre  permanent  et  d'une  or¬ 
ganisation  publique  et  indépendante.  Le  cardinal  de  Hiche- 
lien,  ami  et  protecteur  des  lettres,  leur  érigea,  pour  ainsi 
dire,  un  temple,  en  fondant  F  Academie  française.  Cette 
compagnie,  on  vinrent  prendre  place  tour  à  lotir  les  hommes 
de  lettres  les  plus  distingués,  fut  chargée,  par  les  premiers 
statuts  de  son  élaldisseineni,  de  conserver  la  purclé  de  la 
langue  cl  (Fen  perfectionner  les  progrès.  Elle  est  restée 
constamment  fidèle  aux  lois  de  son  origine,  par  Fespril  ju¬ 
dicieux  cl  le  goût  qui  a  préside  au  choix  de  ses  membres. 
Apres  Pierre  Corneille,  Dcscartcs  fut  le  plus  grand  esprit 
du  dix-seplièmo  siècle  ;  ii  marqua  du  sceau  de  son  génie  la 
première  moitié  de  ce  siècle  fameux  ;  il  agrandit  et  géné¬ 
ralisa  Fœuvre  de  Lntber,  en  adoptant  le  doute  et  Fexamen 
comme  inélhode  dans  Fart  de  penser.  L’apotre  de  la  réfor¬ 
mât  ion  attaqua  Faulorilé  du  souverain  pontife  dans  Fordre 
religieux,  et  rauteur  du  Discours  sur  la  Méthode  attaqua 
Fautorilé  de  FÉcoIc  dans  loiiics  les  sciences  qui  composciil 
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le  domaine  de  resjn’il.  En  brisanl  le  jong  des  scolastiques, 
il  iiMiiiposa  point  comme  ceux-ci  un  nouveau  joug  à  l’in- 
lelligcncc  :  il  enseigna  aux  liommcsà  user  de  knir  raison,  à 
examiner,  à  méditer,  et  à  ne  se  rendre  qu’à  révidencc.  Il 
les  conduisit,  comme  |kar  la  main,  dans  rapplicaüon  de  sa 
mclliode,  el  apres  avoir  réduil  au  néani  les  senliincnls  les 
pins  inlimcs  el  les  pins  élevés  de  la  nature  Immainc,  il  les 
ressuscila,  pour  ainsi  dire,  avec  une  admirable  logique 
par  la  force  de  sa  pensée,  ou  plulot  parle  secours  puissant 
et  irrésistible  de  sa  mclliode.  Le  doute  qui  en  forme  la  base 
lEesl  point  sicrilc  et  désolant  comme  celui  des  sccpliqucs; 
il  est  fertile  en  nolilcs  croyances,  en  leçons  salutaires,  et 
riche  des  divines  espérances  que  le  pyrrlionisme  refuse  or- 
gncilleuseincnt  ii  l’bumanité  E 

Les  vices  de  la  sociélé  n'offrent  à  aucune  époque  une 
difformité  plus  repoussai i(c  que  pendant  la  période  dont 
il  s'agit  ici.  L'innnoraliîé  des  grands  et  leurs  passions 
effrénées  riiinnient  le  pays.  Ils  liraient  pai'li  de  toutes 
les  crises  politiques  el  de  toutes  les  faiblesses  du  pouvoir 
j)ûur  entraver  sa  marche  par  des  révoltes  cünlinucllcs. 
Les  princes  du  sang  y  étaient  presque  loujom’s  mêlés,  cl 
ne  répiignaiciil  pas  à  s'aider  de  l'appui  de  l’étranger,  pour 

atteindre  plus  sùrcmcnl  le  but  de  leur  ambition  [>crvcrsc. 

* 

Excités  par  des  iiilrjgaulsiijoiier  un  rôle  dans  l’Etal,  quand 
ils  ii’y  étaient  pas  portés  d’cux-iuènics,  ils  étaient  ordinai- 
remciil  les  chefs  des  mécoutcnls.  Ils  metiaicnl  en  avant, 
suivant  Tusage  des  facücux ,  les  prétextes  les  plus  rcspcc- 
labiés  pour  colorer  leur  rél>clliün  ;  mais  en  réalité,  ils  n’a¬ 
vaient  d'autre  objet  f|uo  d'ameuer  le  pouvoir  à  augmenter 
le  nombre  de  leui's  gouvcnieuieiils  el  de  leurs  domaines,  î'i 
les  doter  de  nouvelles  pensions ,  à  paver  leurs  dettes  et  à 
satisfaire  leurs  adhcrenls  par  des  concessions  analogues. 
Telle  était  la  vieille  coutume  des  grandes  existences  aristo- 
craliques,  cl  respèce  de  privilège  ([n’elles  s'élaiciil  arrogé. 
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Elles  ne  respiraient  que  troubles  etqne  guerre,  parce  que  la 
paix  tenait  en  écbcc  ieiir  esprit  remuant,  elles  obligeait  lic 
contenir  leur  turbulence  liabitnelle  et  leur  liasse  convoitise. 

Ounncl  on  rétlédiil  k  roriginc  de  certaijics  fortunes,  à 
riltustration  de  certains  noms,  l’on  ne  peut  sc  défendre 
d'une  vive  indigjiation  contre  les  écrivains  qui,  au  lieu  de 
proteslcr  contre  <Ics  riclicsses  mal  acquises,  et  contre  une 
célcttrilé  entachée  par  la  révolte,  ont  fuit  mentir  Ehistoire 
par  un  vil  sentimcnl  d’adulation,  ou  en  vue  d’mi  intérêt 
plus  méprisable  encore. 

Les  cours  de  Charles  IX ,  de  Henri  lit  et  de  Henri  lY  fu¬ 
rent  corrompues  de  diverses  manières  :  celle  de  Henri  III  se 
livrait  à  des  privautés  qui  onfrageaienl  la  nature;  elle  fut 
un  ol)jct  de  haine  pour  les  femmes  et  de  dégoût  en  même 
toin|)s  que  de  mépris  pour  les  hoimncs.  Catherine  de  Médi- 
eis,  ayant  fait  de  la  galanterie  un  instrument  de  su  poHtirpie, 
instruisait  les  femmes  qui  t’entouraient  à  servir  scsdcsseiiis, 
en  usant  de  leurs  charmes  pour  captiver  les  grands  utiles 
h  ses  intérêts.  L’esprit  de  licence  qui  régnait  à  la  cour  de 
son  second  tils  (Charles  IX),  où  elle  ilominait,  est  peint  en 
traits  éncrgiijuos  par  ces  paroles  de  la  mcrc  vertueuse  de 
Henri  IV:  La  ce  ne  .s'07if  jMS  les  hoîtwies  qui  p?'îen(  lesJhnmeSy 
ce  sont  les  femmes  qui  prient  les  ho77imes.  C’est  peut-être  aux 
exemples  qu’il  cul  sous  les  yeux,  dans  cette  cour  déjiravée, 
où  il  passa  quel  (pies  années  de  sa  première  jeunesse,  que 
ce  prince  puisa  ce  penchant  immodéré  qu’il  montra  depuis 
pour  les  femmes. 

Il  eut  piil}liqucmcnt,  étant  marié,  des  maîtresses  en  titre, 
élit  SC  livrait  tréquenimeiit  à  des  plaisirs  passagers  cl  ù  des 
amours  de  fantaisie.  S’il  tant  en  croire  Sully  ,  il  trouvait 
parmi  scs  familiers  des  complaisants  qui  servaient  ou  flat¬ 
taient  ses  faililesses  avec  un  impudent  cynisme. 

Cabriclle  d’Estrées  (duchesse  de  Heaufort),  ticre  de  l’a¬ 
mour  qu’elle  avait  inspiré  à  ticnri  IV,  avait  conçu  le  fol 
espoir  de  se  faire  épouser  par  ce  derniei‘;  ciitrelciuie  dans 
celle  illusion  par  quelques  iiitriganls,  qui  répandaient 
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adroilcmeiit  le  bruit  de  ce  iirétendu  projet  de  mariage^  afin 
d’y  accoiilumcr  les  esprits,  elle  fit  liapliser  un  fils  qu’elle 
avait  eu  du  roi,  avec  la  môme  solennité  que  les  enfants  de 
France.  Le  sage  Sully  déjoua  les  calculs  de  Gabrielle,  non 
sans  péril  pour  sa  propre  fui'lune.  Ami  du  roi,  jaloux  de 
niaintciiir  dans  tout  son  éclat  la  grandeur  de  son  nom,  il 
n’eut  pas  de  peine  à  lui  faire  comprendre  le  ridicule  et  Fin- 
convcnancc  des  prétentions  d’une  femme  alnisée  sur  son 
étal  par  la  flatterie  et  |)ar  ses  propres  bontés,  lienri  IV 
montra,  dans  celle  circonstance,  qu’il  avait  assez  d’empire 
sur  lui-môme  pour  faire  prévaloir  la  dignité  de  sa  couronne 
contre  sa  faiblesse  et  rcslime  duc  h  son  ministre  fulèlc, 
conti'c  les  emportements  de  la  maîtresse  irritée  qui  avait 
osé  le  traiter  de  valet  L 

Aprè.s  la  mort  de  Gabrielle,  mademoiselle  d’Eiitragnes 
(marquise  de  Vcrneuil)  fut  aimée  par  lieiiri  IV  ;  mais  avant 
de  s’abandonner  à  lui,  elle  exigea  cent  mille  cens;  et  apres 
avoir  reçu  cette  somme,  elle  prétexa  les  scrupules  de  sa 
famille,  et  la  sévère  surveillance  dont  elle  élail  l’objel,  pour 
ajoui'ncr  sans  cesse  le  moment  on  la  passion  du  roi  devait 
être  satisfaite.  Cotte  femme  artificieuse  réussit  à  obtenir  de 
Henri  IV,  par  imc  résistance  adroilcmcnt  calculée,  une 
I»roiiicssc  de  mariage  qn'il  lui  remit  à  l’instant  môme  où 
l’on  négociait  pour  lui  iiiiinoriagebeaucoup  plnssérieuxavcc 
Marie  de  Médicis.  A  riiiiilalion  de  celle  qu’elle  avait  rem¬ 
placée  dans  le  cœur  du  roi,  mademoiselle  d’Fntragues  inaiii- 
fesla  la  prétcnlioii  de  faire  considérer,  comme  enfants  de 
France,  les  cnfanls  issus  de  ses  relations  adultères  avec  ce 
prince.  Cette  prétention,  connue  de  la  reine,  avait  blessé  sa 
fieric  et  irrité  sa  jalousie;  le  roi  ne  dissimulail  pas  non  jilus 
le  déplaisir  qu’elle  lui  caiisail.  Le  juste  ressen  liment  de  Marie 
de  Médicis  contre  les  intidéiilés  de  Henri  IV,  cl  les  empor- 
ieinenis  de  inailcmoisclle  d’Enlragnes,  ctaicnl  pour  ce  der¬ 
nier  une  source  continuelle  d’aiixicte  et  de  tourments.  Ces 
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débats  domcsfiqiics  remplirent  scs  jours  d’amerfiime,  et 
préparèrent  de  graves  cmliarras  à  son  gouvernement  ;  car 
la  d’Entragues ,  ulcérée  contre  la  reine ,  qu’elle  affectait 
d’appeler  la  grosse  banquière,  et  humiliée  de  n’occuper  que 
la  seconde  place  dans  le  cœur ,  ou  plutôt  dans  resliriie  de 
son  royal  amant,  était  mêlée  à  toutes  sortes  de  cabales,  et 
entretenait  des  intelligences  avec  l’étranger  contre  la  sû¬ 
reté  de  l’État , 

Du  reste,  l’austère  Sully  n’inspira  pas  plus  de  syrn patine 
à  mademoiselle  d’Entragues  qu’à  Gabriclle  d’Estrées  ;  en 
effet,  il  sauva,  par  des  conseils  pleins  de  prudence  et  sou¬ 
vent  d’une  rude  franchise,  le  grand  et  faible  Henri  de  ses 
propres  égarements ,  cl  il  défendit  de  tout  son  pouvoir  les 
deniers  de  l’État  contre  i’avUiité  de  scs  deux  maîtresses  qui 
le  tyrannisaient'. 

Bassompierre,  run  des  hommes  les  jdus  brillants  de  la 
cour  (le  Henri  IV,  réunissait  toutes  les  qualités  et  tous  les 
vices  des  seigneurs  de  son  temps.  On  ne  saurait  faire  une 
peinture  plus  vraie  de  la  noblesse  d’alors,  qu’en  esquis¬ 
sant  le  portrait  de  cet  liomine  singulier,  dont  la  vie  offre 
les  contrastes  les  plus  piquants. 

Doué  d’une  bravoure  à  toulc  épreuve  et  d’une  amabilité 
qui  le  tirent  chérir  dès' plus  Jolies  femmes,  il  était  passionné 
pour  le  jeu,  pour  le  luxe,  et  il  se  livrait  aux  plaisirs  de  la 
table  avec  une  intempérance  qui  allait  souvent  jusqu’à 
Tivrcssc.  Il  parut  dans  une  félc  de  la  cour  avec  un  habit 
en  drap  d'or,  orné  de  palmes,  lequel  c(ait  chargé  d’une  si 
grande  quantité  de  perles,  qu’il  les  estime  dans  ses  Mé¬ 
moires  à  ciiiqiiaiilc  livres  pesant.  Cet  habit  lui  coûta  qua¬ 
torze  mille  éciis,  dont  sept  cents  éciis  de  façon.  Son  tail¬ 
leur,  avant  de  renlreprendre,  lui  ayant  demandé  quatre 
mille  écus  d’arrhes,  il  le  remit  au  lendemain  pour  les  lui 
compter.  Il  fut  invité  à  souper,  dans  la  soirée,  chez  le  duc 
d’Épernon,  qui  devait  réunir  joyeuse  compagnie.  Dès  qu’on 
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fut  sorti  (le  IîiIjIc,  oo  engngea  plusieurs  parties  de  jeu,  cl 

Bassonipicrre,  qui  n’nvnit  pour  tout  arfrenl  (jue  sept  cents 

écus ,  gngiHi  cinq  mille  cens  ;  il  tloima  au  tailleur  les 

arrhes  convenues,  et  les  jours  suivants,  favorise  cncoi’e  par 

la  hu'func,  il  gagna  non  seuteineni  de  (juoi  solder  le  prix  de 

son  hahil  magnilique,  mais  encore  une  somme  de  onze  mille 

écus;  dont  il  employa  la  moitié  à  racquisilion  d'une  épée 

enrichie  de  diamants,  réservant  le  surplus  pour  ses  menus 

plaisirs  Du  reste,  ce  courtisan  frivole  attachait  si  peu 

* 

d’importance  aux  actions  les  plus  sérieuses,  qu’il  annonce 
dans  scs  Mémoires  avoir  fait  ses  pAqiies  avec  la  même  lé¬ 
gèreté  qu’il  devise  sur  les  hritlnntcs  soirées  où  il  s’est  trouvé 
et  sur  les  beHes  ma  fs  qu’il  a  passées  avec  ses  maîtresses. 

Le  jeu  était  en  honneur  à  la  cour  aussi  bien  que  cliez 
les  gi'ands,  ïlcnri  IV  était  lui-inémc  un  jotieur  déterminé, 
et,  qui  pis  est,  un  mauvais  joueur.  11  gagna  en  une  seule 
nuit  cinq  milh;  écus  à  Lesdiguières,  et  h  Saucy  un  ccn'dou 
de  perles  estimé  Iiuit  mille  écus.  l.e  maréchal  de  Biron, 
dont  la  lin  fut  si  tragique,  jïcrdit  en  une  année  cinq  cent 
mille  écus  an  jeu.  Quels  désordi'cs  el  quelles  mœurs! 
Sernil-il  impossible  que  celte  perle  el  te  hesnin  de  rélablir 
scs  aOnircs  eussent  précipité  ce  seigneur  dans  la  conspira¬ 
tion  qui  le  condiiisil  au  sup]>1ice? 

On  sent  qu’avec  un  vert  galant  comme  Henri  IV  el  des 
seigneurs  tels  que  Bassoinpierre  les  mœurs  n’avaient  pas 
dû  s’épurer  dans  la  coiii*  du  lît''arnais.  Quauf  nu  clergé,  ce 
n’est  pas  dans  la  ligue,  aux  excès  de  laquelle  Ü  prit  une  si 
grande  part,  qu’il  dut  retremper  son  saint  caraclcrc.  Scs 
fréquenis  écarts  prouvaient  tous  les  jours  que  la  dévotion, 
quand  elle  u'esl  qii 'extérieure,  est  plus  facile  à  pratiquer 
quêta  morale.  Le  tiers-état,  sans  être  irréprocliahic  dans 
scs  mœurs,  était  encore  la  classe  la  moins  déréglée  et  la 
plus  recorninandahle.  On  csl  toulefois  obligé  de  convenir 
que  la  jusliee  n’était  pas  inaccessible  à  la  corriiplion.  Celle 


B.i&!ïOmpjeri‘p,  Véinoira,  2'  série,  t.  VI,  p.  5(S,  collpciion  de  Micli;iiU(l. 


*  t* 


V» 


ML-) 


I 


35 


LIVIIE  TROISIÈME  (1567-1639). 


plaie,  que  les  prédicaleurs  du  moyen  âge  signalaieiil  avec 
lant  de  force  dans  leurs  sermons,  était  aussi  le  sujet  habi¬ 
tuel  des  ptaintes  et  des  censures  du  vertueux  cliancclier 
de  Lhopital  dans  ces  graves  assemblées  où  sa  voix  im¬ 
posait  à  tous  parla  liaute  réputation  dont  il  jouissait  comme 
chef  suprême  de  la  magistrature  et  comme  Iioinme  d’État. 

Les  principaux  amusements  de  la  cour  consislaicnl  dans 
des  ballets,  des  mascarades,  et  dans  la  représentât  ion  de 
comédies  dont  les  rôles  étaient  quelquefois  remplis  par 
des  seigneurs  et  des  dames  admises  dans  la  familiarité  du 
roi  et  de  la  reine.  La  musique  et  les  bals  étaient  aussi  en 
vogue  à  la  cour,  de  même  que  dans  les  salons  de  la  haute 
société. 


Les  pièces  que  les  conircres  de  la  Passion  donnaient  à 
l'hülel  de  Bourgogne  avaient  beaucoup  perdu  de  leur  an¬ 
cienne  faveur.  Ce  théâtre  n’était  plus  frcqucnlé  que  par  la 
dernière  classe  des  artisans.  On  s’v  rendait  deux  heures 
avant  le  commencement  du  spectacle,  comme  dans  une 
I  espèce  de  taverne.  On  y  buvait,  on  y  jouait  aux  dés,  et 
Poil  y  entendait  des  propos  obscènes  qui  contrastaient 
d’une  manière  choquante  avec  la  nature  des  pièces  qu’on 
y  doiiuail.  Ce  théâtre  était  vu  de  mauvais  œil  par  le  clergé, 
et  le  parlement,  ayant  égard  aux  plaintes  réitérées  de  ce 
dernier,  y  interdit  la  représentation  des  mystères  sacres. 

En  fois 8,  les  confrères  cédèrent  leur  privilège  et  leur 
théâtre  à  une  troupe  de  comédiens  qui  y  joua  des  tragédies 
cl  des  comédies.  Los  représentations  de  ce  tliéàfre  furent 
plusieurs  fois  inteiTompucs  pendant  les*  guerres  civiles. 
Sous  Henri  ÏV,  il  devint  florissant.  Un  nouveau  tliéâtre  fut 
établi  vers  la  fin  du  règne  de  ce  prince,  d’abord  dans  lame 
de  la  Poterie,  près  de  la  Grève,  et  plus  tard  au  liant  de  la 
Vieille  rue  <lu  Temple.  Il  prit  le  nom  de  Théâtre  du  Marais. 
On  y  jouait  des  pièces  dramatiques,  de  même  que  sur  te 
ttiéàtre  de  ITiôlel  de  Bourgogne.  Les  spectacles  coinnieii- 


çaient  alors  â  trois  lieures.  Après  la  tragédie,  on  donnait 
une  petite  pièce,  c’est-à-dire  une  comédie  burlesque  ou 
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une  pastorale.  Les  pro<luctioiis  de  ce  tieroier  fïciirc,  dépotir- 
vues  de  l'assaisoiipicmenl  et  du  mordant  necessaires  aux 
pièces  de  tljéàtrc,  ne  tai'dcreni  pas  à  cire  exclues  de  la 
scène. 

Onti  ’C  CCS  (hcàli  es  (jiii  étaient  permanents,  on  jo irait  ta 
çomedio  sur  reiuplacoment  de  la  (oire  Sainl-Gennain  pen¬ 
dant  toul  le  Icnips  que  durait  la  toiro.  Celle-ci  élait  dès 
lors  line  espèce  de  lieu  franc  pour  la  licence,  et  les  grands 
n’etaient  pas  les  dciadcrs  i'i  user  du  privilège  accordé  à 
ceux  qui  la  fréquenl aient 

Depuis  Jodelle,  la  tragédie  avait  fait  des  progrès;  mais 
CCS  progrès  furent  signalés  par  des  pièces  qui  ne  devaient 
avoir  qu’une  existence  éphémère,  cl  qui  ont  plus  servi  à 
riiistoire  de  l'ai'l  qu’à  lu  réputation  de  leurs  auteurs,  dont 
les  noms  sont  maintenant  ensevelis  dans  Fou  ht  i.  On  peut 
porler  le  môme  jugement  de  la  eoméiüe.  Les  auteurs  étaient 
recouds,  mais  leni's  œuvres  manquaient  d’action;  elles 
étaient  languissantes;  le  nœud  de  rinirigue  pécliait  par 
trop  de  simplicité,  et  la  marche  de  la  pièce  était  conduite 
sans  art.  D’ailleurs,  les  liieiiséanecs  \  élaiciit  méconnues; 
les  personnages  s’exprima îenl  avec  une  licence  de  langage 
(jui  déparait  atoi's  toutes  les  productions  de  l’esprit,  sans 
en  excepter  la  littéral  lire  sacrée.  La  seule  comédie  qui  ait 
survécu  au  théâtre  itc  cette  époque  est  VArocai  paiàehv, 
ouvrage  plein  de  verve  et  de  gaieté,  dont  quelques  traits 
ne  seraient  pas  indignes  de  Molière,  et  qui  a  Iburiii  à  notre 
langue  des  cxprossioiis  nouvelles,  cl  même  des  maximes 
devenues  proverbiales. 

llotrou  ,  railleur  de  t'enceslas,  fut  le  précurseur  du 
grand  poêle  qui  tlevait  fixer  le  vrai  cai'aclèrc  de  la  tra¬ 


gédie. 


L'aiiparilion  de  Di  erre  Corneille  dans  la  carrière  drama¬ 
tique  changea  la  face  entière  du  théâtre.  Il  sut  rester  ori¬ 
ginal  eu  imitant  les  Ijcaulcs  des  écrivains  étrangers,  et  son 
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g^nie,  après  quelques  essais  où  il  ne  se  nionli’a  guère  su- 
périeur  à  son  siècle,  cul'aiila  le  CîV/,'clie[-d’ œuvre  qui  ex¬ 
cita,  en  naissant,  radiuiratioii  universelle.  Cet  ouvrage 
obtint  riionneur  suprême  d’èlre  cité  comme  le  modèle  du 
beau.  L'art  comique  dutégatement  à  Corneille  une  produc- 
lion  qui,  parmi  les  ^comédies  d’intrigues,  les  sentes  qui 
fussent  alors  accueillies  avec  faveur,  est  mise  hors  de  ligne 
pour  les  mérites  qu’elle  renferme.  Cette  production,  (iiii 
est  le  Menteur^  est  encore  applaudie  sur  notre  théâtre. 
Après  le  CûZ,  qui  eiil  suîti  pour  immortaliser  le  nom  de 
son  auteur,  Corneille  s’éleva  encore  dans  Horace,  dans 
Cinna,  dans  Pol\jeuctt\  il  créa  enfin  Rodogune^  qu’ii  parut 
préférer  h  ses  autres  chefs-d’œuvre.  Mais  la  flamme  de  sou 
génie  commença  dès  lors  a  pâlir.,  et  finit  bientôt  par  s’é- 
leiiulre  avec  rimagiuation  et  les  autres  qualités  qui  forment 
les  grands  poètes. 

Parmi  les  fêtes  militaires  les  plus  brillantes,  il  en  est  peu 
qui  aient  surpassé  le  carrousel  donné  âla  place  Royale  par 
Marie  de  Médicis  pendant  sa  régence.  Le  pourtour  de  celte 
place  était  garni  de  gradins  qui  s’élevaient  jusqu’au  pre¬ 
mier  étage  des  maisons.  Ou  avait  dressé  un  amphilhéâtre 
particulier  pour  le  jeune  roi  Louis  Xtli,  la  régente,  les 
princesses  et  les  dames  de  la  cour.  Les  gradins  et  les  fe¬ 
nêtres  des  maisons  bordant  la  place  où  était  le  camp  du 
tournoi  conlenaient  plus  de  dix  mille  spectateurs.  Les 
hai  rièrcs  qui  térniaiciit  la  hcc  étaient  entourées  de  mille 
luoiisquelaircs  du  régiment  des  gardes  et  de  cinq  cents . 
Suisses  coimuaiidés  par  le  duc  d’Épernon.  Le  grand  haslion 
(le  la  place  était  armé  de  cent  pièces  de  canon  et  de  deux 
c<nits  boîtes  pour  faire  des  salves  en  l’honneur  du  roi  et  de 
la  reine,  sa  mère. 

Le  connctahle  et  quatre  marécliaux  de  France  avaient 
été  désignés  par  la  régente  comme  juges  du  camp;  ils 
étaient  placés  sur  un  amphithéâtre  séparé.  La  reine  choisit 
pour  lenaiits  MM.  de  Guise,  de  Nevers,  de  Bassompierre, 
de  Joinville  et  de  la  Chalaig'ncraic. 
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Le  6  mars  1612,  après  midi,  le  roi  et  la  reine  mère,  sui- 
vis  de  toute  la  cour,  ayant  pris  place  sur  les  sièges  qui  leur 
étaient  réservés,  rartilleric  et  les  boîtes  annoncèrent  leur 
arrivée  par  une  salve  a  laquelle  répondirent  plusieurs  dé¬ 
charges  faites  par  les  mousquetaires.  Les  tenants  atten¬ 
daient  dans  le  palais  de  la  Félicité  que  la  barrière  leur  fut 
ouverte  pour  entrer  eu  lice.  M.  de  Praslin,  leur  maréchal 
de  camp,  sortit  de  ce  palais,  où  Ton  exécutait  des  l'aiifares 
et  des  ail  s  de  musique,  pour  aller  demander  au  coimétahle 
la  permission  d’occuper  le  camp  du  tournoi.  II  était  vèlu 
de  riches  habits  cl  monté  sur  un  très  beau  cheval.  Sa  suite 
était  composée  de  douze  écuyers  habillés  de  velours  noir, 
rehaussé  par  des  galons  d’or. 

Le  connétable  et  les  marécliaux  se  rendirent  aussitôt  au 
pied  de  restrade  où  étaient  assis  le  roi  et  la  reine.  Le  pre¬ 
mier,  ayant  pris  les  ordres  de  la  régente,  dità  M.  deF^raslin  : 
«  Le  roi  et  la  reine  autorisent  les  tenants  i  eiilrcr  en  lice  ; 
vous  pouvez  leur  rcmcltre  le  camp.  »  Ceux-ci,  d’après  celle 
autorisation,  tirent  leur  entrée  dans  la  lice,  précédés  do 
leurs  écpiipages,  chariots  d’armes,  et  de  diverses  iiiachincs 
offensives  ou  défensives.  Leurs  gens,  composés  d’environ 
cinq  cents  personnes,  étaient  revêtus  de  cosiuincs  de  ve¬ 
lours  incarnai  et  de  drap  d’argent.  Dans  le  nombre  il  y 
avait  deux  cents  cavaliers  ilont  les  chevaux  étaient  capara¬ 
çonnés  avec  les  mêmes  étolTes.  Les  tenants  portaient  des 
habits  éclatant  d’or  et  enrichis  de  broderies. 

Après  eux  entrèrent  les  assaillants,  savoir  ;  le  prince  de 
Gonti  et  M,  de  Vendôme,  avec  leurs  troupes  à  cheval,  qui 
exécutèrent  des  évolutions  très  brillantes;  puis  vint  M.  tic 
Montmorency,  qui  entra  seul,  ainsi  que  MM.  d’IIxellcs  et 
de  Liiz,  sous  les  noms  d’Aniadis  cl  de  Calaor.  Les  Iciianfs 
coururent  contre  les  assnillanls,  et  sur  la  tin  du  joui*  les 
chevaliers  du  tournoi  se  séparèrent.  Le  départ  du  roi  et 
de  la  reine  fut  salué  par  de  nouvelles  salves  d’artillerie  et 
de  boites  suivies  de  feux  de  tnousquelerie.  l>ès  que  la  nuit 
fut  venue,  on  tira  sur  le  palais  de  la  Félicité  un  feu  d’arti- 
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ficc  qui  surpassa,  par  son  éclat  nicrvcilteux ,  tous  ceux 
qu’on  avait  vus  jusque-là. 

Le  lendemain,  de  nouvelles  courses  eurent  lieu  entre 
les  mêmes  tenants  et  d’autres  chevaliers,  accompagnés 
de  leurs  hommes  d’armes  réunis  en  troupes.  Des  salves 

d’artillerie  annoncèrent  l’ouverture  et  la  fin  du  tournoi  ; 

» 

et  comme  la  plupart  des  hahitanis  de  la  capilalc  avaient 
été  privés  du  plaisir  d’assister  aux  Tètes  de  ces  deux  jour¬ 
nées,  les  chevaliers  du  tournoi,  pour  satisfaire  aux  vœux 
des  autorités  de  la  ville,  parcoururent  en  grand  cortège  les 
qiiarliers  les  plus  populeux,  menant  avec  eux  leurs  équi¬ 
pages  et  tout  leur  attirail  de  combat.  La  reine  et  la  cour 
vinrent  voir  le  défilé  sur  le  pont  Notre-Dame  ‘. 

L’Église  catholique  ayant  pris  un  ascendant  considé¬ 
rable  sur  la  direction  politique  du  gouvernement  pendant 
les  règnes  de  Charles  IX  et  de  Henri  lit,  robservatiou  des 
dimanches  et  des  fêles  solcimelles  devint  l’objet  de  règle¬ 
ments  de  police  aussi  sévères  que  minutieux.  On  y  interdit 
la  tenue  de  toute  espèce  de  tbires  et  de  marchés.  Les  dhcr- 
tissemenls  pubilcs,  le  travail  el  l’exercice  du  droit  de  loco¬ 
motion,  en  vue  d’un  gain  quelconque,  durant  les  jours  fé¬ 
riés,  étaient  déclarés  illicites  et  punis  comme  tels.  Les 
peines  décernées  contre  les  infracteurs  des  règleinciils  ne 
consistaient  pas  sculcmctit  dans  de  fortes  amendes,  mais 
dans  des  confiscations  dont  riinportaiice  devait  tenir  cha¬ 
cun  en  éveil,  Louis  Xill  renchérit  sur  toutes  ces  rigueurs  '^. 


'  Cassompîerre,  Mémoires ^  t,  VI,  p,  "8-19,  S* *'  série. 

*  Recueil  de  Néron,  ordonn.,  janvier  1560,  t.  i,  p.  380.  Dtlamare,  arrêt  tin 
20  décembre  1572,  L  I,  p.  375.  /iecueU  de  Néron,  ordoiin.,  mai  1579,  t,  I, 
p.  537,  Delamare,  arrêt  du  16  octobre  1588,  et  ordoiiiiaiicc  de  police  do  12  no¬ 
vembre  1638,  l,  1,  p.  375. 
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DE  LA  POLICE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LES  DOCTRINES  RELI¬ 
GIEUSES  ,  LA  LIBERTÉ  d’écrire  ,  LE  MAINTIEN  DES  BONNES 
MOEURS  ET  LA  PAIX  PUBLIQUE. 


Efforts  du  chancelier  LhopiUil  pour  calmer  les  hainca  religieuses. —  Divisions 
du  conseil  du  roî  sur  la  liberté  de  conscience.  —  Nouveaux  conflits  entre 
les  catholiques  et  les  rélbnnés.  —  Disgrâce  de  LlioptlaL  —  Difllculléé 
éprouvées  par  Henri  IV  pour  la  publication  de  rédit  de  Nantes.  —  Ordon¬ 
nances  rendues  pour  la  répreasiûn  des  délits  de  la  presse. —  Édita  somp¬ 
tuaires.  —  Obligation  pour  les  chefs  de  famtUe  de  délivrer  des  ccrLitlcala 
de  moralité  aux  domestiques  ayant  quitté  leur  service.  —  Jeux  de  hasard, 
rigueurs  que  l’on  dcployc  pour  les  abolir.  —  Régime  intérieur  des  maisons 
garnies,  leur  police.  —  Clôture  des  maisons  de  [uoslilution.  —  Disjiositions 
pénales  contre  les  propriétaiies  et  locataires  qui  sou  ff  ri  raient  dans  leurs 
habilalioiis  des  filles  publiques.  —  Mesures  prises  pour  coiu hait re  le  vaga¬ 
bondage  et  la  mendicité.  — Blasphémateurs.  —  Atteintes  portées  parles 
grands  à  la  tranquillité  publique.  —  Humeur  querelleuse  de  cerlaîiies 
classes  de  la  société.  —  Ordre  aux  liabilants  de  Paris  de  déposer  leurs 
armes  à  feu  à  rhôUd  de  ville.  —  Législation  sur  les  duels. 
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Sons  le  règne  de  Charles  IX,  je  chancelier  de  Lhopital 
poursuivit  avec  persévérance,  tant  que  sa  voix  put  se  faire 
entendre,  dans  les  conseils  de  la  couronne,  l'œuvre  de  pa¬ 
cification  qu’il  avait  connncnccc  sous  François  II.  li  essaya 
d’établir  la  concorde  entre  les  catholiques  et  les  réformés, 
en  faisant  à  chaque  coininunion  les  concessions  qui  lui  pa¬ 
raissaient  propres  à  faire  naître  entre  elles  une  tolérance 
mutuelle;  mais  son  attente  fut  trompée.  Les  conviclioiis 
étaient  trop  ardentes  des  deux  côtés  et  les  hostilités  trop 
récentes,  pour  que  des  cultes  fondés  sur  des  doctrines  op¬ 
posées  pussent  subsister  ensemble,  lors  surtout  que  les 
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('nseiffnï?oiLMits  tic  la  réforme  claiciil  réputés  sacrilèges  par 
les  catlioliqucs  cl  les  seuls  conlormes  à  l'Evangile  par  les 
protestants.  Il  était  dilticile  que  tics  masses  d'hommes  pro¬ 
fessant  des  opinions  aussi  tranchées  sur  des  matières  que 
r Église  romaine  avait,  (railleurs,  la  prétention  de  régler 
avec  une  autorité  absolue  et  intailliide,  pussent  transigei',  h 
cet  égard,  dhiiie  manière  durable.  La  Catnlité  des  temps  et 
les  passions  aveugles  qui  animaient  les  partis  y  mirent  un 
obstacle  invincible. 

On  cil  jugera  par  l’analyse  des  édits  eux-mônies.  Le  pre¬ 
mier  défendit  è  tous  les  citoyens  de  troubler  ou  d’injurier 
qui  que  ce  fût  sous  prétexte  de  religion.  11  iJardonna  aux 
réformés  leurs  fautes  passées  à  condition  qu’ils  n’assiste¬ 
raient  à  aiicntie  assemblée  publique,  avec  ou  sans  armes, 
et  qn’ils  ne  feraient  partie  d’aucune  réunion  privée  où  l’on 
se  livrerait  à  d’aiiti  es  exercices  religieux  que  ceux  qui  sont 
usités  dans  l’Eglise  catholique. 

Le  droit  de  connaître  des  accusations  d’hérésie  fut  attri¬ 
bué  aux  évêques,  malgré  les  efforts  du  cardinal  de  Lorraine 
((ui  méditait  depuis  longtemps  le  projet  d’introduire  en 
France  le  tribunal  de  l’inquisition,  dans  l’espoir  de  domp- 
lor  plus  sûrement  la  réforme.  La  peine  du  liannissemeiit 
fut  substituée  à  la  peine  de  mort  h 

Cn  autre  édit  convia  de  nouveau  tous  les  chrétiens  à  la 
concorde  et  proscrivit  les  qualifications  irritantes  de  papiste 
et  de  huguenot.  Ce  dernier  nom  demeura,  en  effet,  aboli; 
mais  les  esprits  ne  cessèrent  pas  d’èlre  agités,  comme  au¬ 
paravant,  par  les  dissidences  religieuses^. 

Lhopital,  auteur  de  ces  tentatives  de  rapproebement  qui 
n’élaient  encore  qu’un  acliemineinent  vers  la  liberté  de 
conscience,  lit  adopter  enfin  un  nouvel  édit  qui  aurait  pu 
loiuler  celte  liberté,  si  ses  dispositions  mêmes  ne  mon- 
Uaienl  toute  la  grandeur  du  mal  qui  l’avait  rendu  néccs- 


'  Füntanoii,  OrdoHH.,  juîlltt  15GI,  l.  IV,  p.  2(14.  —  =  oclobie  UGl, 

même  lcrac,  p.  2C5. 
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saii’C  et  toute  la  tliffîculté  de  le  guérir.  Les  protestauls 
élaieiit  autorises  à  pralitiuer  leur  cuite  partout,  exeeplxS 
dans  les  villes.  Il  leur  était  enjoint  de  rendre  au  clergé 
catholique  les  églises,  tes  reliques,  les  oriieiiicnts  et  les 
biens  dont  ils  s’étaient  empaiés  par  vioiencc.  lis  ne  pou¬ 
vaient  tenir  aucun  synode  ni  consistoire  hors  la  présence 
d’un  officier  du  roi.  Enfin,  les  ministres  des  cultes  réfor¬ 
més  devaient  s’engager  ît  ne  rien  enseigner  de  contraire  au 
concile  de  Nicce,  au  symbole  et  aux  livres  de  rAncien  et  du 
Nouveau  Testament  L 

Cet  édit,  dont  la  durée  était  subordonnée  à  la  decision  du 
concile  de  Trente,  n’élait  que  provisoire.  Malgré  celte  res- 
triclion,  le  parlement  de  Paris  opposa  une  forte  résistance 
a  renregistrement  d’uu  acte  qui  lui  semblait  introduire 
dans  l’ordre  religieux  une  tolérance  inusitée,  et  qui,  d’ail¬ 
leurs,  était  contraire  aux  principes  rigoureux  qui  avaient 
dicté,  jnsqiie-Ià,  scs  arrêts  contre  les  i  nformés.  Ce  n’est 
qu 'après  trois  lettres  de  jussion  qu'ii  coiisenlit  à  reiiregis- 
treinent 

Tandis  que  le  parlement  protestait  contre  le  nouvel  édit 
comme  étant  trop  favorable  aux  réformés,  ceux-ci  se  ré¬ 
criaient  contre  son  iiisulfisanco  et  invoquaient  le  droit 
(Texerccr  leur  culte  dans  les  villes  aussi  bien  que  dans  les 
campagnes.  Ils  ne  s’apercevaient  pas  ou  ils  ne  vuulaicnt  pas 
s’apercevoir  que  cette  exception  ne  pouvait  être  que  mo¬ 
mentanée,  et  qu’elle  cesserait  du  jour  où  les  passions  iic  se 
mêleraient  plus  aux  questions  religieuses  et  où  la  diversité 
des  cultes  ne  serait  pas  iucoinpalîble  avec  la  paix  publique. 
Mallieureusemcnl  le  conseil  du  roi  était  partagé  sur  la  ques¬ 
tion  même  de  la  liberté  religieuse  :  la  partie  modérée  du 
conseil,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  le  chancelier,  vou¬ 
lait  organiser  prudemment  et  par  degrés  celte  liberté  ;  mais 
l’autre  partie,  dirigée  par  le  cardinal  de  Lorraine,  répugnait 


'  Fonlanon,  j.invjer  U)Gl,l.  IV,  p.  267. 
*  De  Thon,  liv.  XXIX. 
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h  traiter  avec  Thérésie  et  aurait  voulu  la  soumcltrc  par  la 
force;  c’est  pourquoi  clic  n’approuva  qu’avec  peine  Tcdit 
qui  lui  fiitarraclié  par  Lliopital. 

La  régente,  dont  le  caractère  astucieux  ne  connaissait  de 
loi  que  l’intérêt  tic  sa  domination,  entrelcnait  des  intelli¬ 
gences  dans  tous  les  partis  et  semblait  alors  peneber  vers 
celui  de  la  maison  de  Lorraine.  On  savait,  d’ailleurs,  qu’une 
alliance  récente  avait  été  conclue  par  elle  avec  l’Espagne, 
et  que  le  duc  d’Albc,  ce  terrilde  ennemi  de  la  réforme,  avait 
donné  à  Médicis  des  conseils  tout  à  fait  opposés  à  l'esprit 
(le  justice  et  de  inodcralion  qui  avait  înspii’é,  depuis  quel¬ 
ques  années,  les  mesures  de  son  gouvernement.  Le  parti 
pi'olestanl  prit  donc  de  nouveau  les  armes,  craignant  d’étre 
dépouillé  des  faibles  garanties  qui  lui  avaient  été  accordées 
partant  d’édits  solennels.  Lhopital  voulut  tenir  tête  à  l’orage 
et  défendre  tout  ensemble  la  liberté  de  conscience  et  l’au¬ 
torité  du  roi  contre  les  partis;  il  s’interposa  entre  eux  dans 
Tespoir  de  prévenir  l’effusion  du  sang;  mais  malgré  les 
marques  de  respect  qu’il  reçut  des  chefs  protestants,  il 
comprit  qu’un  choc  était  inévilalde  ci  la  balaillc  de  Saint - 
Denis  ne  larda  pas  à  justifier  son  prcsscmlimenl.  On  fit  la 
paix  après  un  combat  sanglant  où  le  connétable  de  Monl- 
inoreiicy,  l’un  des  partisans  les  pins  acharnés  de  l’extirpa¬ 
tion  de  l’hérésie,  fut  hîcssé  niorlellemcut.  Toutefois,  cette 
paix  ne  fut  pas  plus  duraldc  que  les  précédentes.  Les  enne¬ 
mis  du  chancelier  s’étant  insinués  peu  ù  peu  dans  l’espril  de 
la  régente,  celle-ci,  aidée  du  cardinal  de  Lorraine,  parvint 
h  détruire  le  crédit  dont  Lhopital  jouissait  encore  auprès 
du  roi  cl  sa  disgrâce  fut  décidée. 

La  retraite  de  ce  grand  homme  fut  le  signal  d’une  poli¬ 
tique  haineuse  et  féroce  qui,  après  s’ètrc  souillée  d’uii 
epouvanlable  massacre  et  de  tous  les  excès  de  la  gueri'c 
civile,  vint  aboutir  à  l’édit  de  Nantes,  édit  qui  permit  enfin 
à  la  nation  de  rcspiicr  et  de  cicatriser  ses  plaies.  Il  n’appar¬ 
tenait  qu’à  Henri  IV,  né  protestant  cl  converti  au  callioü- 
cisme  depuis  son  avènement  à  la  couronne,  de  calmer  les 
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(liscorties  religieuses  et  d’asseoir  pour  longtemps  sur  des 
hases  solides  la  ï)aix  qui  devait  soumettre  à  une  égale 
obéissance  des  partis  qui  leiidaicid,  par  leur  antipathie,  î\ 
iormer  deux  peuples  séparés  dans  l’Étal  et  à  vivre  sous  des 
a  )  I  tor  i  tés  d  i  ITérenlcs . 

L’édit  de  Nantes  déclara  que  nul  ne  pouvait  conti'aindreuii 
protestant  à  taire  un  acte  religieux  contraire  îi  sa  croyance. 
Le  culte  public  de  la  religion  réfornicc  fut  autorisé  partout, 
excepté  à  Paris  et  dans  sa  banlieue.  L’esprit  encore  eller- 
vescent  de  la  iiiulliludc  dans  la  capitale  exigeait  iiioiuenla- 
néinenl  cette  péidlile  et  dernière  cou  cession  à  la  religion 
du  plus  grand  nombre.  Alin  de  garantir  aux  protestants 
une  imparliale  distribulion  de  la  justice,  il  fut  créé  au 
parlement  de  Paris  une  chambre  mi-partie  de  conseillers 
catholiques  et  protestants,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres 
partcmenls  du  royaume  *. 

Cet  acte  réparateur  ne  fut  publié  qu’un  an  après  sa  signa¬ 
ture,  tant  étaient  profondes  les  racines  que  l’in  tolérance 
avait  jetées  dans  les  cœurs,  li  fallut  négocier  avec  la  cham¬ 
bre  des  comptes  et  la  cour  des  aides  pour  vaincre  leur  ré¬ 
pugnance,  et  le  roi  fut  obligé  de  mander  au  Louvre  des 
députés  de  chaque  chambre  du  [)ar]eirienl  pour  les  déter¬ 
miner  à  consentir  à  renregistremenl  de  l’édîl. 

A|>iès  l’assassinat  île  Henri  IV,  la  nation,  qui  avait  goûté 
pendatil  dix  ans  les  bienfaits  de  la  tolérance,  réclama  d’une 
commune  voix  et  obtint  de  Louis  Xlll  la  coiif innation  du 
graïul  acte  de  politique  et  de  justice  (pii  avait  assuré  dans 
toute  la  France  la  tranquillité  publique  auparavant  si  pré¬ 
caire  Cependant,  les  chefs  les  plus  accrédités  des  prolcs- 
lants,  enhardis  par  la  faiblesse  d’une  minorité  et  par  l’es¬ 
poir  de  satisfaire  leurs  vues  auibilieuscs,  abusèrent  du  zèle 
aveugle  de  leurs  coreligionnaires  et  les  précipilèreut  dans 
lu  l'évolte.  Ce  pouvoir  commença  par  traiter  avec  eux,  mais 
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il  finit  par  opposer  la  force  à  la  force  et  par  les  réduire 
il  roljéissaiice. 

Le  conflit  des  ambitions  et  des  doclriucs  religieuses  im¬ 
prima  une  activité  extraordinaire  îi  la  liberté  d'écrire.  Dans 
les  temps  de  crise  qui  furent  si  fréquents  alors,  celte  li¬ 
berté  donna  lieu  à  des  excès  coudainuabics,  qui  furcjit 
réprimés  avec  plus  ou  moins  d'énergie,  selon  qu'ils  pou¬ 
vaient  comi)roinctlre  l'in  ter  ét  de  la  religion  ou  celui  du 
gouvernement.  11  existait  toujours  deux  censures  :  F  une 
ecclesiastique,  chargée  de  l'examen  des  livres  religieux,  cl 
Faulre  laïque,  a  qui  Fou  avait  remis  le  soin  d'apprécier  les 
écrits  littéraires  et  politiques.  Il  n’est  pas  inutile  de  remar¬ 
quer  que  jusqu'à  Cliarios  IX.  les  coiidamnalions  capitales 
qui  reçurent  leur  exécution  ne  rurent  prononcées  que  contre 
des  crimes  d'hérésie,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
délits  de  la  presse. 

Les  dispositions  législatives  rendues  depuis  pour  la  ré¬ 
pression  de  ces  délits  ont  été  très  sévères;  mais  on  doit 
convenir  qu’en  réalité  cette  sévérité  fut  plus  comminatoire 
que  réelle.  L’autorité  avait  embrassé  dans  scs  prévisions 
tout  ce  qui  pouvail  inllucr  sur  l’opinion,  placards,  libelles, 
cartes  cl  peintures;  les  caricatures  éfaient  d’autant  plus 
redoutables  qu'elles  mctlaicnl  les  produits  de  la  presse  h  la 
portée  d'un  peuple  qui  ne  savait  pas  lire.  Les  imprimeurs 
et  les  colporteurs  d'écrits  prohibés  claieiit  passibles,  pour 
la  première  fois,  de  la  peine  du  fouet,  cl  en  cas  de  récidive, 
de  la  peine  capitale  *. 

Déjà  les  almanachs,  les  livres  de  pronostications,  de  pro- 
pliélies  el  d’aslrologie  judiciaire  avaient  excité  la  vigilance 
du  gouvernement,  qui  les  avait  soumis  à  l'examen  de  Fé- 
vèque.  Ils  ne  pouvaient  paraîti'C  sans  Fapprobalion  des 
censeurs  commis  par  la  faculté  de  théologie;  les  contreve- 


'  Fonlanon,  Oiffonn.,  17  janvier  1561,  art.  (3,  1.  tV,  p.  2ü7.  Arrêt  ilu 
15  Janvier  1561,  LcLer,  l'état  réel  de  fa  preste,  p.  16. 
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jiaiils  éfaient  passibles  d’emprisoiiiiemcnl  cl  iriine  amende 
arlii traire 

On  résuma  dans  une  nouvelle  ordonnance  les  plus  grau* 
<les  rigueurs  déployées  dans  les  précédentes.  La  loi  sévit 
désormais  non  seulcinent  coiilre  les  imprimeurs  et  dislri- 
buteurs  de  toute  espèce  d’écrits  en  prose  ou  en  vers  publiés 
salis  la  permission  du  roi,  mais  contre  leurs  auteurs;  les 
coupables  devaient  être  pendus  et  klran^JèSy  sans  acception 
d’état  ni  de  coiulilion.  Mais  la  force  morale  qui  seule  cons¬ 
titue  le  frein  que  la  loi  porte  avec  elle,  manquait  à  celle- 
ci,  parce  (jn’clle  punissait  sans  discernement  et  sans  me¬ 
sure,  et  que,  d’ailleurs,  les  partis  dévoués  à  la  défense d’uii 
principe  ou  aveuglés  par  les  passions  sont  plutôt  irrités  que 
désarmés  par  la  ten  eur  des  peines 

La  célèbre  ordonnance  de  Moulins,  qui  s’était  yiroposé 
particulièrement  de  prévenir  la  distribution  des  pamphlets, 
étendit  par  un  article  spécial  la  rigueur  des  lois  à  toutes  les 
personnes  qui,  ayant  en  leur  possession  un  écrit  prohibé, 
ne  l’auraicnl  pas  détruit  dans  les  trois  mois  de  la  publica¬ 
tion  de  rordoiinance.  Alin  d’assurer  rexécution  de  cet 


article,  le  rccleur  de  ruiiiversité  ou  son  délégué,  assisté 
d’un  commissaire  de  police,  fut  aiiloi  isé  à  se  transporter 
dans  les  collèges  pour  eu  visiter  les  papiers  et  Icsiivres.  Les 


inemes  recherches  eurent  lieu 


chez  tous  les  libraires 


reste,  le  parlement,  investi  du  pouvoir  réglementaire,  fai¬ 
sait  fléchir  ces  sortes  de  lois  suivant  les  circoiislanees  ;  il 
admonestait  dans  beaucoup  de  cas  l’inculpé  avant  de  le 


punir. 

Un  arrêt  de  cette  compagnie  défendit  plus  lard  l’impres¬ 
sion,  la  vente  et  la  distribution  de  tous  écrits  anonymes. 


et  ordonna  aux  imprimeurs  et  librairesde  ne  point  s’établir 
ailleurs  que  dans  le  quartier  de  runiversité ,  au-dessus  de 


'  Eontanon,  Oi-rfouH,,  janvier  16(K),  art.  2(i,  I.  IV,  jj.  240,  et  mai  157Ü, 
arl.  même  loma,  i».  241. —  *  lùUl.,  Ordon».,  JO  arplemlire  1M6,  même 
tome,  p,  375,  —  *  Ibid.,  Ordonn.,  Tévrier  15CG,  même  tome, ’p.  376. 
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Saiiit-Yvcs Plusieurs  années  après,  les  relieurs  furent 
éfraleniciit  relégués  dans  le  même  quartier.  Ou  interdit  à 
ceux-ci  et  aux  premiers  de  tenir  plus  d’une  boutique.  Tou¬ 
tefois  le  Palais  fut  ouvert  au  commerce  de  la  librairie  par 
une  sorte  d'cxceplion,  à  cause  des  besoins  de  la  magistra¬ 
ture  cl  du  barreau.  Les  gens  de  qualité  qui  possédaient 
chez  eux  nue  imprimerie  reçurent  l’ordre  de  la  supprimer^. 

Enfin  une  ordonnance  de  Louis  Xlll  décida  qu’il  serait  fait 
de  tout  manuscrit  destiné  à  l’impression  deux  copies,  dont 
une,  portant  l’avis  original  des  censeurs,  serait  déposée  dans 
les  bureaux  du  garde  des  sceaux,  et  dont  l’antre,  certifiée 
conforme  à  la  première,  serait  remise  au  libraire  ou  à  l’im¬ 
primeur,  avec  permission  d’imprimer^. 

Dans  les  états  généraux  d’Orléans,  convoqués  par  Char¬ 
les  IX,  la  question  des  subsiiles  souleva  de  vives  censures 
contre  les  mœurs  et  le  luxe  du  clergé,  des  gens  de  jus¬ 
tice,  des  traitants  et  des  financiers.  Le  gouvernement 
essaya,  par  une  ordonnance,  de  mettre  des  bornes  à  l’exten¬ 
sion  toujours  croissante  du  luxe.  Il  interdit  aux  cardiiiaux 
et  aux  prélats  toute  recherche  et  tout  ornement  dans  leurs 
vêlements,  cl  détermina  les  étoffes  dont  ils  pourraient  taire 
usage  chacun  selon  son  rang  dans  la  liiérarchic.  Le  costume 
des  gens  d’Eglise  ordinaires  fut  également  réglé.  La  no¬ 


blesse,  la  magistral  lire,  radministration,  la  bourgeoisie, 
les  artisans,  et  jusqu’aux  serviteurs  et  laquais,  tous  furent 
soumis,  quant  à  leur  habillcinenl,  h  des  proliibilions  aux¬ 
quelles  ils  durent  se  soumettre,  et  à  des  limites  qu’ils  ne 
pouvaient  franchir.  Mais  les  troubles  civils  ne  permirent 
pas  d’exécuter  celle  réforme  ^  Le  chancelier  de  Lhopital, 
ayant  été  placé  depuis  à  la  tète  du  conseil  du  roi,  entreprit 
de  la  réaliser,  après  avoir  calmé  les  passions  et  rétabli  la 

I 

paix  dans  l’Etat.  Il  fit  publier  un  édit  somptuaire  plus  coin- 


‘  Arrêt  <1h  1”  avril  1C20.  collceliûn  Lamoiynon,  1.  II,  jj.  G. 

*  Arrêt  du  21  üécembi'e  iCSf),  collecUon  Luinoif^iion,  1.  H,  p.  ■■'lOt. 

*  de  jSéro»^  ordoininnce  de  janvier  1C29,  1.  I,  arl.  52,  p.  197. 

*  Utdainare,  t.  1.  p.  42|.  Eonlanon,  Ordonn.,  22  avril  15C1,  l.  I,  p.  9S4. 
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•i8  ADxMIMSTIÏATIÜxN  DE  LA  POUCE  DE  PARIS, 

plet  que  le  préccdciif,  et  (pii  reçut  plus  lard  des  additions, 
par  suite  de  l'oniissiou  de  certains  objets  de  luxe  (jue  l’on 
lie  Jugea  pus  convenable  de  lolcrer. 

11  fut  défendu  aux  tailleurs,  brodeurs  cl  cliaiisseticrs  de 
Iravailler  aux  ouvrages  frappes  de  protiibition ,  sous  peine 
d’encourir  rainendc,  et,  en  cas  de  récidive,  la  llagellalion 
avec  une  amende  doiddc  de  la  [ircinicrc.  Les  ntarcliaiids 
qui  avaient  vendu  crédit  des  étoffes  prolùbécs  ne  pou¬ 
vaient  exercer  aucune  action  en  justice  contre  leurs  débi¬ 
teurs.  Quiconque  sc  montrait  en  public  avec  un  habiltcrneiit 
ou  des  objets  de  parure  contraires  aux  ordonna  liées,  était 
arrêté  et  Iradiiil  en  justice  pour  être  puni  de  sa  coiilravcn- 
tion.  Cette  peine  consistait  dans  la  confiscation  de  la  cJiosc 
saisie  et  dans  une  amende  convertie  en  détention  du 
contrevenant,  quand  celui-ci  ne  pouvait  l’acquitter  sur-lc- 


Le  parlement  appelé  à  cnregisirer  l’ordonnance  de  ré  for¬ 
mation  sur  le  luxe,  rendue  par  Charles  IX,  demanda  au  roi 
que  les  carrosses  fusseiu  compris  au  nombre  des  objets 
prohibes 

I.,es  dissensions  qui  Iroutdcrenl  les  preniicres  années  du 
règne  de  Henri  Ht,  olèrciil  à  radiniiiistralion  les  moyens 
d’assurer  rcxcculion  des  ordonnances  contre  te  luxe.  La 
ligne  de  démarcation  que  l’on  avait  tracée  entre  chaque 
classe  (ni  elVacéc  par  la  vanité  et  riusii!>ûrdiiuiliüii  de  tous. 
Quand  !c  cahiic  revint,  il  fallut  prendre  de  nouvelles  me¬ 
sures  pour  remettre  en  vigueur  les  prohibitions  con tenues 
dans  les  édits,  et  quoi«[iie  ces  probibi lions  eussent  été  coii- 
sidérableinenl  restreintes,  le  public,  d’accord,  en  ce  point, 
avec  !c  commerce,  mit  tout  en  œuvre  pour  les  éluder.  L’in¬ 
du  strie  manufacliirière,  oppi'iniée  par  une  ceo  nom  ie  mal 
entendue  et  contraire  aux  véritables  lois  de  la  production 
des  richesses,  ne  sc  lassait  pas  plus  d’aiguillonner  la  vanité 


9 

■ 
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'  FonUinun,  Qrdoun.,  17  janvier  l5Câ,  l.  I,  [u  986. 
^  Delauiai'c,  t.  IV,  p.  436. 
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(les  foiisonimateurs,  par  Inélégance  et  la  diversité  de  ses 
produits,  que  le  gouvenienient  ne  se  lassait  de  réprimer  les 
allcintcs portées  uses  prescriptions.  A  mesure qunune  étoffe 
ou  un  orncinenl  était  proscrit,  il  était  aussitôt  remplacé 
par  un  autre  qui  l’égalait  en  luxe  et  en  valeur 

Henri  IV  encouragea,  par  instinct,  le  progrès  des  arts  et 
des  ma  nu  tact  lires,  et  aurait  protégé  la  liberté  du  commerce 
malgré  le  système  prohibitif  qui  régnait  alors  dans  Tesprit 
des  hommes  d'Ktat,  si  Sully,  infatué  de  ce  système,  et  vou¬ 
lant  faire  prévaloir,  pour  obéir  aux  idées  reçues,  l’agricul¬ 
ture  sur  rindiistrie  manufactunère,  n’avait  amené  le  roi  à 
adopter  les  doctrines  qui  imposaient  des  rcslriclioiis  aux 
jouissances  du  luxe,  afin  de  subvenir  aux  besoins  du  trésor^. 

Louis  XIII,  fidèle  à  la  tradition  des  lois  somptuaires,  se 
montra  prohibitif  autant  qu’aucun  de  scs  prédécesseurs.  Il 
interdit  l’usage  de  l’or  cl  de  l’argent,  non  seulement  dans 
tout  ce  qui  louche  à  la  parure,  mais  dans  la  confection  des 
carrosses  alors  fort  à  la  mode ,  dans  la  décoration  des  ap¬ 
partements  et  dans  les  ornements  des  meubles  qui  les  gar¬ 
nissaient.  Il  proscrivit  aussi  les  gros  ouvrages  d’orfèvrerie  ; 
CCS  prohibitions  furent  sanctionnées  par  des  amendes  ex¬ 
cessives,  ou  par  la  destruction  des  marchandises  saisies. 
Les  classes  riches  sc  rejetèrent  alors  sur  des  modes  impor¬ 
tées  de  l’étranger,  telles  que  les  points  coupés,  les  brode¬ 
ries  et  les  dentelles  de  til,  qui  furent  à  leur  tour  frappés 
d'interdiction 'L 

Les  mêmes  considérations,  c’est-à-dire  la  détresse  des 
conlribuablcs  et  les  profusions  de  la  noblesse  ou  des  gens 
riches,  firent  assigner  aux  dépenses  de  table,  sons  les  rois 
que  nous  venons  de  citer,  des  limites  précises  qu’il  n’était 
pas  permis  d’excéder.  Le  maintien  de  ces  limites,  posées 
par  plusieurs  ordonnances,  obligea  le  législateur  à  déler- 


’  l’onUnon,  Ordoiui.,  24  mars  1583,  t.  I,  p.  993.  —  “  Ibid.,  juillet  1601, 
1. 1,  p.  aoe. 

*  Ueiajiiare,  Ordonti.,  mars  1613,  1.  I,  p.  3D5,  Isiiimpet't,  janvier  1620, 
l.  X\  I,  p.  261.  Voir  les uu Ires  publié.-!  par  J.ouis  XIII, 
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miner  le  nombrt'  des  services  d’un  repas  ou  (run  feslin,  et 
celui  des  plais  ilonl  cliaque  service  pouvait  être  composé. 
Les  convives  qui  ri’avaieiil  pas  dénoncé  les  infractions  dont 
ils  avaient  été  témoins,  étaient  sujets  üi  une  amende  de 
quarante  livres.  Les  officiels  de  justice,  dans  le  même  cas, 
devaient  quitter  la  table  de  leur  Iiôle,  et  poursuivre  les 
contrevenants.  La  rigueur  des  règlements  s’étendait  sur  les 
cuisiniers  eux-nièrnes  :  les  coniniissaircs  de  police  avaient 
le  droit  de  pénétrer  dans  les  maisons  pour  veiller  à  rexécu- 
lion  des  ordonnances  L 

L’usage  de  réglementer  les  repas  finit  avec  le  règne  de 
Louis  XIIL 


La  nécessité  de  fortifier  l’ordre  moral,  et  de  garantir  ta 
sécurité  intérieure  des  familles,  donna  lieu  à  une  coutume 
qui  s’est  perpétuée  Jusqu’à  nous,  mais  qui  u’a  presque  plus 
de  cours  aujourd’iiui,  quoique  son  utilité  u’en  soit  pas  moins 


réelle  :  c’était  d’a.sli‘eiiidre  les  maîtres  de  maison  à  délivrer 


aux  domestiques  sortant  de  chez  eux  un  certificat  propre  à 
éclairer  le  public  sur  la  moralité  de  ceux-ci^. 

La  passion  du  jeu  fut  coinbatluc  avec  une  énergie 
intlexible.  Les  jeux  de  paume  furent  inlerdits.  L’argciil 
et  les  bijoux  perdus  aux  jeux  de  hasard  par  des  mineurs 
pouvaient  cire  rcclainés  en  justice  par  ces  derniers,  ou  par 
leurs  parents,  tuteurs  et  curateurs  ;  les  délies  que  des  ma¬ 
jeurs  avaient  eux-mémes  coiil raclées  dans  une  mai.son  de 
jeu,  pour  satisfaire  leurs  passions,  n’élaieiit  susceptibles 
(l’aucune  poursuite  judiciaire,  non  plus  que  les  promesses 
et  obligations  souscrites  dans  le  même  but^. 

Les  propriétaires  des  maisons  ou  l’on  donnait  à  jouer 
furent  considérés  comme  responsables  des  pertes  faites 
chez  eux  ou  chez  lears  locataires,  et  la  loi  enjoignit  aux 


*  Fontanon,  Orrfown.,  23  janvier  1363,  l.  I,  p.  9i2;  révrier  1573,  (.  f, 
p.  993.  lïianiljerl,  jainier  1629,  t.  XVI,  p.  264-265. 

*  Ari'èl  iIm  21  révrii'i'  1366,  eollretion  Lanioignun,  t.  Vîll.  t>-  159. 

*  Di’laitian^  (h>ionn,,  février  1566,  t.  1,  p.  4S9.  Kwiilaiion,  Onlonn., 
mur*  I3‘7,  t.  1,  p.  932. 
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officiers  de  police,  uiformés  de  rexistencc  d'une  assemblée 
de  joueurs  dans  un  lieu  public  ou  dans  une  maison  parli- 
culicre,  de  se  transporter  iminédialeincnt  dans  celle  assem¬ 
blée,  et  de  SC  rendre  maîtres,  non  seulemenl  de  la  personne 
des  joueurs,  mais  de  rargenl,  des  valeurs  et  des  objets  pré¬ 
cieux  exposés  au  jeu .  Des  poursuites  correctionnelles  élaicnt 
ensuite  dirigées  et  contre  les  joueurs  et  contre  les  pro¬ 
priétaires  cl  locataires  qui  les  avaient  reçus. 

La  responsabilité  des  propriétaires  fut  aggravée  encore, 
cl  la  sévérité  des  nouvelles  peines  portées  contre  eux  an¬ 
nonçait  riïisiiftisance  des  moyens  de  répression  employés 
jusque-là  par  le  gouvernement.  Ces  peines  méritent  d'élre 
connues.  Le  proprlélaire  convaincu  d'avoir  toléré  des  jeux 
de  hasard  dans  sa  maison,  était  réputé  infc'nne;  il  ne  pou¬ 
vait  disposer  de  ses  biens  par  lestanicnl,  ni  exercer  aucun 
emploi  puldic.  11  était  banni  lie  la  ville  témoin  de  sa  contra¬ 
vention,  et  dans  le  cas  où  les  joueurs  auraient  continué  leur 
rcuiiion  clicz  lui  pendant  six  mois  sans  interruption ,  sa 
maison  devait  être  confisquée,  sauf  son  recours  contre  le 
locataire  qui  aurait  reçu  ou  favorisé  ces  assemblées.  Toute 
personne  convaincue  d'avoir  fait  paiTie  trois  fois  de  celles- 
ci  était  également  notée  d'infamie  et  déclarée  incapable  de 
lester. 

L’aiilorilé  assujettit  les  artisans  tenant  hôtellerie,  mai¬ 
sons  garnies,  ou  cabaret,  à  n’excrccr  leur  industrie  qu’a  près 
en  avoir  obtenu  l'aulorLsalion  par  écril,  11  leur  fut  défendu 
de  recevoir  aucun  habilaiil  domicilié,  afin  de  prévenir  de 
la  part  de  ceux-ci  des  dépenses  inconsidérées  ;  toulefois,  on 
excepta  de  cette  mesure  la  populalioii  lloltanle;  mais  com¬ 
ment  distinguer  ces  deux  classes  d’habitanls,  à  moins  de  les 
soumetlre  à  une  sorte  d’inquisition?  Dans  le  vrai,  la  me¬ 
sure  en  ellc-méme  créai!  plus  d’einbaiTas  pour  les  ouvriers 
domiciliés,  qu’elle  ii’ofl’rait  d’avantages  à  leurs  familles; 
car  ceux-ci,  obligés  de  travailler  le  plus  souvent  à  de  grandes 
distances  de  leurs  demeures,  ne  pouvaient,  sans  perdre  un 
leinps  précieux,  cire  coiilraints  d’aller  prendre  leui‘  re[ms 
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ciaos  leurs  foyers,  quand  ils  le  Iroiivaienl  à  |irûxiinUc  du 
lieu  où  leurs  brasélaienl  occupes  ‘.  Celte  mesure  élail  donc 
mal  entendue;  aussi  elle  fut  constamment  éludée. 

Ces  dernières  dispostlions,  malji^ré  leur  extrême  sévérité, 
furent  exécutées,' ù  Paris,  avec  une  ponctuelle  exactitude  ■*. 

Avant  que  la  loi  eût  altiil)uc  formellement  an  lieutenant 
civil  du  Châtelet  la  direction  exclusive  de  la  polic(',  sons 
l’aiUorité  inuiiédiate  (lu  prévôt,  les  diverses  hranches  du 
service  de  sûreté  étaient  assujetties  à  des  dispositions  géné¬ 
rales,  dont  le  paiiemcnl  recommandait  sans  cesse  l’cxécu- 
liou  par  ses  arrêts,  mais  qui  deiiicuraicnt  en  quelque  sorte 
stériles,  faute  de  règlements  spéciaux  et  détaillés.  Le  lieu- 
tenanl  civil  comprit  la  nécessité  de  disposer  fréquominent 
l)ar  voie  réglementaire,  et  suivant  les  læsoins  que  Texpé- 
rience  lui  faisait  connaître,  soit  sur  renseinble  des  services 
divers  de  la  police,  soit  spécialement  sur  chacun  d’eux.  11 
parvinl  de  la  sorte  à  éclairer  la  marche  ténébreuse  des  mal¬ 
faiteurs,  à  démêler  leurs  iiiauœuvi  cs  et  à  suivre  leurs  pas, 
à  Taidc  de  ses  agents,  dans  les  retraites  qu’ils  avaient  cou¬ 
tume  de  fréquenter,  et  où  ils  trouvaient  faveur  cl  protec¬ 
tion,  par  la  coiiuiveiice  coupal>le  des  logeurs,  qui  leur  en 
lacilitaicut  Taccès  à  tonte  liciire  du  jour  et  de  la  nuit. 

Les  maisons  garnies  étaient  divisées  comme  elles  le  sont 
aujourd’iiui,  en  plusieurs  catégories.  Le  plus  grand  nombre 
de  ces  maisons  était  habité  par  des  gens  honnêtes,  appar¬ 
tenant  aux  diverses  classes  de  la  société;  le  reste,  qui  se 
composait  de  logis  infimes  et  situés  dans  les  rues  les  plus 
étiMkiles,  les  plus  sales  cl  les  plus  écarlées,  servait  en  géné¬ 
ral  de  refuge  aux  vagabonds,  ou  gens  sans  aveu,  aux  meii- 
diauls  et  aux  inalfailcurs  de  profession. 

Ciiaqne  inaisoii  garnie  devait  être  annoncée  au  public 
par  un  écriteau  ou  une  enseigne  apparente.  L’hôtelier  ou 


^  Ddaiïiare,  arnld'ûvril  1570,  l.  III*  p.  130. 

’  Isambeil,  Ordmit.,  30  mai  lüll,  t.  XVI,  p.  1(5-20.  Dclamare,  Ordonn.t 
20dé(*cml)re  Uîl2,t,  1,  p.  490;  1 6  janvier  1629,  p.  491, 
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le  logeur  n'étail  au  lorisé  à  exercer  sou  inilustrie  par  le  lieit- 
Icnaiii  civil,  qii'après  avoir  justiiié  de  sa  bonne  inoralité,  et 
donné  caution  de  remplir  lidèlement  les  devoirs  de  son 
état.  Il  était  assujetti  a  tenir  un  registre  sur  lecpiel  il  devait 
inscrire,  jour  par  jour,  les  noms  et  qualités  de  ses  loca¬ 
taires,  des  personnes  de  leur  suite,  le  lieu  de  leur  résidence 
habituelle,  et  la  durée  du  séjour  quMIs  comptaient  faire  à 
Paris;  un  extrait  de  cette  inscription  était  envoyé,  dans  la 
journée,  au  commissaire  de  police,  sous  les  yeux  duquel 
on  inetlait  le  registre  contenant  Piiiscriplion  originale.  On 
logeait  dans  les  maisons  garnies  au  mois,  à  la  sein  ai  ne,  à 
la  journée  ou  à  la  nuit.  Le  logeur  ne  pouvait  recevoir  per¬ 
sonne  après  dix  beiires  du  soir,  et  avant  quatre  heures  du 
matin.  Le  commissaire  de  police  de  cliuque  quartier  devait 
visiter  les  maisons  garnies,  au  moins  une  Ibis  par  semaine, 
dans  Pintérêt  du  bon  ordre  et  de  la  salubrité 

Dans  Passcmblée  des  états  généraux,  tenus  à  Orléans,  on 
résolut  de  poursuivre  la  clôUire  des  maisons  publiques  de 
prostitution,  tolérées  depuis  trois  siècles.  Une  ordonnance 
rojale,  de  1560,  proscrivit  à  Paris  tous  les  mauvais  lieux 
connus.  Mais  la  prostitution  fut  loin  cependant  d'être  abo¬ 
lie;  ne  pouvant  plus  se  produire,  même  sous  le  contrôle 
de  raiitorité,  elle  essaya,  pour  continuer  son  infâme  com¬ 
merce,  de  tromper  les  regards  de  celle-ci,  en  sc  cachant. 
La  prostitution  clandestine  lit  renaître  les  inconvénients, 
les  excès  et  les  crimes  (pii  s'êlaionl  manifestés  sous  saint 
Louis,  et  qui  obligèrent  ce  monarque  de  substituer  aux  ri¬ 
gueurs  qu’il  avait  d’abord  déployées  coiilre  les  llllcs  publi¬ 
ques,  le  régime  de  tolérance  qu’un  vœu  imprudent  des  états 
venait  de  faire  supprimer.  Les  propriétaiies  des  maisons 
qui  donnaient  asile  à  des  femmes  de  mauvaise  vie  furent 
condamnés  à  des  amendes  ruineuses,  égales  à  la  valeur  d’un 
an  il  trois  ans  de  loyer  de  toute  la  maison.  Les  prostituées, 


'  Dclamare  Ordonnance  de  police,  30  mari  1C35,  U  l,  p.  137,  coIIccUoli 
Umoignon.  Ordonnance  de  police  du  26  novembre  1630,  l.  XI,  p.  1 100. 
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convaincues  cie  désoîiéissancc  aux  règlements  fie  pnlice, 
étaient  bannies  de  la  ville,  après  avoir  eu  la  lètc  l  asée  ;  mais 
la  proslitiition  en  ellc-inéme  ne  lui  point  extirpée;  on  en 
jugera  par  les  mesures  prises  sous  le  i  ègne  de  Inouïs  XIV 

Les  vagabonds  et  les  meiulianls,  cette  excroissance  pa¬ 
rasite  des  grandes  villes,  inquiétaient  toujours  la  poinila- 
tiuii  laborieuse  et  réglée  de  Paris,  et  l’autorité  jiUjs  encore 
que  la  population. 

Les  bons  pauvres  étaient  secourus  par  des  tnireanx  de 
charité  établis  dans  rétendiic  de  chaque  paroisse.  Les 
fonds  sur  lesquels  les  secours  étaient  assignés  provenaient 
de  tpictes  faites  dans  les  églises  on  d’une  (axe  spéciale  im¬ 
posée  aux  habitants.  Nul  ne  pouvait  prétendre  aux  secours 
dont  les  bureaux  de  Inenfaisance  disposaient  s’il  n’étail  né 
à  Paris  on  sur  le  lerrüoire  de  la  vicomté,  et  hors  d’étal  de 
travailler.  Les  mendiants  valides  et  étrangers  devaient 
quitter  la  ville,  sous  peine  trclrc  envoyés  aux  galères.  La 
loi  iHinissait  d’une  atneride  quiconque  faisait  putdiquement 
l’aurnùnc.  Les  pauvres  ïie  pouvaient  parcoin  ir  les  rues,  ni 
stationner  aux  portes  des  églises,  soit  debout,  soit  couchés. 
Il  leur  était  interdit  de  se  faire  porter  dans  des  lits  ou  gi  a- 
bats  pom* *  mendier 

Les  efforts  lentes  par  le  gouvernement  pour  extirper  le 
fléau  ile  la  mendicité  dans  la  capitale  ayant  été  infructueux, 
on  eut  la  pensée,  sous  Louis  XllL,  d’eu fermer  dans  des 
tiospiccs,  ou  plutôt  dans  des  maisons  de  Iravail,  tous  les 
vagabonds  des  deux  sexes  dépourvus  de  moyens  d’existence 
et  vivant  «lu  produit  de  la  mendicité.  On  n’cxcopla  de  cette 
mesure  que  les  mendiants  élrangcrs  à  Paris,  c’csl-à-dire 
ceux  qui  n’y  étaient  pas  domiciliés  depuis  longues  années. 
Les  maisons  servant  de  dépôt  fui'cnl  choisies,  l’une  dans  le 
faubourg  Suint- Victor,  m'i  l’on  renferma  les  mendianls  va- 


‘  Isamlicrl,  ordonnance  de  janviKi-  l.  XJV,  ji.  S8-  Delà  mare,  Ordonn. 

du  police,  tO  juillet  lütü,  t.  I,  |i. 

*  .VrrèU  du  ÏS  août  lâUS  et  ilu  Ü2  dwciuLrc  lifii,  üoflecnùn  Lnmoiÿtwti, 
1.  VIII,  p.  19  ta2ïü. 
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litles;  Tauirc  dans  le  faubourg  Saint-Marcel,  qui  servit  tle 
retraite  aux  femmes,  aux  filles  et  aux  enfants  muincles  au- 
dessous  tic  huit  ans,  et  la  troisième  dans  le  faubourg  Sainl- 
(lerniain,  où  furent  reçus  les  hommes  et  les  femmes  atteints 
de  maladies  incurables,  et  qui  les  mettaient  dans  Timpos- 
sibililé  de  travailler.  Les  hommes  valides  furent  employés 
il  moudre  du  blé  dans  des  moulins  à  bras,  ù  faire  tle  la 
bieri'c,  à  battre  du  ciment  ou  à  d’autres  ouvrages  pénibles. 
Les  femmes,  les  tilles  cl  les  enfants  s’occupaient  à  tricoter 
des  bas,  à  faire  des  boutons  et  d’autres  menus  objets  dont 
il  n’existait  à  Paris  aucun  métier  juré.  Les  malades  étaient 
portés  et  traités  à  l’IItMol-Dicii 

Le  paiement  ayant  ordonné  rexéciition  immédiate  du 
règlement  destiné  à  l’adininistration  do  ces  établissements, 
on  y  enferma,  dans  moins  de  huit  jours,  la  plus  grande 
partie  des  mendiants  de  Paris.  Les  g?'os  gueuT  et  les  caï¬ 
mans^  qui  demandaient  raumoiie  l’épée  au  côté  et  le  collet 
empesé,  s’éclipsèrent  comme  par  enchantement  L’ordre 
et  la  discipline  furent  maintenus  avec  fermeté  pendant 
quelques  années  dans  chaque  maison  ;  mais,  en  ftilH,  les 
administrateurs  curent  à  réprimer  plusieurs  révoltes  parmi 
les  mendiants  valides  :  ceux-ci,  n’ayant  pu  recouvrer  leur 
liberté  par  la  violence ,  furent  pins  heureux  en  recou¬ 
rant  à  la  ruse  et  à  la  corruption.  Ils  gagnèrent  quelques 
gardiens,  qui  favorisèrent  leur  fuite,  et  ils  résistèrent  avec 
succès  à  un  petit  nombre  de  sergents,  lesquels  voulaient 
les  faire  rentrer  de  force  dans  la  maison  de  répression 
d'oii  ils  s’élaicnl  évadés.  Le  parlement  renouvela  ses  dé¬ 
fenses  à  Tégard  de  la  mendicité.  Cependant,  soit  manque 
de  fonds,  suit  mauvaise  administration,  les  dépôts  de  men¬ 
dicité  ne  lard èi  e lit  pas  à  se  dissoudre 

L’administration,  ayant  remis  en  vigueur  les  anciens  rc- 


'  itèf'li'nn'fit  wir  les  hôpitaux  affedéa  aux  mendiants,  27  août  1012,  i'.ol- 
Ueihn  Latfir)i(jn>tu,  t  X,  p.  727. 

^  AitêI  du  ns  t^cplcnilire  H)l2,  Cûlleciion  Lamoitjnoii^  t.  X.  p,  736. 

^  Arrêt  du  3  avril  IGIS,  Coihetion  Lautoignoiit  l.  X,  p.  10 10. 
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f^lciTîciits,  SC  bornaif  à  les  appliquer  tant  que  sa  sollicitmic 
irélail  pas  l’orfeinent  excitée  par  les  pluinics  îles  habitants 
ou  par  des  coujonetures  dit!  ici  les;  mais  sUôl  que  les  ilétits 
et  les  crimes  se  multipliaient,  ou  rpie  le  mauvais  état  des  ré’ 
coites  faisait  rcnchciirles  denrées,  cite  ordonnait  aux  vaj'-a- 
bonds  et  aux  mendiants  valides  de  justilier,  dans  les  vingt- 
quatre  heui’cs,  de  moyens  d'existence  certains,  ou  de 
quitter  la  ville  ;  et  s'ils  ne  se  conlormaient  pas  ii  cette  in¬ 
jonction,  ils  étaient  arrêtés  et  conduits  aux  galères.  Les 
femmes  qui  se  trouvaient  daîjs  le  même  cas  étaient  llagel- 
léüs  et  bannies. 

Les  ouvriers  manquant  de  travail  ne  pouvaient  eux-memes 
con  tin  lier  d’babiter  la  capitale  sans  courir  le  risque  d'être 
traités  comme  vagabonds.  L'autorilé  redoublait  de  rigueur 
dans  CCS  circonstances  extraordinaires,  soit  pour  diinimier 
le  nombre  des  attentats  qui  pouvaient  comproineltrc  la 
sûreté  [uibtique,  soit  pour  faire  baisser  le  prix  des  siil)sis- 
tances,  en  délivrant  la  cajûtale  de  cette  masse  d’individus 
qui,  sans  produire  et  sans  coiitril)uer  aux  cliarges  publiques, 
consommait  une  partie  des  ressources  de  la  population  par 
tu  mendicité  ou  par  le  vol 

Durant  les  règnes  de  Charles  IX  et  de  Hcni'i  lit,  les  blas¬ 
phémateurs  durent  se  ressentir  de  la  sévérité  des  peines 
décernées  contre  les  hérétiques  et  en  général  contre  tous 
ceux  dont  les  actes  tendaient  à  affaiblir  le  respect  de  la  re¬ 
ligion  catholique.  Une  forte  amende,  le  cai'can  cl  la  pcrlo- 
ralion  de  la  langue  ou  des  lèvres,  telles  étaient  les  peines 
qu'encouraient  les  personnes  convaincues  d'un  ou  de  plu¬ 
sieurs  blasphèmes.  Henri  tV  apporta  quelque  adoucissement 
à  ces  peines,  et  Louis  XI H  lut  encore  plus  modéré  sous  ce 
rapport  que  son  père 

En  parlant  de  l’état  moral  du  seizième  siècle,  nous  avons 


'  Arrêt  du  6  juillet  1632,  Collecdûn  Lam&igmn,  i.  XI,  p.  473.  Delamare, 
Ordamiajtce  de  police,  30  mars  1635,  t.  J,  p.  137.  CoUeciion  Lamoignon^ 
1.  XI,  p.  629. 

^  Fontanon,  OrdofiH.,  janvier  1560,  1.  IV,  p.  310.  Le  même  arrêlislc  fait 
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fail  observer  que  ce  siècle  avait  été  un  des  plus  corronipiis  et 
des  plus  indisciplinés  de  raiicienne  monarclnc.  Le  mal  était 
d’autant  plus  prot'oiul  et  plus  difficile  à  guérir  qifi!  avait 
sa  racine  tians  les  plus  liuiilcs  régions  de  la  société.  Les 
princes  et  la  noblesse  en  étaient  infectés,  cl  leur  exemple 
aflligeait  ou  corrompail  de  [iroclie  en  proebe  les  divers  rangs 
de  la  société.  Ils  coin[)taienl  parmi  leurs  passe-temps  l’or¬ 
gie,  le  bruit  et  des  excès  qui  ne  sont  usités  que  dans  la 
classe  méprisée  et  coupable  des  mallailcurs. 

Charles  IX,  le  roi  de  Pologne,  son  frère,  et  le  roi  de  Na¬ 
varre,  alors  fort  jeune  et  devenu  depuis  Henri  JV,  projetè¬ 
rent  lin  Jour  avec  quelques  favoris  une  partie  de  plaisir 
qn’ils  transformèrent  en  orgie.  Alin  de  mettre  le  comble  à 
leurs  déporlcmcnis,  les  princes  inandèrcnl  à  Naiitoiiillet, 
prévôt  de  Paris,  qu’ils  iraient  dans  la  soirée  faire  collation 
chez  lui.  Nantouillet,  qui  apprébciidait  les  suites  de  celle 
visite,  fil  tout  ce  qu’il  put  pour  en  décliner  f  Uonncnr  on 
pliilôl  le  danger;  mais  Charles  iX  ne  voulut  admettre  au¬ 
cune  excuse  et  invita  le  prévôt  à  faire  ses  dispositions  pour 
le  recevoir  avec  sa  compagnie. 

Après  la  collation,  les  rois  cl  leurs  satellites  firent  main 
basse  sur  Pargenleric,  forcèrent  tes  coJï'rcs  du  malheureux 
prévôt,  qui  leur  opposa  une  résîslance  inutile,  et  lui  enle- 
vèrciil  plus  de  cinquante  mille  francs.  Ce  crime,  que  scs 
auteurs  ne  regardaient  que  comme  un  mauvais  tour,  une 
fredaine  de  jeunesse,  fut  connu  le  lendemain  de  toute  la 
ville,  et  la  clameur  générale  obligea  le  premier  président 
du  parlement  de  s’en  expliquer  avec  Charles  IX,  h  qui  il  ne 
dissimula  point  que  le  publie  le  désignait  comme  le  fauteur 
et  meme  comme  un  des  complices  du  vol.  Le  roi  s'indigna 
du  soupçon  qu’on  avait  osé  taire  planer  sur  lui  dans  celte 
circonstance  et  protesta  qu’il  était  entièrement  étranger  à 
l’événement  de  la  veille.  Le  premier  président,  cbariné 


mention  des  ordon nu nces  j'ubliées  jusqu'à  Louis  XML  On  trouvera  dans  üe- 
Umarc  oellcs  que  ce  monaiciuc  a  renduoi  sur  le  mùme  sujeU 
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(r.'ipprendi'o  (|ije  son  souverain  avait  été  lui  dit 

cjii’il  allait  donner  ordre  qu’on  intoriiicU  et  que  jiislice  sé¬ 
rail  fai  le  des  coupables.  Le  roi  lui  répondit  aussitôt  :  «  iVb?t, 
«  non,  ne  voux  meiiez  point  en  peine  de  ce  qui  s^est  passé  i 
«  faites  entendre  seulement  à  ï^dntouillet  que  s'il  voulait  en 
«  demander  raison,  il  au7*ait  à  faire  à  trop  forte  partie  *.  » 
Henri  IJI,  dont  le  dcrégleincnt  surpassai!  celui  de  son 
fi‘ère,  hantait  les  mauvais  lieux  avec  ses  inij^nons  et  y  faisait 
des  orgies.  Il  courait  les  rues  accompagné  par  eux,  et  a  la 
faveur  des  masques  tpii  couvraienl  letii^s  visages,  ils  insfil- 
laient  les  passants  par  toutes  soldes  d’avanies.  Pendant  la 
nuit,  ce  prince  ut i nuit  à  se  reiulre  souvent  dans  les  hôtels 
de  quelques  gentilshommes  conqilaisajils,  on  l’on  organi¬ 
sait  à  ses  (Vais  des  fêles  rli  ver  lissai  des  et  de  so  ni  p  tueuses 
collations.  Li'i  se  trouvait  réunie  une  société  de  mœurs 
équivoques.  Les  lentines  y  élateni  accoutumées,  ainsi  que 
les  fuirumes,  à  une  Ucctiee  élégante,  et  le  peu  de  fa  ni  il  les 
honnêtes  qn'on  y  remarquait  se  virent  quelquefois  obligées 
de  déserter  les  salons  par  respect  pour  la  pudeur.  Ces  es¬ 
peces  de  bachaiiales  ctaieiif  familières  à  ce  prince  bizarre, 
(|ui  croyait  les  faire  oublier  par  tics  processions  solennelles 
où  il  se  monfrail  alTublé  d’un  sac  de  pénitent 

lîne  sorte  d’incniidesceiice  entretenue  par  les  divers  élé¬ 
ments  de  (rouble  qui  divisaient  les  esprits  animail  les  ci¬ 
toyens  les  uns  contre  les  autres,  Mon  seulement  la  noblesse 
SC  plaisait  dans  la  lurbiiletice,  mais  le  gofit  du  désordre 
avait  gagné  jusqu'à  de  jeunes  magistrats  qui,  après  avoir 
tiéposé  la  loge,  à  l’issue  de  l’audience,  ceignaient  l’épée 
comme  les  antres  jeunes  gens  de  leur  àgc  et  couraient  les 
aventures  la  nuit,  qu’ils  passaient  quelquefois  au  jeu.  Les 
registres  du  parlemeiil  lémoigneiit  de  la  surveillance  que 
les  chefs  de  la  cour  exerçai  en  1  sur  eux,  et  plus  d’une  fois 
des  avis  sévères  vinrent  les  arrêter  sur  la  pente  du  vice  *. 


*  L’Étoile,  Mémoires  et  journal,  t.  t,  partie,  p.  2K,  rolleclion  do  Michaud 
et  Püujoulat.  —  ^  l.  l,  p.  1S8-21S.  —  ^  Ibid.,  l,  l.  2»  partie,  p.  443. 
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Les  écoliers,  les  clercs,  les  ])0g6s  et  les  laqoais,  artisans 
habituels  des  désordres  qui  troublaient  la  tranquillité  pu¬ 
blique,  se  lormaient  en  troupes  et  se  provoquaient  dès  qu’ils 
SC  rencontraient.  Non  seulement  ils  s’attaquaient  les  uns 
les  auti  es,  mais  quand  ces  occasions  leur  iiianquaient,  ils 
insultaient  les  passants  et  plusieurs  osaient  même  leur  en¬ 
lever,  comme  îles  voleurs,  leurs  manteaux  ou  leurs  cha¬ 
peaux.  Les  babitaiits  des  faubourgs  se  battaient  ù  coups  de 
pierre.  Paris,  dans  des  conjonctures  semblables,  nous  a 
déjà  otïert  des  <lcsordres  analogues 

Le  prévôt  de  Paris  s’étant  concerté  avec  le  gouverneur 
de  celte  ville  et  son  lieutenant  général,  donna  l’ordre  aux 


habitants  dedéj)oscr  à  l’hôtjl  de  ville  toutes  les  armes  à  feu 
dont  ils  étaient  en  possession,  et  défendit  aux  armuriers 
de  n'en  vendre  qu’à  ceux  tpii  leur  feraient  connaître  leurs 
noms  et  leurs  demeures.  Le  désarmemenl  ne  s’étendit  point 
aux  armes  blanches.  Celle  mesure  fut  pi  iseatin  de  prévenir 
entre  les  partis  des  collisions  plus  sérieuses  Les  liai  nés 
de  religion  étaient  si  vives  qn’cn  cas  de  décès  d’un  protes¬ 
tant,  ce  dernier  ne  pouvait  être  iiihimié  que  la  nuit  et  sans 
autre  suite  que  les  sergents  délégués  [lour  protéger  sou 
convoi 


Les  duels  particuliers  et  collectifs  s'accrurent  d’une  ma¬ 
nière  cITrayanle.  Le  désir  de  ménager  le  sang  de  la  noblesse 
dans  riiitérèt  de  la  défense  du  pays  ci  la  sévérité  des  pré¬ 
ceptes  de  la  religion  qui  défendent  à  rhomme  d’attenter  à 
la  vie  de  son  semblahie,  tirent  interdire  le  duel  sous  peine 
tic  mort,  Charles  IX  inslitna  vinc  espèce  de  tribunal  d’hon¬ 
neur  conqiüsé  du  connétable  et  des  marécliaiix  de  France, 
lequel  fut  saisi  de  la  connaissance  de  toutes  les  querelles 
entre  gentilshommes  et  autres  ]>ouvant  donner  lieu  à  des 
duels,  et  chargé  d’ordonner  envers  l'offensé  les  salisfaclions 


'  Arrôl  ctu  18  févTier  1696,  CoUection  Lamoiymn,  1,  IX,  jj.  84 J.  Arrél  du 
1?  avril  1630,  Cütlection  Lamoignon^  t,  XI,  [i, 

^  Fonlanon,  Ordomt,,  2i  d^cumbre  ISGI.I.  1,  p.  C5l, 

*  Arrêt  du  14  déceinhre  15G3,  LamoûjnoH^  l.  VIII,  p.  90. 
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ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 


nct’cssaires  lorsque  l’agresseur  refusait  de  lui  laii'e  des  ex¬ 
cuses  volontairement.  Ce  tribunal  prononçait  souveraine- 
nient  sur  les  différends  nés  dans  le  ressort  de  rJle-de-Francc 
et  il  connaissait  par  appel  de  ceux  qui,  dans  les  provinces, 
ayant  été  portés  devant  le  gouverneur  ou  son  lieutenant 
général,  n/;niraient  pu  être  conciliés 

Sous  Ueiiri  IV,  la  prohibition  du  duel  fut  sanctionnée  par 
des  rigueurs  exercées  non  seulement  contre  les  combatlanls, 
mais  contre  ceux  qui  interviendraient  tlaiis  le  différenil, 
soit  par  la  remise  d’un  cartel  au  nom  de  l’offensé,  soit 
coinine  porteurs  de  paroles  ofrensanics  pour  riioiineur 
d'autrui.  Cette  enli'eniise  étant  réputée  la  cause  occasion¬ 
nelle  du  duel,  le  législateur  punit  celui  qui  en  serait  con¬ 
vaincu  d’une  prison  perpétuelle,  ou  même  de  la  peine  de 
mort  et  de  la  contiscalion  d’une  partie  de  scs  biens.  Ce  but 
essentiel  de  la  loi  étant  de  prévenir  le  duel  par  rinterven- 
lion  du  tribunal  (rboniiciir,  quiconque  se  croyait  olïeiisé 
devait  porter  plainte  à  ce  ti’ibiinal  et  demander  le  combat. 
L’agresseur,  cité  sur  cette  plainte,  était  tenu  de  comparaître 
devant  ses  juges,  en  même  temps  que  roffensé.  Si  le  propos 
ou  racte  qualifié  otîensc  était  censé  trop  futile  pour  mériter 
ce  nom,  railleur  de  la  plainle  était  renvoyé  avec  honte. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l’offense  dénoncée  aurait 
somlilé  assez  grave  au  trilmnal  pour  porter  atleintc  h  l’iion- 
iieur  de  celui  qui  l’aurait  reçue,  l’agresseur  était  suspendu 
pendant  six  ans  de  ses  charges,  honneurs  et  dignités,  et  s’il 
Il ’é lait  revêtu  d’aucune  fonction  publique ,  la  loi  le  pri¬ 
vait  du  tiers  de  son  revenu  pendant  le  même  laps  de  temps, 
Enbn,  dans  le  cas  on  il  n’aurait  Joui  d’aucun  revenu,  Il 
devait  être  condamné  à  deux  ans  d’emprisonnctneiil. 

L’otïensé  qui,  sans  avoir  demandé  au  tribunal  l’aulorisa- 
tioii  decombatti’c,  provoquait  l’agresseur  en  duel,  était  déclin 
du  droit  de  se  mesurer,  les  armes  à  la  main,  avec  son  adver¬ 
saire  ni  avec  aucun  autre,  et  ne  pouvait  obtenir  réparation 


’  Fontanon,  Ordonn,,  févrief  t,  1,  }>.  lîfiS 
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de  roffense  qu’il  avait  reçue.  La  personne  provoquée  qui, 
dans  ce  cas,  ii’auraît  pas  donné  avis  du  carlel  à  rautoiilé 
coin pc (en te  et  aurait  accepté  le  combat,  était  privée  de  ses 
charges  et  ciniilois.  Dans  le  cas  où  riin  des  combattants 
aurait  succombé,  il  était  privé  des  lionneurs  de  la  sépulture 
et  le  survivant  encourait  ta  peine  tic  mort.  Si  le  duel  n’avait 
été  fîvtal  ni  îi  l'iin  ni  à  raiitrc,  ils  n’en  cfaient  pas  moins 
passibles  de  lu  peine  de  mort  ou  de  la  prison  perpétuelle, 
avec  confiscation  de  la  moitié  de  leurs  biens. 

Le  législateur  avait  réservé  toute  sa  sévérité  envers  les 
seconds  qui  auraient  pris  paid  au  combat  les  armes  à  la 
main.  Ils  étaient  poursuivis  comme  cou|>ablcs  de  lèse-ma- 
jeslé  au  premier  chef,  et  lumis  de  la  peine  capitale  et  de  la 
perte  entière  de  leurs  biens.  Les  particuliers  qui  auraieni 
assisté  au  combat  comme  simples  spectateurs  étaient  sujets 
îi  mie  peine  plus  ou  moins  forte,  selon  qu’ils  s’y  seraient 
rendus  spontanément  ou  que  le  hasard  les  y  aurait  con- 


Loui's  XIII  usa,  dans  les  commencements  de  son  règne, 
dame  excessive  sévérité  envers  les  duellistes,  parce  (pie  la 
l'iireur  du  duel  ne  connaissait  plus  ilc  bornes.  Il  allriiniala 
connaissance  et  la  répi  ession  des  duels  aux  parlements,  à 
l’exclusion  du  tribunal  d’iiomieur,  et  dans  certains  cas  aux 
juges  ordinaires.  II  confondit  tous  les  degrés  de  culpabi¬ 
lité  dans  l’application  d’une  meme  peine,  et  cette  peine  at¬ 
teignit  tous  les  condamnés  dans  leur  vie  comme  dans  leurs 


Les  parlements  renebérirent  encore  surrimpiloyable  ri¬ 
gueur  d’une  pénalité  dictée  par  la  colère  plutôt  que  par  la 
justice;  mais  le  goiiveriienicnt  recula  devant  rcxécutîoii 
(les  sentences  terribles  qu’il  avait  provoquées,  et  après  avoir 
franchi  les  limites  iimnimblcsde  ta  justice,  il  clicrcha,  pour 


’  FonUnon,  Ordomt,,  avril  ICOÎ,  1.  I,  p.  6ü6.  Isamberl,  Ordomh,  juin 
1609,  t.  XV,  p.  360  et  snîv. 

Cauchy,  Du  duel,  Êiiii  ü’août  lü?3  etarrèl  du  î'i  avril  162'»,  1. 1,  p.  168-169. 
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ainsi  dire, contre  ses  propres  remords  un  remède  dans  l’iin- 
piinilé.  Une  amnistie,  en  jetant  sur  le[>assé  le  voile  de  l’on- 
blî,  le  délivra  des  embarras  qu’il  s’élait  imprudemment 
créés  et  le  ramena  dans  la  voie  frayée  par  les  anciens  édits. 

L’édil  qu’il  promulgua  eiil  produit  des  effets  salutaires, 
s’il  a\ail  été  exécuté  avec  fermeté;  mais  les  vacillations  du 
pouvoir  donnèi  ent  lieu  à  de  nombreuses  infractions 

Le  roi  ayant  placé  sa  personne,  ainsi  que  son  royaume, 
sous  la  protection  de  la  Vierge  Marie,  voulut  consacrer  cette 
circonstance  mémorable  par  une  procession  solennelle. 

_  i 

Tous  les  corps  de  l’Etat  furent  réunis  à  Notre-Dame,  Les 
cours  supérieures  s’y  trouvèrent.  Au  moment  oii  la  pro¬ 
cession  se  mil  en  inoiivemcnt,  le  premier  président  de  la 
chambre  des  comptes  ayant  élevé  la  prétention  de  marcher 
après  le  premier  président  du  parlement  de  Paris,  les  pré¬ 
sidents  à  mortier  s’opposèrent  h  ce  qu’aucun  fonctionnaire, 
excepté  le  gouverneur  de  Paris,  pût  s’interposer  entre  eux 
et  le  chef  de  leur  compagnie.  Ce  conllit  donna  lieu  û  un 
grand  trouble  occasionné  par  le  choc  des  deux  cours,  dont 
les  membres  sc  gourrnèrenl  les  uns  les  autres.  Le  duc  de 
Montbazon  mit  l’épée  à  la  main,  avec  scs  gardes,  pour  apai¬ 
ser  le  désordre,  et  il  ne  fit  que  l’accroître.  Les  deux  com¬ 
pagnies  verlialisèreiïl  chacune  de  leur  côté;  mais  le  roi 
ayant  été  averti  de  celte  scandaleuse  querelle,  évoqua  l’af¬ 


faire 


2 


'  fàauiljurl,  Ordonnai  février  1020,  t.  XVI»  p*  175  et  suiv* 
^  Baÿ-îjtjmpierre,  l.  VI,  2*  sérieî  p- 355  et  isUiv* 
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DE  LA  POLICE  DE  SÛRETÉ,  DE  LA  POLICE  POLITIQUE  ET  DE 

l'administration  des  prisons. 


PE  POLICE  PE  SÛRETÉ. 


Mfisnrps  <îc  précau  lions  imposées  durant  la  ntl  il  anx  habitants  de  Paris.—  Des 
DIous  eoiiiilts  sous  le  nom  de  lireurj  de  laine  et  de  coupeu7-x  de  bottrite.  — 
Leur.-)  liiaiioeutres.  —  Comment  ils  se  recrutaient —  A.ssociaiions  et  bandes. 
Novieial  et  maîtrise  des  malfaiteurs. —  Lieui  habituellement  fréquenlés 
par  les  flious.  ~  Récits  de  plusieurs  vols  sinj^ulicrs.  —  Stra|a|trines  em¬ 
ployés  par  les  filous  dims  les  églises.  —  Quôles  à  domicile  par  de  faux  reli¬ 
gieux.  —  Traits  d’aodaee  de  ces  derniers.  —  V'ol  curieux  commis  A  ia  suite 
d’une  partie  de  boule.  —  Autre  espèce  parlleulière  de  vol.  —  Rôle  des  in¬ 
dicateurs  de  vols.  —  Récit.  —  Détails  sur  l'organisalion  des  bandes  de  vo¬ 
leur?  et  sur  leur  manière  de.  viire.  —  Ksvrocs  qui  volaient  an  jeu,  — 
Amorces  qu'ils  employaient  pour  attirer  des  Jnupurs.  — Voleurs  de  pierres 
précieuses.  —  MitiTliatidises  payées  avec  de  la  monnaie  fausse.  —  Manège 
des  voleurs  pour  arriver  à  leur  but.  —  Poire  d'angome,  instrument  à  l'u- 
sape  de  ccrbaiiis  voleurs.  —  Vois  nodlirnes  dans  les  boutiques. —  Les  rou¬ 
gets  et  les  grisons.  < —  Assassins. 


Nous  nous  sommes  abstenu  jusqu'ici  tic  faire  comidîlre 
les  calégories  cl  rorgaiiisatioii  des  classes  dangereuses  ù 
Paris,  parce  que  nous  inaiiquions  de  rensoigiieinents  précis 
et  tlignes  tle  foi,  üii  auteur  conlcmporaiii  de  Louis  XIII  a 


écrit  une  hisioire  générale  des  larrons^  dont  les  premiers  rc- 
cils  remontcnl  au  temps  de  llcuri  IV,  Celle  hisioire  porte 
un  caracltTc  de  bonne  foi  cl  d'cxaclitiide  qu’il  esl  impossi¬ 
ble  de  mccoïinaitre.  Quiconque  a  cliidié  les  babiludes  et  le 
genre  de  vie  des  malfaileurs  sera  frappé  de  riiilelügcncc 
cl  de  la  véracité  de  cet  historien.  Les  faits  exposés  dans 


fil 


ahmimstratio.n  de  la  pouce  de  paris 


ce  chapitre  ont  été  extraits,  en  grainle  partie,  de  son  ou¬ 


vrage. 


Les  rues  de  Paris  n’étaient  éclairées  que  Phiver.  Les  Im- 
hitants  avaient  la  contimie  de  se  retirer  vers  neuf  heures  du 
soir,  et  ceux  qui  sortaient  h  pied,  après  cette  heure  ,  pcii' 
danl  rétc,  devaient,  pour  montrer  au  public  que  leurs 
desseins  étaient  inoffensifs,  se  munir,  conforinéinenl  aux 
règlenicnls  de  police,  d’une  lanterne  ou  d’une  lumière,  qui 
ordinaircinenl  était  nue  chandelle  entourée  d’une  feuille 
de  papier;  mais  celte  précaution  était  généralement  né- 
gligéc. 

Les  malfaifeiirs  délmlaicnt  dans  la  carrière  du  crime  par 
de  petits  vols.  L'industrie  des  uns  consistait  à  dérober  des 
manteaux  on  tons  autres  objets,  et  celle  des  autres  îi  enle¬ 
ver  de  vive  force,  ou  avec  adresse,  dans  la  poche  des  parti’ 
culiers,  leur  bourse,  qui  renfermait  leur  argent.  Les  pre¬ 
miers  étaient  connus  sous  le  nom  de  tireurs  de  laine,  cl  les 
seconds  sous  celui  de  coiipeui's  de  bourses,  parce  que  celles- 
ci  étant  fixées  dans  la  |)i>che  par  tics  cordons,  les  malfai¬ 
teurs  ne  pouvaient  s’en  saisi i‘  qu’après  avoir  coupé  les  liens 
qui  les  y  attachaient.  Les  filons,  car  les  tireurs  de  laine  et 
les  coupeurs  de  bourse  rentrent  dans  la  catégorie  des  classes 
dangereuses,  désignées  par  cette  appellation,  recherchaient 
la  foule,  ou  se  mêlaient  aux  curieux  pour  exercer  leur 
coupable  mcliei‘.  Ils  erraient  aux  abords  des  théâtres,  et 
épiaient,  à  rentrée  ou  à  la  sortie,  les  occasions  de  commet- 
tre  quelque  larcin.  Ils  se  inénageaient  souvent,  dans  ce 
but,  des  intelligences  avec  les  domestiques  des  personnes 
qui  aimaient  à  fréquenter  les  spectacles.  Cliaquc  bande  avait 
lin  ou  plusieurs  rccélcurs,  à  qui  elle  vendait  le  produit  de 
ses  larcins. 

Le  l’onl-Nciifétanl  très  fréquenté  avait  un  vif  attrait  pour 
les  malfaiteurs.  Dès  que  la  nuit  était  close,  ils  sc  distri¬ 
buaient  les  rôles  :  les  uns  se  Icuaient  au  débouché  des  rues 
et  des  quais  qui  vouaient  aboutir  aux  exti’émilés  on  an  ceii- 
Irc  do  ce  pont,  afin  de  rcconnaitre  parmi  les  passants  ceux 
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qui  pourraient  leur  faire  espérer  quelque  bonne  recolle; 
ils  étaient  en  outre  cbnrgés  (rohserver  le  mouvement  fies 
patrouilles  du  ^uet,  pour  prévenir  toute  surprise.  Les  au¬ 
tres  élaient  apostés  non  loin  de  la  chaussée  du  pont,  pour 
arrêter  et  dépou illei*  les  passants  qui  leur  étaient  indiqués 
par  les  éclaireurs  de  la  bande. 

Lorsque  Louis  XIlï  fit  élever  sur  le  Pont-Neuf  la  statue 
équestre  de  son  auguste  père,  la  vue  de  cette  image  cliérie 
excita  longtemps  la  curiosité  des  habitants,  et  captivait 
chaque  jour  l’allcnlion  des  provinciaux  et  des  étrangers 
arrives  à  Paris.  Les  grou[)es  ou  les  curieux  isolés  qui  con¬ 
templaient  la  statue  étaient  presque  toujours  en  (ou  rés  et 
pressés  par  des  filons,  qui  les  quittaient  rarement  sans  em¬ 
porter  quelque  butin. 

La  troupe  légère  des  malfaiteurs,  c’est-à-dire  les  filous, 
se  recrulaienl  fies  éléments  les  plus  divers;  ils  comptaient 
parmi  eux  de  maiivais  sujets  vivant  dans  l’oisiveté,  et  îles 
repris  de  justice  condamnés  déjà  pour  vol,  soit  au  banuts- 
sernent,  soit  à  la  tlétrissure  ;  une  des  peines  infligées  com¬ 
munément  aux  voleurs  ou  aux  filous  consistait  dans 
Pamputation  d’une  oreille,  et  quelquefois  de  deux.  Les 
condamnés  frappés  de  celte  dernière  peine,  qii’on  apjie- 
lail  les  cssorülés,  étaient  d’ordinaire  expulsés  de  la  capi¬ 
tale,  après  avoir  subi  la  miitilalion  il’oii  leur  catégorie  lirail 
son  nom;  mais  ils  parvenaient  aisément  à  se  procnicr  des 
oi  eilles  postiches,  et  au  moyen  de  ce  stratagème,  ils  l  en- 
I raient  sans  difficulté  à  Paris,  et  y  circulaient  lil>remeiil, 
parce  que  la  cicatrice  qui  aurait  pu  éveiller  l’attention  des 
agents  de  l’administration  et  la  défiance  du  public  avait 
disparu  par  un  habile  artifice. 

Les  filous  formaient  entre  eux  des  associations  ou  des 
bandes,  placées  chacune  sous  les  ordres  d’un  chef.  L’un 
d’eux,  connu  sous  le  nom  de  Petit-Jacques,  et  redouté  non 
seulement  à  Paris,  mais  dans  les  villes  et  les  campagnes 
voisines,  à  cause  <le  son  audace  et  de  ses  cruautés,  vivait 
dans  une  défiance  continuelle,  qui  le  rendait  mystérieux 
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même  à  i’éganl  de  scs  compagnons  les  plus  affidés  ;  aucun 
d'eux  ne  Connaissait  le  lieu  de  sa  (icmcine,  à  Paris.  Il  les 
réunissait  tous  les  soirs  vers  minuit,  ainsi  que  le  reste  de 
sa  baiide,  sous  rime  des  arches  du  Pont-Neuf.  Là,  dans  un 
alïreiix  conciliabule,  favorisé  par  les  ténèbres  de  la  iiuil,  Il 
réglait  froidement  les  expéditions  souvent  sanglantes  du 
leudciiiain ,  assignait  à  çliacuii  son  rôle,  et  ceux  qui  ne 
rappüi'laiont  aucun  butin  étaient  sévèrement  punis.  Ünel- 
qnefois  Pelit-Jacqncs,  dont  le  caractère  était  d’nnc  extrême 
violence,  les  tuait  d’un  coup  de  poignard  et  les  jetait  à  la 
rivière.  Les  aspirants  n’élaient  réputés  membres  de  Tasso- 
ciation,  à  laquclie  ils  s'élaicnt  affiliés,  qu’apres  avoir  été 
reçus  niaUrcs.  La  maîtrise  s’acquérait  par  quelque  teulalive 
jicrilleusc ,  ou  par  des  apports  nombreux  à  la  masse  coin- 
niune  \ 

Les  lieux  habiliicllcmcnl  fréquentés  par  les  filous,  outre 
ceux  que  nous  avons  déjà  cités,  étaient  les  halles,  la  grand’ 
chambre  du  parlerncnl,  la  salle  des  pas-perdus  qui  la  pré- 
cétlail,  et  les  églises.  La  riclicsse  cl  la  variété  des  étalages 
qui  faisaient  de  la  foire  Saint-Germain  un  lien  tle  délices 
[tour  le  peuple  cl  pour  la  cour,  y  attiraient  aussi  les  gens  de 
r;qtine,  qui  venaient  y  tendre  leurs  (ilets. 

Un  des  larrons  les  plus  déliés  de  Paris  fut  chargé,  par  sa 
bande,  de  dresser  un  jeune  aspiraul  ([ui,  nouvellement 
admis  par  celle-ci,  avait  couru  les  rues  de  la  ville  [tendant 
quinze  jours  sans  avoir  versé  une  obole  dans  les  uiuinsde 
rassuciation.  Le  madré  filou,  suivi  de  son  disciple,  s’ctaiit 
mis  en  quête,  arrive  au  cloître  Saint-Innocent,  [très  de  la 
grande  halle.  Us  virent  une  bonne  vieille  agenouillée  sur 
une  lonihc,  etprianl  avec  un  profond  recueillement;  le  pa¬ 
tron  dit  à  sou  compagnon  :  voici  le  moment,  mon  ami,  de 
gagner  le  litre  de  maître  que  lu  ambitionnes.  Il  huit  aller 
couper  la  bourse  de  celle  l'cinmc  en  prière.  L’autre,  qui  n’au¬ 
rait  [tas  Iiésilé,  s’il  avait  eu  à  tenter  ce  Cüiqtilaiib  une  foule. 
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ne  dissimule  point  les  diflicultés  cjti’il  y  avait  se  saisir  de 
la  bourse  d'une  femme  seule,  et  qu’il  n'avait  aucun  motif 
d’aborder.  Il  résiste,  mais  le  larron  le  presse,  rencourage, 
et  le  jeune  lioinine  dirige  enfin  ses  pas  du  côté  de  la  femme. 
Il  vient  se  mettre  ü  genoux  à  côté  de  celle-ci,  qui,  persuadée 
tpie  sou  voisin  n'avait,  comme  elle,  d’antre  molif  que  t’ac- 
coiiipllssemenl  d’un  devoir  religieux,  poursuivit  sa  prière 
sans  méfiance.  Au  bout  de  quelques  instanis,  l'apprenti 
larron,  soit  irrésolution,  soit  remords,  se  relourne  avec  un 
air  incertain  vers  son  cbef,  qui  lui  fait  signe  impérieuse¬ 
ment  d'acbever  son  entreprise.  Le  novice  s’approche  de 
plus  en  plus  de  la  vieille,  et  ayant  coupé  avec  dextérité  les 
cordons  de  sa  bourse,  il  se  retire  sans  bruit  nanti  de  celle- 
ci,  et  rejoint  son  compagnon,  tout  j(>yeuxdc  la  bonne  issue 
de  sa  tentative. 

Le  maître  filon  regarde  au  fond  de  la  bourse,  et  voyant 
qu’elle  est  fort  peu  garnie,  il  dit  à  son  acolyte  qu’il  n'étaîl 
])as  encore  digne  de  la  maîtrise,  et  qu’il  allait  lui  montrer 
im  tour  de  son  métier.  11  le  prend  aussitôt  par  la  main,  et 
dit  tout  Iiaul  à  la  femme  :  Madame,  voici  un  coupeur  «le 
bourses  qui  vous  a  dérobé.  La  pauvre  vieille,  jetant  les  yeux 
sur  sa  poclielte,  n’y  trouva  en  elTet  «pie  les  cordons  de  sa 
l>oiirsc,  et  appela  à  son  .secours  pour  se  la  faire  rendre.  Gel 
esclandre  amena  sur  les  lieux  quelques  personnes,  qui 
s’emparenl  du  jeune  liomme,  et  le  conduisent  à  coups  de 
bAton  hors  du  cloître,  jusque  dans  la  rue  Saint-Denis, 
llientôt  il  se  forme  un  rassemblement  considérable,  lequel 
est  augmenté  par  degrés  des  marebands  voisins  qui  accou¬ 
rent  de  leurs  boutiipies.  Dans  la  cohue  occasionnée  par  ce 
mouvement,  le  vieux  filou,  dont  la  conduite  n’avait  eu  d'au¬ 
tre  but  que  d’assembler  la  foule,  coupe  quatre  ou  cinq 
bourses  A  aillant  de  curieux;  l'im  de  ceux-ci  s’aperçoit 
qu’il  a  été  vote,  et  ayanl  cru  reconnaitre  dans  cet  homme 
1  auteur  des  larcins  dont  plusieurs  personnes  se  jilaignaient, 
ainsi  (pie  lui,  il  se  met  sur  scs  traces,  accompagné  de  (piel- 
ques  assistants.  Un  l’ari'ète  dans  sa  fuilc,  ayant  encore  une 
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bourse  dans  sa  main.  Il  est  ucraldé  de  coups,  cl  quelqu’un 
l’ayant  pris  par  une  oreille  pour  la  lui  couper,  te  iilou  sc 
dégage  vivement,  et  pendant  qu’il  sc  sauve  à  toutes  jambes, 
le  bourgeois  qui  n'avait  pas  lâché  prise  cm[>orte  Tore i lie  ; 
mais  celle-ci,  ô  prodige  1  n’était  autre  chose  qu’un  mor¬ 
ceau  de  drap  arlistement  façonné.  Cependant  le  transfuge 
s’était  dirigé  vers  la  Grève,  où  l’on  faisait  une  c.vocutioii. 
Arrivé  là  il  s'enfonce  ilans  la  foule,  cl  y  trouve  l’occasion 
d’enlever  deux  autres  bourses. 

Les  deux  filous  se  revirent  le  soir  an  logis  où  leur  bande 
avait  coutume  de  sc  réunir  pour  le  partage  du  buliii  de  la 
journée.  Le  novice  accusa  son  ancien  de  l’avoir  trahi;  mais 
comme  le  mauvais  tour  dont  il  avait  été  victime  avait  été 
fructueux  pour  la  masse,  on  sc  contenta  de  rire  de  son  in- 
tbrtune  et  on  le  recul  iiiaîlre  ^ 

Voici  un  nouveau  trait  qui  Icmoigne  de  l’esprit  inventif 
et  subtil  des  filous. 

Un  genlilhominc  poitevin,  attiré  à  Paris  par  un  procès, 
fut  se  loger  chez  son  frère,  avocat  au  parlement.  Comme  il 
sc  rendait  souvent  au  Palais  pour  presser  le  jugement  de 
son  affaire,  son  frère  le  mil  eu  garde  par  ses  averlisscmcnis 
contre  les  nombreux  filous  qui  fréquentaient  jouruellcmeni 
les  diverses  clmmbrcs  du  parlement  ou  qui  slafiomiaicnl 
aux  poi  (cs,  à  la  fin  des  audiences,  pendant  que  la  foule  des 
plaideurs  ou  des  curieux  s’écoulait  dans  la  salle  îles  pas- 
perdus  et  dans  les  galeries.  Notre  proviiicial  avait  si  boimc 
opinion  de  lui-même  qu’il  sciiiblail  vouloir,  par  son  assu¬ 
rance,  mettre  au  défi  les  plus  hardis  filous.  Son  frère,  ajanl 
résolu  de  faire  l’épreuve  de  sa  prudence,  parvint,  à  l’aide 
de  rentremise  de  personnes  qu’il  connaissait,  à  s’al>oiicher 
avec  deux  coupeurs  de  bourses,  à  qui  il  promit  dix  écus  de 
récompense  s’ils  lui  rapportaient  dans  huit  jours  la  hoin  sc 
de  son  frère,  dont  il  leur  lit  coimailre  le  signalement,  le 
port  et  l’habit. 
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Les  deux  larrons  curent  Toccasion,  durant  cet  espace  de 
temps,  de  rencontrer  plusieurs  fois  au  Palais  le  frère  de 
Tavocat  et  même  de  le  serrer  de  fort  près;  mais  l’avisé 
plaideur  se  tenait  sur  ses  gardes  et  il  leur  fut  impossible  de 
le  surprendre.  Cependant,  un  jour,  s’étant  adjoint  un  troL 
siènie  compagnon,  ils  épièrent  si  bien  les  démarchés  du 
gentilhomme  poitevin  qu’au  moment  où  il  descendait  de 
Vaf  reuse  grand’ salle  dans  la  galerie  des  Libraires,  ils  l’ac¬ 
costent  et  le  pressent  avec  rudesse.  Le  gentillûtre  se  re¬ 
tourne  brusquetncnl  pour  voir  ceux  qui  le  talonnent  ainsi: 
il  y  avait  des  groupes  considérables  derrière  lui.  Les  filous, 
qui  le  suivaient  immédiatement,  feignant  d’ètrc  poussés, 
prirent  leurs  mesures  pour  le  faire  tomber  par  terre;  mais 
nussilùt  ils  s’empressèrent  autour  de  lui  pour  le  relever  avec 
beaucoup  de  soumission  et  de  bienveillance  :  l’un  lui  tient 
le  bi  as,  faiitre  le  corps,  et  au  milieu  de  tontes  ces  marques 
de  civilité,  le  troisième,  glissant  légèrement  la  main  dans 
sa  poche,  lui  enlève  sa  bourse  qui  contenait  bon  nom¬ 
bre  de  pistoles.  L’honnête  plaideur,  flatté  des  attentions 
dont  il  avait  été  Totijet ,  remercia  beaucoup  les  per¬ 
sonnes  qui  l'avaieiil  relevé  avec  tant  d’empressement. 
Celles-ci,  s’étant  rendues  chez  le  jurisconsulte  pour  lui  re¬ 
mettre  la  bourse  de  son  frère,  en  reçurent  la  récompense 
promise. 

Sur  CCS  entrefaites,  notre  gentilhomme,  ayant  besoin  d’ar¬ 
gent  pour  payer  une  emplette  qu’il  venait  de  faire,  s’aper¬ 
çoit  que  sa  bourse  lui  a  été  dérobée.  Il  va  de  tous  côtés  pour 
la  retrouver,  et  ne  peut  s’imaginer  comment  il  a  pu  être 
surpris.  Enfin,  plein  tle  dépit  et  de  Iionte,  il  retourne  chez 
son  frère.  Il  avait  le  cœur  tell em eut  navré  qu’il  était  tiors 
d’étal  d’articuler  une  parole.  L’avocat,  qui  savait  aussi  bien 
que  lui  la  cause  de  sa  tristesse,  joua  fort  bien  son  rôle.  Plus 
son  frère  afiectait  de  garder  le  silence  sur  les  questions  que 
sa  sollicitude  et  son  amitié  lui  inspiraient,  plus  il  s’clTorçnit 
d’arracher  de  lui  quelque  conlideiice  propre  à  taire  cessci* 
son  anxiété. 
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L’iicure  tin  dîner  \int  couper  court  h  cet  eutrefieri.  On 
se  mil  à  table;  le  geriülhonmic  ne  put  manger  un  seul 
morceau.  Lorsqu'on  fut  au  dessert,  l'avocat  prit  un  [dat 
qui  était  couvert,  et  dit  à  son  frère  :  «  Il  faut  que  vous  man- 
«  giez  de  ce  fruit-ci;  j’espère  qu’il  vous  rendra  l’appclit,  » 
Au  même  inslaiit  il  découvre  le  plat,  cl  le  gcnlilliomme, 
voyant  apparaître  sa  bourse,  pousse  mi  cri  de  joie.  Il  de¬ 
mande  à  son  tour  des  explications  sur  les  circonstances  qui 
ont  lait  loniber  cette  malheureuse  l)Ourse  entre  ses  mains, 
et  l’avocat,  pour  satisfaire  son  impatience,  lui  i-aconle  le 
stratagème  qu’il  avait  mis  en  usage  afin  de  rabattre  sa 


Les  larrons,  quoique  rusés,  avaient  quelquefois  affaire  a 
des  particuliers  aussi  babiles  qu’eux.  Un  seigneur  étant 
venu  à  Paris  pour  suivre  une  affaire  importante  (ju’il  avait 
à  la  cour,  fut  prié  par  un  de  ses  amis  qui  haViilait  le  mérue 
pays  que  lui  de  donner,  durant  sou  séjour  dans  la  capitide. 
quehpies  soins  à  un  procès  dont  le  [)arlenient  était  saisi. 
Un  jour  qu’il  s’ôtait  rendu  au  Palais  pour  solliciter  en  fa¬ 
veur  de  son  ami,  il  se  trouva  engagé  dans  un  flux  de  cu¬ 
rieux  où  sa  bourse  lui  fut  volée  .  Celte  bourse  contenait  en¬ 


viron  ceni  cinquante  pistides.  Le  genlilhommeavatl  d’autant 
plus  de  peine  à  se  consoler  de  celte  perle  qu’il  était  Irès 
circtuispccl  dans  les  Uenx  publics,  et  que,  d’ailleurs,  la 
somme  qui  lui  avait  clé  dérobée  était  considérable.  Il  jui'a 
donc  de  se  venger.  Il  se  rend  chez  un  serrurier  qui  passait 
pour  un  ingénieux  mécanicien  et  il  hiî  commande  une  es¬ 
pèce  de  Irébucliet  qu’îl  pût  placer  dans  sa  poche  et  dont  la 
struclui'e  fût  telle  que  la  main  de  celui  qui  toucherait  les 
cordons  de  sa  bourse  restât  au  même  instant  aiplive  par 
les  étreintes  de  cette  machine. 


Le  serrurier  ayant  servi  à  souhait  le  sollicUeiir  trompé, 
celui-ci  recommence  ses  courses  au  Palais  avec  une  ardeur 
toute  nouvelle  et  où,  comme  on  le  pense  hieii,  la  soif  de 
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la  vengeance  avait  encore  pins  de  part  que  i’ainitîé.  Il  af- 
ferlait  les  allures  d’iin  curieux  évente  et  sans  défiance,  se 
mêlait  aux  groupes  de  la  grarid’sallo  et  semblait  par  son 
abandon  convier  les  filons  à  fouiller  sans  crainte  dans  scs 
poches.  Ce  manège  n’eiil  aucun  résultat  pendant  les  pre¬ 
miers  essais  qu'il  en  fit;  mais  un  malin  qu’il  avait  été  au 
balais,  suivant  sa  coutnnie,  el  qu’il  regardait  les  portraits 
des  rois  de  France  qui  ornaient  la  salle  d’audience  de  la 
grand’chambre,  il  fui  reconnu  par  un  coupeur  de  bourses, 
qui  dit  à  scs  compagnons  que  celui  à  qui  on  avait  pris 
depuis  peu  cent  cinquante  pistoles  était  li  peu  de  distance 
d’eux. 

Ceux-ci,  excités  par  Fespoir  d’ime  proie  aussi  rîcbc  que 
la  première,  envoient  chercher  le  larron  qui  l’avait  dérobée 
avec  faut  de  succès.  En  atlendant,  ils  suivent  les  pas  du 
gentilhomme  pour  ne  pas  le  perdre  de  vue,  et  dès  que  le 
filou  arrive,  ils  Je  lui  montrent  du  doigt  et  le  décidcnl  à 
tenter  sur  liri  un  nouveau  larcin.  L'audience  de  la  grand’ 
chambre  venait  de  finir.  La  foule  sc  pressant  à  la  [torte, 
l’adroit  filon,  qui  aperçoit  le  seigneur  parmi  les  curieux, 
l’accoste  avec  prudence  et  introduit  loul  doucement  la  main 
dans  sa  poche;  mais  à  peine  a-t-il  touché  les  cordons  de  la 
bourse  qu’il  convoitait,  que  son  poignet  se  trouve  arrêté 
par  deux  serres  de  fer.  Le  gentilhomme,  averti  de  sa  réus¬ 
site  par  le  briiil  de  la  délente  de  la  machine,  fit  sein hlanf 
de  ne  pas  voir  le  filou  ;  il  se  promenade  coté  et  d’autre  suivi 
pied  à  pied  par  celui-ci,  que  la  douleur  empêchait  de  faire 
le  moindre  effort  pour  sc  dégager  des  entraves  qui  enchaî¬ 
naient  sa  main.  La  honte  que  le  larron  éprouvait  était  égale 
à  sa  souffrance. 

Cependant,  le  promeneur,  ou  plutôt  le  triomphateur,  se 
retournait  quelquefois  et  repoussai!  son  prisonnier  comme 
un  imporUin.  Ce  dernier  lui  disait  à  voix  basse  el  d’un  Ion 
suppliant  :  «  3tonsicur ,  je  vous  en  prie,  ne  7n’ Immiliez  pns 
«  davantage,  »  Mais  celui  dont  il  implorait  la  pitié  paraissait 
ne  pas  entendre,  et  continuait  paisiblciuenl  sa  promenade. 
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L’attilude  triste  et  honteuse  du  filou  tixail.  sur  lui  tous  les 
regards,  et  plusieurs,  sc  doutant  du  piège  dans  lequel  il 
était  tombé,  riaient  de  sa  déconvenue. 

Eiiliu,  le  gentilhomme,  se  retournant  vers  lui  brusque- 
menl,  lui  dit  avec  un  visage  enllaminc  de  colère  :  «  Four- 
«  qiioi  suivez-vovs  ainsi  77ies  pas,  7no7isieur  h  /arron?  »  Le 
lilou  confus  ne  sachant  que  répondre,  raulre  ajoîila  aussi¬ 
tôt  :  «  C^est  ioi,  7}iis€7*abie ,  (pii  as  pris  rna  bourse;  il  faut 
«  (pie  je  te  fasse  peiulre.  »  A  ces  mots,  le  coupable  sc  jette 
à  ses  genoux  et  promet  de  lui  restituer  l’argent  qu’il  lui  a 
dérobé  s’il  consent  à  dégager  sa  main.  Le  seigneur  ne  vou¬ 
lut  point  le  rclîichor  avant  d’avoir  été  dcdoniniagé  de  ce  qui 
lui  avait  été  pris.  Le  filou,  ayant  aperçu  un  de  ses  camarades, 
le  pria  de  lui  procurer  la  somme  qui  lui  était  nécessaii'c 
pour  recouvrer  sa  libcrié,  et  aussitôt  qu’elle  lui  eut  été  re¬ 
mise,  il  la  compta  au  seigneur  qui  lui  avait  donné  une  si 
rude  leçon  V. 

L’affluence  considérable  (pi’at tirait  dans  les  églises  la 
pompe  des  cérémonies  religieuses  durant  les  jours  de  fêles 
solennelles  on  la  vogue  de  quelque  prcdicaleur  célèbre, 
donnait  lieu  à  des  vols  nombreux.  Les  filous  étaient  distri¬ 
bués,  les  jours  de  grandes  têtes,  par  le  chef  de  la  bande  ou 
de  la  brigade,  dans  les  divers  quartiers  de  Paris.  Ils  étaient 
formés  en  sections  et  l’on  assignait  h  chacune  d’elles  une 
église.  Les  membres  des  diverses  sections,  en  arrivant  à 
leur  poste,  se  rendaient  en  un  certain  lieu  de  l’église,  où  ils 
trouvaient  une  espèce  de  de  que  le  premier  venu  mettait 
sur  le  côté  marqué  d’un  point.  Celui  qui  arrivait  le  second 
le  plaçait  sur  le  deux,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  ce  que  la 
section  fut  au  complet. 

Les  tilüiis  expériinenlés  élaieut,  d’ordinaire,  bien  cou¬ 
verts;  ils  portaient  des  habits  de  panne  de  soie,  de 
drap  d'Espagne.  L’é|)ée,  qui  était  une  marque  do  dislliic- 
tiüii,  lie  les  quittait  jamais.  L’élégance  du  costume  était  à 
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leurs  yeux  une  sauvegarde,  ou  du  moins  un  moyen  de 
détourner  le  soupçon  que  les  gens  de  leur  sorte  devaient 
naturellement  inspirer.  C'est,  en  elTet,  avec  ces  idées  qu'ils 
pouvaient  espérer  de  réussir  dans  des  assemblées  pai’oilles 
à  celles  dont  nous  venons  de  parler.  Ils  dérolmieiit  isolé¬ 
ment,  ou  de  concert  avec  leurs  compagnons,  selon  le  l>c- 
soin  des  circonslances. 

Un  larron  italien,  dont  l’esprit  était  aussi  entreprenant 
qu'ingénieux,  avait  mis  en  usage  dans  les  églises  iin  inoyeu 
singulier  tralmser  les  femmes  qu’il  avait  le  dessein  de 
voler;  il  se  plaçait  à  côté  d’elles,  tenant  dans  des  mains 
arlilicielles  un  livre  de  piété  où  il  paraissait  lire  très  dcvolc- 
mcnl,  et  avec  scs  mains  nalureUes  il  coupait  le  cordon  de 
la  montre  ou  de  la  bourse  de  sa  voisine  pendant  qu’elle 
priait  sans  nulle  déliance.  Ce  stratagème,  protégé  par  la 
coût  unie  existant  encore  alors  de  porter  des  manteaux  sur 
les  habits,  était  parvenu  à  un  tel  degré  de  pcrrectionncmeiit, 
qu’on  saisit  des  filous  porteurs  de  mains  de  bois  gantées  et 
a  ressort.  1!  fut,  du  reste,  la  source  de  tant  de  vols,  qu’à  la 
tin,  ayant  excité  la  vigilance  du  public  instruit  de  celte 
espèce  d’emliùchc,  il  tomba  dans  un  discrédit  complet 
parmi  les  voleurs  ^ 

Les  quêtes  faites  à  domicile  par  les  religieux  apparle- 
nanl  aux  divers  couvents  de  Paris  ou  des  environs  furent 
le  prétexte  des  vols  les  plus  hardis.  Le  bandit  redoutable 
que  nous  avons  désigné  tout  à  rheiirc,  Petit-Jacques,  ex¬ 
cellait  avec  une  funeste  habileté  dans  l’art  de  contre¬ 
faire  certains  religieux  ;  il  en  [lorlait  l’baliit  avec  aisance  ; 
ses  manières  reproiluisaicnt  toutes  leurs  allures,  et  son 
visage  respirait  une  douceur  grave  et  pleine  de  sérénité. 
Dans  une  de  ses  excursions  autour  de  Paris,  ayant  commis 
un  vol  à  main  armée  sur  un  religieux  de  l’ordre  des  mi¬ 
nimes,  de  la  province  de  Tours,  il  s’empara  de  scs  Ictti  cs 
d’obédience.  I*eu  de  temps  après,  il  retourna  dans  la  capi- 
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DE  PARIS. 


laïc,  et  tonna  le  projet  (l’entreprendre  ime  (|iiêfc  au  nom 
du  couvent  des  Bon.s-Htunmcs  deCtinillot,  (pii  fai.'iait  partie 
du  même  ordre.  Hevètii  du  costume  de  minime,  il  se  pré¬ 
senta  dans  les  grandes  maisons  de  Paris  pour  y  rcciieillir 
les  dons  que  le  couvent  recevait  tous  les  ans  des  familles 
r  tell  es  et  bienfaisantes  pour  ses  jiroprcs  besoins  et  pour 
ceux  (les  mallieui'eux  rpi’il  avait  Pliabiludc  de  secoiii'ir. 
r^etit-Jacques  amassa  de  la  sorte  des  sommes  importantes. 
Il  pareonnit  pendant  un  mois,  sous  ce  déguisement  et  sans 
malcncontre,  la  plupart  des  rues  de  Paris. 

Enhardi  par  le  succès  de  cette  première  tentative,  il  vint 
demander  riiospitaiilé  comme  religieuix  de  la  province  de 
Tours  aux  Bon.s-H(3mines  de  Vinconnes.  Le  supérieur  du 
couvent  avant  désiré  voir  son  obédience,  il  la  lui  montra 
en  bonne  rontie,  et  il  obtint  une  ctiambre  dans  la  coinmu- 


nanîé.  II  y  séjourna  près  de  quinze  jours.  Durant  cet  espace 
de  temps,  il  alla  à  Sainl-Maur  et  h  Foufenai,  où,  sons  ombi  c 
de  dévotion,  il  dérolm  plusieurs  objets  de  valeur.  H  vint 
aussi  assez  souvent  à  Paris. 


Avant  de  quitter  le  couvent,  Petit-Jacques  résolut  de 
croelictcr  la  porte  du  buffet  qui  renf’ei'inait  l’argeuterie. 
Dans  une  des  courses  qu'il  avait  faites  ù  l*aris,  il  s’était 
muni  (Pmic  fausse  clef  et  des  instruments  qui  pouvaient 
servir  à  rcxéeutioii  de  son  crime.  La  veille  de  son  départ, 
tandis  que  les  Pères  se  rendaient  ;i  Matines,  il  prétexta  tme 
légère  indisposition  pour  se  disjicnscr  de  les  accompagner, 
et  il  pi‘o(lta  du  temps  où  tons  étaient  réunis  à  la  clia- 
pelle  prmr  forcer  la  porte  du  bufiél  :  il  s’empare  des 
Couverts  qu'il  ti'ouve  sons  sa  main,  referme  adroitement 
la  porte,  et  vient  se  recoucher.  Le  lendemain  matin  , 
il  se  lèv'c,  pi'cnd  congé  du  supérieur,  et  sc  dirige  vers 
l‘aris,  où  il  continua  ses  déprédations  avec  la  même 
clIVonterie  et  le  même  smcès,  tantôt  déguisé  en  médecin, 
tant(*)t  |U’enatit  un  antre  dégniserneiif .  Ce  iniscrabîc,  aiifenr 
de  plusieurs  ineiiiires,  lut  enfin  arrêté  et  livré  à  la  justice, 
a  la  grande  satisfaction  de  la  capitale  dont  il  était  le  fléatn 
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Il  n'avait  que  viegl  ans  lorsqu’ it  expira  sur  la  roue 

Nous  nv<nis  snuvtuit  parlé  du  Pré  aux  Ocres  cnnime  d’un 
lieu  tic  diverüsseuiciil  pour  les  écoliers  ;  les  Poui'geois  et 
même  les  gens  de  qualité  venaient  cgaleineul  s'y  distraire. 
Parmi  les  jeux  et  les  exercices  qui  égayaient  celte  proine-' 
nade,  outre  les  agréments  naturels  du  site,  le  jeu  de  boules 
était  le  plus  animé  et  celui  qui  attirait  plus  parficuüèreinent 
les  curieux. 

Un  certain  nombre  de  bourgeois  se  disputaient  entre  eux, 
avec  ardeur,  le  gain  d'une  partie  dont  Pissue  paraissait 
beaucoup  intéresser  les  assistants  qui,  suivant  Pusage,  se 
rassenibleiil  autour  des  joueurs  de  bmde  ;  il  ne  s’agissait 
pourtant  que  d’un  goûter.  Lorsque  la  parlie  fut  terminée, 
ceux  qui  Pavaient  perdue  donnèrent  rendez-vous  à  leurs 
adversaires  dans  une  des  auberges  les  |>Uis  renommées  (lu 
faubourg Saint-Gerniain.  Le  goûter  devait  être  sei'vi  à  douze 
convives.  Ces  détails  ayant  été  reeneilUs  par  un  des  specla- 
teurs  qui  était  un  tilou  à  PalVûtde  quelque  bonne  (x:casion, 
il  prend  les  devants,  va  <lroit  à  Pbûlellerie  convemie,  et 
demande  un  goûter  pour  douze  personnes.  Il  se  luit  indi¬ 
quer  le  salon  où  les  convives  seraient  reçus  ;  et  après  avoir 
pourvu  à  ces  premières  dispositions  avec  un  aplomb  iiiiper- 
lurbalde,  il  vient  attendre  lu  compagnie  dans  la  cour  de 
Pau  berge.  t)ès  qu'il  la  voit  arriver,  il  dît  aux  premiers  ve¬ 
nus  et  successivement  à  ceux  qui  les  suivaient  :  «  Messieurs, 
donnez-moi  vos  manteaux,  et  montez  au  salon  n"  1.  »  Les 
bourgeois,  qui  croyaient  que  cet  homme  était  un  servi¬ 
teur  du  logis,  lui  remclfent  en  entrant  leurs  manteaux  ci 
se  rendent  an  salon  qui  leur  est  indiqué. 

Cela  lait,  le  tilou  met  les  manteaux  dans  un  cabinet  atte¬ 
nant  à  la  cuisine.  On  tlresso  la  table,  et  Ton  sert  le  goûter. 
Les  convives  prennent  place  et  mangent  de  bon  appétit.  La 
gaieté  et  les  saillies  assaisonnent  le  repas.  Le  voleur  dili¬ 
gent,  la  serviette  sur  Pépaule,  semblait  se  multiplier  pour 
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satisfaire  tout  le  momie.  Le  inaÜrc  tlii  logis  supposait  qu’il 
avait  été  envoyé  à  ravaiice  par  la  compagnie  quil  lui  avait 
annoncée,  et  il  s’abusait  aussi  bien  que  celle-ci.  Celte 
double  illusion  permit  au  filou  de  ne  point  précipiter  le 
coup  qu’il  iné(iitait;  il  mil  d’abord  largement  à  profit  les 
restes  du  goiiler,  cl  lorsqu’il  fui  bien  repu,  il  vint  dans  le 
cabinet  où  les  manteaux  étaient  déposés,  et,  ayant  fait 
ctioix  des  meilleurs,  il  disparut  pendant  que  les  bourgeois, 
ciiarmés  de  se  Irouver  ensemble,  devisaient  entre  eux  avec 
un  entier  abandon. 

Le  moment  de  conipler  avec  Tliùte  étant  venu,  ils  ac¬ 
quittèrent  ce  qu’ils  devaient,  et  ils  descendii  ent  pour  re¬ 
prendre  leurs  nianlcaiix  ;  mais  plusieurs  d'entre  eux , 
étonnés,  ne  retrouvèrent  pas  ceux  qui  leur  appartenaient . 
L’Iiôte,  appelé,  témoigna  encore  plus  de  surprise  qii’cux- 
nièmcs  à  cet  egard.  Il  n’iiésila  pas  à  imputer  la  soustraction 
des  manteaux  réclamés  à  riiidividu  qui  avait  servi  la  compa¬ 
gnie,  et  qu’il  cj'oyait  être,  sinon  de  la  connaissance  de  celle- 
ci,  au  moins  avoué  par  l’iin  de  ceux  qui  on  faisaient  partie. 
Les  convives,  à  qui  cet  homme  était  parfaitement  inconnu, 
persuadés  au  contraire  que  le  voleur  était  attaché  à  la  mai¬ 
son  et  protégé  par  l’Iiôte,  voulurent  rendre  ce  dernier  l'es- 
pon sable  du  vol.  Ils  lui  adressèrent  des  paroles  outrageantes, 
et  ils  se  seraient  portés  à  des  voies  de  fait  envers  lui  sans 
rentremise  de  quelques  voisins  officieux,  lesquels  parvin¬ 
rent  il  calmer  les  personnes  volées,  qui,  naturellement, 
étaient  les  plus  irritées,  en  protestant  de  la  bonne  répu¬ 
tation  du  maître  du  logis,  et  en  attribuant  le  larcin  dont 
elles  avaient  clé  victimes  à  une  méprise  qui  avait  inspiré 
une  fausse  sécurité  aux  convives  aussi  bien  qii’fi  leur  hôte, 
sur  la  qualité  du  fourbe  qui  était  venu  s’iiileiposcr  entre 
eux.  Ces  explications  coiicilianlcs,  et  d’ailleurs  plausibles, 
linirent  par  apaiser  la  (pierclle,  et  l’an'ii.ire  n'eul  pas 
d’autre  suite 
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La  créilulité  publique  élait  circonvenue  par  une  infinité 
de  pièges.  Dans  certains  cas,  le  malfai  leur  profitait  non 
seulcnicni  de  la  siniplessc  de  celui  qu'il  avait  rinlenlion  de 
voler,  mais  il  faisait  appel  a  sa  ciipidilé,  afin  de  le  mieux 
tioinpcr,  el  cet  appel  n 'était  que  trop  souvent  entendu.  Un 
de  ces  voleurs  rusés  cl  clairvoyants,  qui  ont  un  tact  si  fin 
pour  distinguer  le  vrai  Parisien  de  ces  provinciaux  dont 
l’admiration  ou  la  curiosité  banale  atlesle  la  récente  arrivée 
sur  le  pavé  glissant  de  la  capitale,  rencontre  une  espèce  de 
lourdaud,  du  reste  fort  bien  vélu,  et  lui  montrant  un  paquet 
couvert  d’une  enveloppe,  laquelle  poi  lait  une  suscripfion, 
il  le  prie  de  lui  dire  à  qui  ce  paquet  est  adressé  ;  il  ajoule, 
avec  une  secrète  satisfaction,  qu'il  venait  de  le  trouver  sur 
son  cliemin,  et  qu’il  renfermait  peut-être  quelque  chose 
«le  précieux. 

L'élrauger  lit  la  siiscription,  d'après  laquelle  le  paquet 
était  destiné  à  une  dame  de  Robecourt,  demeurant  à  AbbC' 
ville.  Le  cacliet  de  l’enveloppe  est  brisé  par  le  voleur,  qm 
découvre  dans  le  paquel  uncletire  accompagnée  d'un  objet 
soigneusement  ficelé  dans  plusieurs  feuilles  de  papier.  Cei 
objet  était  une  chaîne  tPor  envoyée,  suivant  le  contenu  de 
la  lettre,  comme  cadeau  de  noce  à  la  dame  de  Robecourt 
dont  il  vient  d’être  question.  Après  la  lecture  de  celle 
lettre,  dans  laquelle  on  paraissait  s'excuser  de  n'avoir  pu 
mettre  une  plus  forte  somme  à  ce  joyau,  qu’on  disait  avoir 
coûté  cent  écus ,  le  quidam  s’écria  :  «  Plût  à  Dieu  que 
j’eusse  fait  une  aussi  bonne  trouvaille  !  »  L’autre  lui  ré¬ 
pond  :  «  Il  ne  lient  qu’à  vous  de  vous  la  rendre  propre,  si 
vous  voulez  me  donner  la  moitié  du  prix  que  la  cbaîne  a 
coûté.  »  Le  provincial  s’empresse  d’accepter  le  marché,  et 
compte  la  somme  convenue  au  fortuné  larron,  qui  s’é¬ 
loigne  bien  vile,  iaissanl  le  bourgeois  malavisé  en  pos¬ 
session  d’une  cbaîne  en  or  faux 
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Lps  voleurs  étaient  instruits,  par  des  indicateurs  qui  leur 
étaient  dévoués,  des  ijabitiidcs  de  cei'lains  personnages 
que  leni's  fonetions  élc\ées  dans  TÉlat  ou  leur  crédit  la 
cour  obligcaietil  «le  recevoir  l>eauconp  de  monde  chez  eux. 
Deux  individus,  accouliiinés  à  vi>rc  de  rapines,  avertis 
par  quelqu’un  de  la  maison  d’nii  gi’and  fonctionnaire 
que  la  salle  d’attente,  où  sc  tenaient  d’ordinaire  les  sol¬ 
liciteurs  qui  devaient  être  reçus  par  ce  dernier,  était  or¬ 
née  d’une  tapisserie  qu’il  était  facile  de  déposer,  s’y 
rendirent  un  jour  d’audience,  avec  deux  de  leurs  ca¬ 
marades,  pour  enlever  cotte  ta[iisserie.  En  arrivant,  ils  se 
mettent  à  l’œuvre,  sans  eniburras  et  avec  autant  de  sé¬ 
curité  «pie  s’ils  y  avaient  été  autorisés  par  le  maître  de  la 
maisuii. 

Les  personnes  qui  atlciidaicnt  dans  la  pièce,  croyant 
que  cette  opération  était  conduite  par  le  tapissier  «le  ce 
tlei  nier,  et  exécutée  d’après  des  ordres  sérieux,  ne  mon¬ 
traient  aucun  souci  de  ce  qui  se  passait  en  leur  présence. 
Elles  virent  emporler  toute  la  tapisserie  par  les  iiiètnes 
liomiues  «{ui  venaient  de  la  déposer,  et  cet  enlèvement  se 
lit  sans  aucune  précipitation  et  en  cim]  cltarges.  Peu  d’ins¬ 
tants  a|)rès  le  Iranspoi  l  de  la  dernière  cliarge,  le  person¬ 
nage  sort  de  son  calûnel,  et,  voyant  que  les  murs  de  sou 
salon  étaient  nus,  il  deiuauda  aux  personnes  présenlcs  si 
sou  taiMSsier  était  venu.  Celles-ci  lui  répoiulirent  «pi  elles 
l’avaient  vu  en  compagnie  de  plusieurs  ouvriers.  Le  pro¬ 
priétaire  «le  la  tapisserie,  croyant  qu’elle  avait  besoin  de 
«piolque  réparation,  iic  s’appesantit  pas  davantage  sur  celte 
i«!ée,  et  il  continua  ses  audiences.  CcpeiKianl,  trois  jours 
après,  le  personnage  en  question  ayant  envoyé  un  de  ses 
«lomesli([ues  chez  son  tapissier  pour  savoir  si  ta  tapisserie 
q«i’il  siqqmsait  en  sa  possession  claîl  raccommodée,  cclni-ci 
répondit  au  dümestî(’|uc  «pi’il  u’avail  ni  enlevé  «ù  fait  cn- 
lcv«?r  aucune  tapisserie  «'liez  soti  lurnlrc,  «jni,  d’ailleurs,  ne 
lui  avaii  donne  aucun  <.»rdre  à  ce  siqtd.  Dés  lors  on  ne  j)ul 
douter  «juc  la  tapisserie  n’ent  été  \o  ée,  quoiqu’il  fût  difti- 
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cîic  ti’njoiiier  foi  à  un  vol  consommé  avec  laiil  (t’impiidence 
el  en  présence  île  tant  de  personnes  \ 

Le  récit  suivant  contient  quelques  I rails  de  nimurs  qui 
jettent  une  vive  lumière  sur  l’organisation  des  Landes  de 
voleurs  dans  Paris  au  dix-sei)tième  siècle  et  sur  le  genre 
de  vie  de  ceux-ci. 

Un  avocat  célèbre,  noninié  Polidainor,  avait,  par  sa  cé¬ 
lébrité,  éveillé  l’altention  et  la  convoitise  de  quelques  chefs 
(le  iiande,  qui  s’étaient  flattés,  en  rarrclant,  de  trouver  sni* 
lui  une  somme  imporlanle.  Ils  firent  donc  é)>ier  ses  pas 
par  trois  hommes  déterminés,  qui,  après  plusieurs  tenta¬ 
tives  infructueuses,  le  rencontrèrent  un  soir,  accompagné 
d'im  jeune  laquais.  Les  malfaiteurs,  rayant  abordé  de  ma¬ 
nière  à  lui  ôter  tout  moyen  de  fuir,  le  rouillent  ;  mais, 
comme  par  un  hasard  singulier,  il  ii’avait  pas  pris  sa 
bourse;  ils  lui  ôtèrent  un  manteau  de  dra[)  d’Lspagne, 
doublé  de  panne  de  soie,  lequel  était  tout  neuf  el  d’un 
grand  prix.  Polidamor,  qui  voulait  d’abord  ne  pas  se  laisser 
dépouiller,  prît  uéanmoins  te  parti  de  céder  à  la  force,  el 
demanda  comme  une  grôce  aux  voleurs  qu’ils  lui  per¬ 
missent  de  racbeter  son  manteau.  On  convint,  dans  ce  but, 
d'une  somme  de  Iretite  pislules,  el  les  voleurs  ajournèrent 
l’avocat  au  lei (demain,  à  six  heures  de  Pap  1*68-1111111,  au 
même  endioit,  eu  lui  disant  que  son  manteau  lui  serait 
rendu  eu  écliange  de  la  somme  promise.  Ils  lui  recom¬ 
mandèrent  surtout  de  venir  seul,  ajoutant  que  s’il  arrivait 
escorté,  il  mettrait  sa  vie  en  danger. 

Polidanior  se  rendit,  un  peu  avant  riieiirc,  a  rendroil 
ou  il  avait  été  ai  rèlé  la  veille.  Après  quelques  muincnts 
d’altculo,  il  voit  arriver  un  carrosse  où  se  Irouvaienl  quatre 
individus  vèliis  comme  des  gentilshommes.  Ceux-ci  des- 
ceiidenl  de  la  voilure,  el  rmi  d’eux,  s’élaul  avancé  an- 
devaiil  de  l’avocat,  tuî  demande  tout  bas  si  c’êlait  ïi  lui 
qu'on  avait  pris  uii  manteau  doulilé  de  panne,  U  répond 
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80  ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

alfiriiiaüvcnient^  et  offre,  pour  le  ravoir,  de  compter  la 
somme  à  laquelle  il  avait  été  taxé.  Les  voleurs,  s’étaut 
assurés  qu'il  était  seul,  sVmparciit  de  lui,  le  fout  monter 
dans  le  carrosse,  et  pendant  que  ruii  d'eux  lui  batidall  les 
yeux,  un  aulrc  tenait  un  pistolet  appuyé  sur  .sa  gorge  pour 
rcmpêchcr  de  crier.  Politlamor  ci'aiguant  que  les  voleurs 
ne  voulussent  attenter  à  sa  vie,  on  le  rassure,  et  en  mèiiie 
temps  on  donne  ordre  au  cocher  de  fouetter  ses  chevaux. 

Après  une  course  rapide  et  qui  fut  pourtant  bien  longue 
au  gré  de  Polidainor,  dont  respi  il  n’avait  pas  cessé  d’èlre 
agité  })ar  une  vive  crainte,  le  carrosse  s'arrête  devant  une 
grande  maison,  dont  la  porte  s’ouvre  aussitôt  et  se  referme 
ensuite  dès  que  la  voiture  en  a  franclii  le  seuil.  Les  voleurs 
descendent,  ainsi  que  Polidamor,  à  qui  on  enlève  le  bandeau 
qui  couvrait  ses  yeux.  Ou  le  mène  dans  une  grande  salle 
où  il  voit  plusieurs  tables  a  bond  am  ment  servies  et  un  grand 
nombre  de  personnes  bien  vêtues  qui  causaient  entre  elles 
fainilièremenl,  mais  sans  confusion.  Scs  introducteurs  ren¬ 
gagèrent  de  nouveau  à  déposer  toute  cralnlc  ;  ils  lui  dirent 
qu'il  était  en  bonne  coinpagiiie  et  qu'un  ne  l’avait  amené 
en  ce  lieu  que  pour  avoir  le  plaisir  de  lui  donner  à  sou])cr. 

Cependant,  on  ap]>orte  de  l’eau  aux  convives  pour  se 
laver  les  mains  avant  de  se  mettre  à  table.  Chacun  prend 
sa  place,  et  l’on  fait  asseoir  Polidamor  au  haut  bout  d’une 
table  qui  semblait  privilégiée.  Celui-ci,  élomié  ou  plutôt 
.stupéfait  de  toutes  les  clrcuiistaiices  qui  avaieid  accompagité 
sou  aventure,  se  serait  abstenu  volontiers  de  itrendrc  part 
au  repas;  mais  il  atîcctc  de  inaiiger  quelques  morceaux 
pour  faire  bonne  contenance.  Quand  on  eut  soupé  et  que 
les  tables  curent  été  enlevées,  uti  des  individus  qui  l'avaient 
arrêté  vint  lui  adresser  quelques  paroles  polies  et  lui  dit 
avec  bienveillance  qu’il  n’avail  pas  mangé.  PeiKlanl  ce 
court  eulrelien,  l’un  prend  un  lutb,  rautre  une  viole,  et 
l’on  se  divcrlil.  Polidamor  est  invité  è  passer  dans  une 
pièce  voisine,  où  il  aperçoit  un  nombre  considérable  de 
manteaux  rangés  avec  ordre.  On  riiivile  à  piendre  te  sien 
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et  à  compter,  outre  la  somme  convenue,  une  pistolc  pour 
le  coclier  ainsi  (jite  son  écot ,  (lu’il  paya  avec  une  autre  pistole. 
rolttlainor,  tpri  avait  ajïpréliendé  au  commencement  que 
Icdi'ame,  dont  son  manleaii  avait  etc  !*occasion,  n'eut  un 
tout  autre  dénouement,  fui  cliarmé  d’en  être  quitte  seule¬ 
ment  pour  quelque  argent.  H  prit  congé  de  ses  gens  en 
leur  exprimant  sa  recüiiiiaissancc.  On  l’ail  alleler  le  car¬ 
rosse,  et  avant  de  Ty  faire  monter,  on  lui  l>ande  de  nouveau 
les  veux  et  on  le  ramène  au  mOine  endroit  où  on  Tavaît 

ftr 

pris.  Là,  le  mouchoir  attaché  sur  ses  yeux  lui  est  ôté  et  ses 
conducteurs  le  mettent  à  terre,  en  lui  donnant  un  tiillel 
portant  an  bas  un  cachet  en  cire  verte  et  ces  mots  écrits  en 
grosses  lettres  :  La  grande  baiide  y  a  passé.  Ce  billet  était 
un  passeport  qui  devait  assurer  son  manteau  et  sa  bourse 
contre  de  nouvelles  tentatives  de  vol. 

IVilidaiiior  se  liâte  de  regagner  sa  demeure;  mais  au 
détour  d’une  rue  et  comme  il  était  sur  le  point  d’arriver 
chez  lui,  il  est  assailli  par  trois  autres  maU'aiteurs  qui  lui 
demandent  la  bourse  ou  la  vie.  L’avocat  tire  son  billet  de 
sa  poche,  quoiqu’il  ii’cùl  pas  graiul’toi  dans  ce  préservatif, 
et  ille  firésenle  aux  voleurs.  L’un  de  ceux-ci,  imiiii  d’une 
lanterne  sourde,  le  lit,  eu  reconnail  l’authenticité  et  invite 
le  porteur  à  continuer  son  clieinin,  sans  rien  exiger  de  lui. 
L’avocat  se  hâte  de  rentrer  ilans  sa  famille,  tpii  ratleiulait 
avec  anxiété,  et  plein  d’émotions  diverses,  il  lui  raconte  l’é- 
traiige  aventure  dont  il  était  sorti  avec  un  bonheur  inespéré  L 

Paris  était  infesté  de  tant  de  sortes  de  malfaiteurs  qu’on 
eût  dit  que  le  génie  du  mal  y  avait  établi  le  siège  de  son 
empire.  Cliaque  bande  comptait  dans  ses  rangs  des  Iiommcs 
nés  avec  un  esprit  souple  et  arliticieux,  qui  les  rendait  ca¬ 
pables  de  remplir  tous  les  rôles  et  de  subir  toutes  les  méta¬ 
morphoses.  Ils  étaient  tour  à  tour  bateleurs,  gcnUlsiiomnies, 
soblats,  ca[>itaines,  manouvriers,  faquins  et mendianls.  S’ils 
se  trouvaient  dans  la  compagnie  d’étrangersdont  ils  avaient 
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U  dessein  de  faire  Icui'S  dii|æs,  ils  se  disaient  Allcjuaiids» 
Italiens,  Es|>agnüls,  suivant  les  occurrences,  et  ils  parlaient 
assez  bien  la  langue  de  ces  peuples  pour  donner  üi  leur  im¬ 
posture  une  couleur  vraisemblable.  Quand  ils  avaient  com- 
inis  un  vol  assez  important  pour  provoquer  les  recherches 
de  la  police,  ils  se  couvraient  des  liaillons  de  la  misère, 
cachaient  une  partie  de  leur  visage  sous  des  cnipIiUres,  ou 
bien  ils  conlrelaisaient  l’aveugle  en  jouant  de  la  vielle. 
C’est  à  l’aide  de  ces  stralagèuics  qu’ils  s’elTorçaienl  d’échap¬ 
per  aux  poursuites  dirigées  contre  eux 

Les  vols  les  plus  coimnuiis  parmi  les  escrocs  étaient  ceux 
qu’ils  comiiietlaienl  au  jeu,  en  dupant  des  hommes  simples 
qui,  entraînés  par  quelques  coups  heureux,  lesquels  n*é- 
taicnl  que  de  vaincs  amorces,  se  raidissaient  ensuite  contre 
la  fortune,  lorsque  les  chances  leur  étaient  défavorahles,  et 
jterdaietd  jusqu’à  leur  dernière  pistole.  L’emban'assanl 
était  do  trouver  des  Jupes  et  de  les  attirer  dans  les  laveriies 
ou  dans  certains  lieux  moins  apparents  hantés  par  les  vo¬ 
leurs.  Ceux-ci  avaient  des  compagnons  aflidcs  et  inéine  des 
filles  piiblitiues,  dont  le  princîpat  soin  était  de  leur  aniencr 
quelque  victime. 

Il  lut  un  temps  où  les  escrocs  durent  à  l’usage  du  labac, 
qui,  dans  certaines  classes,  avait  loul  le  cliarnie  de  la  nou¬ 
veauté,  de  fréquentes  occasions  d’exercer  au  jeu  leur  iu- 
neste  halâlelé.  Comme  la  vente  du  tabac  n’élail  permise 
•qu’aux  épiciers  et  aux  apothicaires,  et  que  même,  pour  en 
modérer  le  débit,  radministralion  fmit  imr  défendre  d’en 
aclicter  îi  quiconque  ne  serait  jKis  pointeur  d'une  ordonnance 
de  médecin,  on  juge  combien  certains  amateurs  de  tabac 
peu  réfléchis  devaient  être  sensibles  à  (tes  invitations  qui 
tciulaicul  à  leur  procurer  im  passe-temps  d'autant  plus 
agréable  qu’il  était  défendu.  Les  priseurs  élaut  quelquefois 
défiants  et  peu  disposés  à  risquer  leur  argent  au  jeu,  on 
les  enivrait  et  on  les  volai l.  S’ils  c! aient  assez  tempérants 
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pour  SC  préserver  de  Tivresse,  on  s’emparait  de  leur  argent 
de  vive  force.  L’adminislration,  voulant  incUre  un  (ernie  à 
ces  (léprédalions,  interdit  aux  priscurs  de  se  réunir  dans 
les  lieux  publics  ou  ailleurs  pour  satisfaire  leur  goût 
La  nomenclature  des  diverses  espèces  de  vol  s’étendait  et 
se  renouvelait  sans  cesse.  Les  orfèvres  étaient  exposés  à 
des  pièges  dont  ils  ne  savaient  pas  toujours  sc  garantir.  Le 
voleur  de  pierres  précieuses,  avant  de  coiisonnner  le  larcin 
qu'il  avait  médité,  s’entourait  de  tous  les  renseigiicinents 
dont  il  avait  besoin  pour  agir  à  coup  sûr.  Il  témoignait  te 
désir  d’aclieler  ou  des  diamants,  on  des  perles,  ou  des  ru¬ 
bis;  mais  ce  désir  n’avait  d’autre  but  que  d’observer  la 
forme  des  boiles  dans  lesquelles  les  pierres  étaieiil  consci' 
vées,  la  nature  «lu  bois  dont  elles  claicnt  faites,  et  des  qu'il 
avait  achevé  ses  remarques,  il  achetait  un  bijou  de  peu  de 
valeur,  afin  de  ne  pas  mécontenter  le  marchand .  Après 
avoir  jeté  son  dévolu  sur  une  des  boites  qu’on  lui  avait 
nionlrées,  il  en  faisait  confectionner  une  pareille,  et  muni 
de  cette  boîte,  il  se  rendait  de  nouveau  chez  l’orfÙM’e,  ob¬ 
servant,  avant  d’entrer,  si  l’occasion  était  favorable  à  ses 
vues.  Il  fuyait  les  témoins  et  prcnail  ses  mesures  de  façon 
qu’il  n’y  eût  dans  le  magasiïi  que  l’orfèvre  ou  sa  femme.  Il 
demandait  qu’on  lui  fit  voir  les  diamants  contenus  dans  la 
boite  qu’il  avait  choisie  in  petlo^  et  débattait  le  piâx  de  Lun 
d’eux  (pi’il  aclietait;  enfin,  ii  priait  l’orfèvre  île  lui  inoiilrer 
line  pièce  d'argenterie  qn’iJ  avait  le  projet  d’acquérir  avant 
peu,  et  sitôt  que  le  marchand  avait  tourné  la  lète  pour 
prendre  dans  rarmoire  la  pièce  demandée,  il  substituait 
adroitement  sa  boîte  à  celle  de  l’orfèvre  qu’il  cachait  sous 
son  manteau.  Après  un  examen  fugitif  de  l’objet,  ii  en  deman¬ 
dait  le  prix  qui  paraissait  lui  convenir,  et  il  prenait  congé 


^  Coikclion  Lamoiymn,  arrÊl  du  23  juin  1629,  t.  XI,  p.  200.  Delauiare, 
Ordmn.  du  pofit-e,  30  mars  1635,  l.  1,  p.  137-138.  Le  lubac  n'a  élé  i-onnu 
etk  Europe  i^ue  vers  la  Qu  du  feiziêuie  âièi;le. 
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Les  inarcliands  de  drap  éluicnt  trompés  par  une  autre 
manœuvre.  Le  voleur  était  porteur  de  deux  mouchoirs 
semblables  :  dans  run  il  y  avait  de  la  bonne  monnaie  et 
dans  Taulrc  des  écus  faux.  Le  larron,  en  recevant  le  coupon 
de  drap  qu’il  avait  demandé,  étalait  sur  son  mouchoir  le 
prix  de  son  emplette,  qui  était  en  écus  parfaîlcmenl  recC’ 
vables.  Dès  que  le  commis  qui  ravait  servi  avait  compté 
l’argent  qui  lui  revenait  et  reconnu  qu’il  était  de  bon  aioi, 
le  voleur  prenait  im  [n’ctextc  pour  envoyer  le  commis  vers 
son  maître,  et  pendant  son  absence  il  reniplaçail  le  mou¬ 
choir  contenant  la  bonne  iiHumaic  par  cclni  qui  renrernunt 
la  fausse.  Le  coinniis  comptait  de  nouveau  la  somme  qui 
lui  était  due;  mais  Tayant  déjà  examinée  en  détail  et  ne 
soupçonnant  pas  de  snbstîtulion  fi  anduleuse,  le  larcin  était 
irréparable  L 

Du  temps  de  Henri  IV,  il  parut  une  espèce  de  voleurs  qui 
s’introduisaient  dans  les  maisons  sous  [uclexte  d’anaires. 
Ces  bandits  étaient  part'ailcmeut  vêtus  cl  se  doimaieiit  des 
airs  de  gciitilsbommcs.  Ils  étaient  reçus  sans  déliancepar  le 
maître  de  la  maison,  et  dès  (pi’ils  se  troiivaicut  seuls  avec 
lui,  ils  lui  demandaient  de  raigcnt  en  Inî  mettant  le  poi¬ 
gnard  sur  la  gorge.  Ouelqucs-uns  bâillonnaient  leurs  vic¬ 
times  à  l’aide  d’un  instrument  eonmi  sons  te  nom  tic  poire 
(V angoisse.  Cet  instnnnent  avait  la  forme  d’une  l)ille  percée 
de  petites  ouvertures.  On  la  faisait  entrer  tle  force  dans  la 
bouche  de  celui  qu’on  avait  l’intenlion  de  voler.  On  |>ressaif 
eiisuilc  un  ressort  qui  avait  pour  effet  de  dévelopjter  cette 
Inllc,  en  la  hérissant  de  pointes,  et  de  la  rendre  assez  grosse 
pour  remplir  la  bouclie  du  palieiit  de  manière  à  lui  ôter  les 
moyens  de  crier.  On  ne  pouvait  la  remettre  eu  son  premier 
état  que  par  le  secours  d’une  clef  qui  faisait  replier  rinstru- 
luenl  sur  lui-méme.  Celle  iiiveiitioii  satanique  fut  adoptée 
par  tous  les  malfaiteurs  voués  à  celle  espèce  de  vol,  et  elle 
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causa  les  plus  grands  iiiiiiix  il  Parts  et  dans  toute  la  France  ^ 

Les  voleurs  de  houlîques,  qtii  opéraient  la  nuit,  étudiaient 
les  lieux  avant  d'exécuter  leur  entreprise.  Ils  raisaienl  pren¬ 
dre  rempreinte  de  la  serrure  de  la  porte  d’entrée,  et  au  mi¬ 
lieu  des  ténèbres  de  la  nuit,  ils  ilévalisaicnl  la  houtique. 
Souvent,  pour  donner  le  change  à  la  personne  volée  et  aux 
voisins,  on  jouait  des  airs  de  musique  devant  la  boutique 
même.  C’élaienl  les  inusicieus  de  la  bande  que  l’on  cbar- 
geail  de  ce  soin  ;  ils  servaient  en  même  temps  de  sentinelles 
[tour  la  sûreté  des  voleurs.  Les  inconvénients  attacliés  aux 
sérénades,  qui  étaient  alors  à  la  mode,  les  firent  interdire* *. 

En  ltb2t,  il  se  forma  une  bande  de  voleurs  qui  devint 
très  redoutiilde.  On  ne  put  la  détruire  qu'au  bout  de  deux 
ans.  I*endant  cet  es[)ace  de  temps,  Paris  et  ses  environs 
lurent  le  théâtre  de  scs  rapines  et  de  ses  meurtres.  Les  mal- 
faitenrs  dont  se  composait  cette  bande  étaient  habillés  de 
ronge  on  de  gris;  ils  porlaient  de  hauts  panaches  à  leurs 
chafteaux.  Les  uns  s’appelaîenl  rougets  et  les  autres  gri¬ 
sons.  Ils  avaient  à  leur  lé  le  un  homme  sanguinaire  et  cruel 
qui  semblait  se  complaire  datis  Pefîiision  du  sang.  Il  ii’ad- 
I  net  tait  dans  sa  bande  que  des  jeunes  gens  à  l’épreuve  des 
privations  et  d’im  genre  de  vie  très  dur.  Il  les  renfermait 
deux  jours  onliers  dans  une  chambre  sans  leur  donner  à 
manger,  et  les  contraignait  ensuite  de  couciier  tête  nue  à  fa 
belle  éloile,  pendant  trois  miits.  Ce  n’est  que  lorsqu'ils 
avaient  subi  avec  succès  ces  deux  épreuves,  qui  ne  pou¬ 
vaient,  du  reste,  recevoir  d’ap[>licaliün  que  dans  les  champs 
ou  dans  les  bois,  qu’ils  étaient  enrôlés.  Ces  recmes  étaient, 
en  général,  des  soldats  licenciés  (jiii,  ne  voulant  ni  travail¬ 
ler  ni  mendier,  sc  faisaient  bandits.  Uuelques-uns  de  ces 
malfaiteurs  se  promenaient,  le  jour,  sur  le  Pont-Neuf  et 


'  Ifistoire  générale  des  Lorroiw,  Jiv,  I,  cliaj>.  XXt.  Journal  de  L’Étoile,  an¬ 
née  1005. 

•  Hisioire  (jénérale  des  larrons,  Üv.  I,  cltup.  XXVL  Cvikciion  hawoujnou, 
arrêt  du  20  août  1595,  l.  IX,  p.  860. 
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aux  environs  du  Louvre  el  du  Palais  pour  faire  des  dupes; 
mais,  eu  général,  le  plus  grand  iiondue,  qui  se  composait 
de  criminels  endurcis,  ne  sortait  que  la  nuit  ^ 

Les  voleurs  les  plus  rcuomiués  de  la  province  venaient  à 
Paris  pour  prendre  le  connnandeiucnl  de  quelque  batuie. 
Ils  réel lerch aient  ce  qu’ils  appelaient  les  grands  coups, 
c’est-à-dire  les  assassinais,  pourvu  que  te  détestable  salaire 
qu’ils  en  attendaient  fût  assez  imporliUit  pour  Icnler  leur 
cupidité.  On  vil  des  héritiers  impatients  de  jouir  de  la  suc¬ 
cession  d’un  vieillard,  leur  proche  parent,  déhallre  avec  un 
assassin,  par  reidrcmise  d’un  infâme  courtier,  le  prix  du 
meurire  de  raufeiir  de  leur  fortune.  Si  la  législation  prodi¬ 
guait  ta  peine  de  moi't,  et  punissait,  après  plusieurs  récidi¬ 
ves,  le  vol  comme  l’assassiiial,  en  revanche,  tes  voleurs  au¬ 
dacieux  et  sanguinaires  ne  reculaient  pas  devant  le  meurtre 
pour  assurer  la  réussite  de  leurs  inélaits.  Voués  à  une  juorl 
certaine,  ils  savaient  qu’im  crime  de  moins  ne  les  sauverait 
pas  de  la  roue,  et  cette  pensée,  en  redouhlaut  leur  audace, 
les  poussait  avec  une  rage  fatale  aux  résolutions  les  plus 
violentes  et  les  plus  cruelles. 
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HE  LA  POLICE  POLITIÜCE  ET  DE  l'aDMIÎUSTRATION  DES  PRISOXS. 
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Lrs  protcslants  PXfirç.'iienl  leur  culte  diins  deux  lemples  ;  J  un  éliiîl  silué  nie 
Popiucoiirt,  J’aulre  me  MiiufTiMiird.—  Oonfïit  saiipUiiil  entre  les  firotcstants 
Qiii  frccfucntciieTit  ce  deruier  temple  et  les  caUioli<|iics  de  l  l’jsrlise  Saiut- 
M,'.Hard.  —  Dévaslaljon  du  teinpl*'  «le  la  rue  Piipincotirt  par  le  ronnélalde 
de  Monlmoreiicv.  —  Sa  réparalkm  cl  élaldisscmeiil  ü‘uri  second  temtilc 
rue  de  l'Égout,  f.uiborîrp  deux  leruples^  livras  aux 

iirimmêâ  jiar  le  ('ûrinétahle»  —  Célébration  de  la  cene  v\ivi  les  frères  (là- 
lities. —  tls  foni  rond né?  au  ilernier  ?u|ipliee>—  Alternatives  de  guerre 
et  de  paix  en  Ire  les  calliolïques  et  leâ  proiestanls*  —  Mariage  de  Marpue- 
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rilP  ilp  Viilois  Pi  ilu  prince  tic  B«''arn.  —  Ce-  ma.riJtfîe  oacltc  un  pirgn  leinlant 
à  la  tlealriiclion  tlti  parti  prole^tant.  —  Coiieciîstflns  et  favi-iirs  faitos  aux 
jiroleManlft  pour  mieux  colorer  et;  piège. —  ItalJets,  riiaacai'.nlci  et  t'egiiiuf  t\ 
l’iuTfision  du  mariage.  —  Tentalhe  d'assassinat  sur  la  personne  de  Col igiiy, 
—  Htrssijrcs  de  ro  dpniiPf.  —  Cortfliiile  arlificipiise  du  roi  Pt  de  sa  l'a  nid  le 
à  rppanl  dp  l'amirid.  —  Rrpsspniîmpnts  sinistrps  tîp  la  plupart  des  sei¬ 
gneurs  prou  slants.  — Journée  de  la  Saint-liaftliélemy.  — Mort  de  Cliar- 
Ips  )X  —  Sps  flÉTti'prs  motiicnls.  “Su|i|dl*'e  de  Monlgomnieiy.  —  Origine 
de  la  lipiip,  ses  progrès.  —  Menrlrp  du  duc  de  Guise  et  du  rardinal,  son 
rrèrp.  —  Hpiiri  III  a*s.'issiné,  —  Meurlrc  tenté  par  CtuMrl  sur  la  persontin 
de  Henri  IV.  —  Exécution  dti  iiieiii  trier.  —  Détresse  où  Paris  esl  rédii.t 
par  la  ligue.  —  Henri  IV  bp  converlit  au  calholieiaiue, —  Son  putrée  dans 
la  Pîipitaift.  —  Comlamnation  tlu  maréclial  de  Itiron  à  la  pein*’  de  tnorl.  — 
Son  exécnlîon.  —  Attentat  de  Ravailtae,  qui  ftie  la  ite  A  IT  nri  IV.  —  Sup¬ 
plice  du  coupable.  —  Mort  du  maréchal  d’Anoru  et  de  sa  f'Uiinse.  —  Ad¬ 
ministration  des  prisons. 


Les  proteslanls,  tolérés  parle  gouvernemenf,  ntuis  haïs 
par' le  clergé  et  par  tin  peuple  fanatique,  posséiialent  <lcnx 
temples  tlans  les  raiibourgs  de  Paris;  l’iin  de  ces  lern})lcs 
était  situé  dans  la  rtic  Popincoiirt,  liors  la  porte  Salnl- 
Anloinc,  et  raiitre  nieMoiiffclard,  dans  le  faiihoiirg  ftainl- 
Marceaii.  Le  cardinal  de  Lorraine,  ennemi  ImplncaMc  des 
tloctrines  de  la  réforme,  c.veita  en  secret  les  prédicateurs 
de  tontes  les  paroisses  de  Paris  à  bUïnicr  le  gonverncmciit 
d'avoir  permis  l’élaldisscmont  de  deux  temples  dcstitiés  à 
propager  riiércsic.  La  plupart  des  prédicateurs  répondirent 
aux  cxcitîitions  du  cardiital.  t.etir  véhémence  fut  poussée 
jusqu’il  la  sédition,  car  ils  osèrent  envelopper  le  roi  et  ta 
reine  dans  leurs  censures.  Ihi  de  ces  déctainatctii  s,  coniiii 
pour  le  plus  violent,  fut  enlevé  de  son  couvent  par  ordre 
du  roi. 


Quelques  jours  après  cette  arrestation,  les  prolcsiants  se 
rendirent  dans  leur  temple  de  la  rue  Mouffetard  pour  as¬ 
sister  au  préclic.  L’assemldée  était  très  nombreuse.  Les 
prêtres  de  l’église  Saint-Médard,  située  dans  le  voisinage 
de  ce  temple,  mirent  en  branle  foutes  leurs  clocbcs  afin 
d’empêcher  les  protestants  d'entendre  la  voix  de  leur  pas¬ 
teur.  Ils  lit'enf  si  bien  que  le  ministre  cliargé  du  prêche  lïd 
oblige  d’envoyer  deux  de  scs  auditeurs  auprès  du  curé  [vour 
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lo  prier  de  faire  cesser  le  bruit  iiicoiiiiiiodc  occasionné  par 
les  cloches  de  son  église. 

A  peine  les  deux  députés  enrcnl-ils  expliqué  te  sujet  de 
leur  mission,  qu’ils  furent  assaillis  et  mallrailés  dans  l’é¬ 
glise  même.  L’nn  d’eux  prit  le  parli  de  fuir;  mais  l’antre, 
s’étant  défendu  avec  son  couleaii,  fui  frappe  de  plusieurs 
coups  de  hallebarde  et  expira. 

Ce  meurtre  consommé,  les  prêtres  de  Saint-Médard,  s’af- 
tcmtanl  à  quelcpie  reinésaillc  tle  la  part  des  protestants, 
firent  sonner  le  tocsin.  Le  pré\ùt  des  marchands,  qui  était 
venu  au  prêche  pour  y  niaiiilenir  l’ordre,  envoya  un  de  scs 
sei'gcnts  afin  de  faire  cesser  ce  nouveau  bruit;  mais  le  ser¬ 
gent  trouva  les  portes  de  l’église  Ici  niées,  et  il  fut  accueilli 
à  coups  lie  pierre  par  des  gens  apostés  autour  du  cloclier. 

Des  hommes  de  la  lie  du  peuple  et  des  vagabonds,  pre¬ 
nant  ce  prétexté  pour  piller,  brisent  les  portes  de  l’église 
et  en  viennent  aux  mains,  dans  son  enceinte,  avec  ceux 
que  tes  prêtres  y  avaient  inirodiiits  pour  défendre  le  lien 
saint.  Pendant  ce  tumulte,  le  chevalier  du  guet,  élanl  sur¬ 
venu  avec  un  grand  nombre  d’archers,  entra  dans  l’église 
à  cheval.  Sa  présence,  loin  de  calmer  la  fureur  des  combat¬ 
tants,  ne  fit  que  Paccroîti'c.  Parmi  tes  défenseurs  de  l’église, 
plusieurs  furent  blessés ,  et  d'antres  emmenés  par  le  che¬ 
valier  du  guet,  comme  prisonniers.  La  fronpc,  entraînée 
par  de  mauvais  conseils,  donna  un  appareil  déplacé  à  la 
conduite  de  ses  prisonniers,  et  entra  dans  Paris  d'im  air 
triomphant. 

Le  lendemain,  les  protestants  revinrent  en  armes  dans 
leur  temple;  mais  dès  qu’ils  en  furent  sortis,  la  multitude 
i’cnvaliit,  lu’isa  tout  ce  qui  s’y  trouvait,  et  y  mit  le  feu. 
Plusieurs  des  maisons  voisines  furent  la  proie  des  tlamnics. 
Le  pai’lemcnt,  dans  le  sein  duquel  dominait  le  parti  des 
Luise,  atfrihua  aux  protestants  la  cause  de  ces  excès,  et  en 
fit  porter  la  peine  au  chevalier  du  guet,  qui  les  avait  sc- 
courns.  Ce  dernier,  ainsi  qii’nn  de  scs  archers,  furent  con¬ 
damnés  à  sid>ir  le  supplice  de  la  potence.  La  populace  s’em- 
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para  de  leurs  corps,  et  après  les  avoir  traînés  ignoininicu- 
setnenl  dans  les  rues,  elle  les  jeta  dans  la  rivièi’e 

11  restail  encore  iin  leinplc  aux  protestanls,  celui  de  Po^ 
pincourt.  Le  connclable  de  Monlmorency ,  l^in  des  adver¬ 
saires  les  [dus  exaltes  de  la  réforme,  cédant  à  un  mouve¬ 
ment  aveugle  de  fanatisme,  se  mit  à  la  tète  d'une  Iroupc  de 
gens  armés,  et  s'étant  dirigé  vers  ce  temple,  il  eu  expulsa 
les  ministres,  et  en  dévasta  rintérieiir.  Toutefois,  le  chan¬ 
celier  de  Lhopilal  ayant  fait  rendre,  en  janvier  1562,  un 
édit  qui  autorisait  l'exercice  public  de  la  religion  réformée, 
les  protestants  qui  habitaient  Paris  obtinrent  par  ce  meme 
édit  la  pennission  de  se  réunir  dans  les  fanbonrgs  de  cette 
ville,  pour  y  pratiquer  leurcnile;  ils  firent  réparer  le  temple 
de  I*opincourt,  et  en  établirent  un  second  dans  le  faubourg 

I 

Saint- Jacques,  rue  de  l’EgouL 

Le  parti  qui,  dans  le  conseil  du  roi,  inclinait  la  vio¬ 
lence,  garda  pendant  quelques  mois  une  certaine  mesure, 
loncbaiit  rcxécution  de  cet  édit  ;  mais  tiienlôl  il  cessa  de  se 
contraindre.  Le  connétable  recommença  ses  expéditions 
sacrilèges  :  il  se  rendit,  h  la  lèlc  de  deux  cents  hommes 
armés,  dans  le  temple  du  faubourg  Saiiit-Jacqnes,  et  en  lit 
l)rnler  la  chaire  et  les  bancs.  De  là  it  se  transporta  an  temple 
de  Popin  court,  et  les  mon  blés  qui  le  garnissaient  ayant  été 
livrés  aux  flanmies  par  ses  ordres,  celles-ci  gagnèrent  Tédi- 
ficc,  et  le  rednisirent  en  cendres^. 

Le  chancelier  (le  Lhopital  ayant  cessé  scs  fonctions 
en  1368,  le  parti  des  Guise  resta  maître  du  gouvernemenL 
De  ce  moment  le  dernier  édit  de  |)acificalion  fut  mis  en 
oubli.  Les  protestanls  él  aient  î  ns  ni  lés  dans  les  mes  de  Paris, 
cl  bienlôl  ils  ne  purent  se  montrer  en  public  sans  danger 
pour  leur  vie.  Malgré  les  périls  contimiels  qui  les  meiia- 
çaieut,  le  zèle  religieux  soutint  leur  courage. 

Kn  !  369,  ils  se  réunirent  secrèleinciil  pour  célébrer  la  cène, 
dans  une  maison,  me  St-Denis,  ai)parlciianl  à  un  marchand 


'  De  Thou,  liv.  WVjn.  -  =  ibUL,  Mv.  XXIX. 
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coosiflcrépoiir&a  [brliine  cl  sa  probilc.  Ccmarcliantl  s'appc- 
liiil  i*liiîippe  Giiiiiics.  Il  hit  amMc,  ainsi  (jiic  son  irèfecl  son 
bcan-t'rcre,  cl  ions  trois  hircnl  pendus  ;  la  maison  on  l’as- 
soniblce  s’élail  reimic  lut  rasée,  et  sur  son  emplacement 
on  lit  construire  une  pyramide  en  furmede  croix,  à  If 
on  attacha  une  lahJeilc  de  cuiM'e,  indifpiant  les  motifs  de 
la  cüiidam nation  des  frères  tiàtines. 

I/anuèc  suivante,  la  paix  ayant  été  conclue  enlre  les  pro¬ 
testants  et  les  catholiques,  le  roi,  (lans  des  vues  de  coiici- 
lialion  et  d’ouhli,  ordonna  que  la  croix  des  GAtines  serait 
transportée  au  cimetièi'e  des  Inuoceuts,  et  qn’on  en  ferait 
<lisparaîti'e  l’inscription.  Celle  incsiire,  malgré  sa  sagesse, 
éprouva  de  la  résislance  de  ta  part  du  jiarlemeni,  où  les 
Guise  eom[>laieiit  heaucoiip  d’amis.  Les  agents  de  ccux-cî 
SC  mireul  en  inouvernctit  pour  agiter  l’opinion,  et  lorscpie 
la  croix  fut  Iratisréréc  an  lien  désigné  par  l'ordre  du  roi, 
une  sédition  éclata  parmi  le  jHMiple,  qui  pendant  trois  jours 
commit  toutes  sortes  d'excès  envers  les  protestants,  et  pilla 
les  maisons  de  plusieurs  d’entre  eux.  Ces  violences  furent 
provoquées  par  les  coupables  cxcih 
d  ica  leurs  *. 

Diiraiil  son  adniiiiislration ,  le  chancelier  de  Ltiopilal 
avait  fait  prévaloir  dans  le  conseil  du  roi  les  maximes  d’mic 
politique  humaine  et  généreuse.  Ces  maximes  eurent  pour 
ciret  <!’éteindre  les  hùcliers,  cl  le  parlement  dès  lors  ne 
condamna  plus  les  malheureux  protestants  poursuivis  jiiii- 
diqucmeEil  qu’à  l’enqHisonucmcnl  ou  à  l’exil.  11  v  eut  bicEi 
encore  des  condamnations  capitales  ;  mais  dans  ce  cas  la 
potence  remplaça  les  Iiorrihtes  tortures  du  bûcher. 

Ce!  adoucissement  apporté  au  système  pénal  établi  contre 
les  protestants  ne  (il  pas  cesser  les  maebinations  des  am¬ 
bitieux  qui  dii'igeaienl  le  parti  calfioliquc.  Une  enlrevuc 
ayant  en  lien  à  Bayonne  cntreCbaiies  IX,  la  reine  d’Espagne 
et  le  diicd’Altic,  il  y  fut  qucslion  des  moyens  d’extirper 
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l’hérésie  en  Franco,  cl  le  <iiic  d’Albc  proposa  au  rot,  dans 
cc  bul,  une  alliance  entre  les  deux  couronnes.  Celte  alliance 
dcvail  avoir  pour  eflel  Faiiéantissernenldn  parti  proleslant, 
jiar  un  massacre  <|ui  devait  d’abord  atleindi-c  les  grands 
fonnnnl  la  lèle  du  parti,  el  s'élendre  ensuite  à  tous  les  sec¬ 
tateurs  de  la  réforuie.  Ce  sinistre  expédient,  contrai  pai'  le 
ducd’AIbe,  obtint  rassenliment  du  roi  et  de  sa  mère,  pré¬ 
sente  à  la  conférence.  Mais  les  expressions  menaçantes  de  cet 
atroce  projet  ayant  frappé  rintelligencc  du  jeune  Henri, 
prince  de  Lîéarn,  qui  assislait  à  ce  t’alal  entretien,  el  dont 
rcxlrènie  jetinesse  n’inspiraît  aucune  méfiance,  il  fit  part  de 
cc  qu’il  avait  entend»  à  sa  mère,  qui  en  inslruisit  te  prince 
de  Condé  et  Caniiral  de  Colimiv  ^ 

CT?  %) 

Ceux-ci  se  concei  lèi  ent  avec  les  autres  chefs  prolestants 
pour  déjouer  le  complot  trame  conire  eux;  et  afin  de  ruiner 
le  crédit  et  l’autorilé  des  Cuise,  leurs  plus  redoutables  eu- 
iieinis,  ils  lentèreul  en  IbfiT  d’enlever  à  Meaux  le  roi  el  la 
reine,  sa  mère,  dans  l’espoir  de  les  alfaclier  à  leur  parti. 
Mais  celte  tentative  éclnnia,  et  la  guerre  fut  rallumée  entre 
les  protestants  et  les  catlioliqnes.  Oc  loOH  à  1o7Ü  les  deux 
partis  interronipi relit  deux  fois  les  hostilités,  par  des  arrau- 
gemciitsqiii  ii’étaîeul  que  de  véritables  trêves, quoiqu’ils  eus¬ 
sent  reçu  le  nom  de  traité  de  paix.  Ces  col  lisions  perpétuel  les, 
nées  de  la  mauvaise  foi  d'une  cour  qui  violait  ses  promes¬ 
ses  envers  les  proirstants  avec  autant  de  facilité  qu’elle  était 
prèle  à  les  renouveler,  étaient  attribuées  à  la  turbulence  pré- 
lendued’nne  secle  qu’on  opiu’imait,  àcausedescs  croyances, 
et  qui,  délestée  pUilôt  que  protégée  par  l’aulorilé  publique, 
s’élail  unie  et  organisée  pour  opposer  la  force  à  la  force, 

e’esl-à-dirc  pour  Iroiiver  en  elle  les  garanties  et  les  moyens 

* 

de  défense  que  le  chef  de  l’Etat  lui  déniait. 

Catherine  île  Médicis,  lasse  des  vicissitudes  de  la  guerre 
cil  de,  et  capable  de  tout  oser  contre  ceux  qu’elle  voulait 
perdre,  avait  résohi  fernieiiicnt  de  mcitie  à  exécution  le 


•  De  Thou,  liv.  \XXVU. 
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projet  sanguinaire  qui  lui  avait  été  suggéré  iiar  Icdiicd’Albe. 
Après  avoir  essayé  vaincmcul  cValtircr  à  la  cour  les  princi¬ 
paux  cliefs  (lu  parti  protestant  pour  se  iléfairc  d’eux  ,  clic 
conçut  le  dessein  de  marier  sa  fille  Marguerite  de  Valois  au 
prince  de  Béarn,  depuis  si  célèbre  sous  le  nom  de  Henri  IV, 
afin  de  réaliser  plus  sûrement  son  aflVciix  projet.  Les  né¬ 
gociations  qui  devaient  amener  ce  mariage  lurent  conduites 
avec  tant  d’art,  et  accompagnées  de  pndcstalions  si  bien¬ 
veillantes  de  la  pari  de  la  cour,  que  les  soup(;uns  de  Coligny, 
alors  clief  principal  du  parti  de  la  réforme,  s’évanouirent 
devant  une  alliance  qui  devait  avoir  pour  efiél  de  ménager 
au  parti  prolcsliinl  un  puissant  appui  dans  la  personne  du 
prince  de  Béarn,  appartenant  par  scs  ci'oyaiices  à  la  religion 
réformée.  Le  roi  et  la  famille  royale  se  rendirent  jusqu’û 
Blois,  pour  recevoir'I’époiix  destiné  à  Marguerite  de  Valois. 
L’amiral  de  Coligny,  séduit  par  une  démarche  aussi  déci¬ 
sive,  n’Iiésila  point  à  joindie  la  cour  dans  cette  vilte,  et 
son  exemple  décida  la  reine  de  Navarre,  qui  vint  aussi  au 
rendez-vous  pour  conclure  le  mariage  projeté 

Cliarlcs  IX  prodiguait  à  la  mere  de  son  futur  bean-frere 
les  noms  les  plus  afi'cctueux;  il  la  comblait  de  soins  et  de 
prévenances.  Coligny  fut  aussi  l’objet  des  démonslralions 
les  plus  amicales:  à  son  arrivée,  le  roi  rembrassa  plusieurs 
f(»is  en  l’appelant  «  Mon  père!  »  et  il  ajouta  de  l’air  le 
plus  gracieux,  en  lui  serrant  ta  main  ;  «  Nous  vous  tenons 
maintenant  ;  vous  ne  nous  échapperez  pas.  »  La  reine  mère 
et  son  fils  le  duc  d’Anjou  le  traitèrent  aussi  avec  la  laveur 
la  plus  marquée.  Le  roi  lui  donna  cinquante  mille  francs 
pour  le  dédommagerdes  perles  (ju’il  avail  éprouvées  pendant 
la  guerre,  et  lui  fit  d’autres  largesses  ;  il  lui  rendît  sa  place  au 
conseil,  combla  d’honneurs  son  gendre  Teligny,  et  prodi¬ 
gua  les  emplois  cl  les  faveurs  aux  amis  de  l'amiral;  il  le 
consulta  sur  un  prétendu  projet  de  guerre  qu’il  méditait 
conti’C.  la  Flandre;  enfin  il  accorda  aux  protestants,  par  un 
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nouvel  édil,  le  redressemenl  de  tous  les  griefs  dont  ils 
nvaicnl  h  se  plaindre  depuis  la  paix. 

Cependant  tonies  ces  caresses,  tous  ces  dons  n’élaicnl 
que  des  artifices  employés  pour  retenir  à  la  cour  Coliguy  et 
les  au  très  chefs  protestants .  Catherine  de  Med  icis  ctCliarles  IX 
couvaient,  pour  ainsi  dire,  leur  proie,  afin  de  parvenir  plus 
siireinenl  à  raccoinplisseineut  du  forfait  dont  la  pensée  ob¬ 


sédait  sans  cesse  leur  esprit 

La  cour  revint  à  Paris  pour  la  célébration  des  noces  de 
Marguerite  de  Valois  et  du  prince  de  Céarn.  La  mère  de  ce 
prince  y  mourut.  Cette  mort  inattendue  donna  lieu  à  divers 
comnien! aires  :  elle  fut  attribuée  par  les  uns  aux  fatigues 
résultant  des  apprêls  du  mariage,  cl  par  les  autres  au  poi¬ 
son.  La  prudence  et  la  sagacité  de  Jeanne  d’Albret  étaient 
capables,  eu  effet,  d’exciter  les  oinluages  de  la  mère  per¬ 
fide  de  Charles  IX  ;  et  si  le  soupçon  qui  a  plané  sur  celle-ci 
à  l’égard  de  reinpoisomiemenl  supposé  de  la  reine  de  Na¬ 
varre  n’a  pas  acquis  la  valeur  d’uii  fait  historique,  ü  est  au 

m 

moins  très  vraisemblable 

Coliguy,  averti  de  tous  côtés  de  se  défier  des  séductions 
dont  il  était  entouré  à  la  cour,  vivait  dans  la  plus  complète 
sécurité.  Cet  borninc  austère  cl  vet'tucux,  ne  pouvant  ré¬ 
voquer  en  doute  la  sincérité  du  roi,  se  révolta  plus  (rime 
fois  contre  les  efforts  ipic  Pou  faisait  pour  dissiper  ses  illu¬ 
sions  Sur  ces  entrefaites,  les  dispenses  ilcmaïulces  au 
pape  pour  te  mariage  de  Marguerite  de  Vidois  avec  le  prince 
de  liéarn,  devenu  roi  de  Navarre  depuis  la  mort  de  sa  mère, 
arrivèrent,  et  quoiqu’elles  ne  fussent  pas  telles  que  la  cour 
les  aurait  désirées,  on  convint  de  passer  outre.  Les  seigneurs 
protestants  accouriircnl  à  Paris  de  toutes  les  parties  de  la 
France  pour  assister  aux  fêles  dont  ce  mariage  devait  être 
roccasion  ;  il  fut  célébré  à  Notre-Dame  par  le  cardinal  de 


’  L'Étoile,  Journal,  l.  1.  [liirlie,  p,  34,  nollection  Michaiiü  et  roiijoiilal, 
IVAtÜJÎgiifi,  (.11.  li^'.  1,  chap.  1.  Uc  Tliou,  lîv.  L. 

I 

-  L'EtûiLe,  Journal,  cilutioiià  en  nule. 

•i  ^  De  Thou.  liv.  LU. 
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Bourbon,  oncle  de  Tcpoux  licrélique.  Mîirgiicrile  de  Valois 
rda^ait  consenti  à  cette  union  que  iiuilgrê  elle,  cl  vaincue 
par  tes  instances  de  sa  mère  et  ilu  roi  son  frère,  car  clic 
avait  engagé  sa  fui  au  duc  de  Guise,  cniieiiii  capital  de  celui 
qu'on  vuulait  lui  duimcr  pour  épjux. 

La  cour  ne  fut  occupée  pcndanl  quatre  jours  que  de  bal¬ 
lets,  de  mascarades  et  de  festins.  On  voulait  eapli\er  par 
des  plaisirs  enivrants  et  endormir  dans  une  trompeuse  sé¬ 
curité  ceux  que  l’on  s'apprêtait  à  égorger.  Callieriiie  de 
Jlédicis  présida,  d'un  air  serein  et  riant,  à  ces  épouvan¬ 
tables  fêles.  Son  génie  malfaisant  ne  fut  détourné  par  au¬ 
cun  remords,  par  aucun  sentiment  limnain  des  abîmes 
qu'elle  allait  ouvrir  sous  les  pas  de  tant  de  Français  inno¬ 
cents.  Aussi  froide,  aussi  impitoyable  qu’elle  était  aiiiti- 
cieuse,  elle  usa  de  toute  la  souplesse  de  son  caractère  pour 
trionijïher  des  irrésolutions  de  Charles  tX,  quoique  Fàme  de 
ce  dernier  fut  presque  aussi  perverse  que  celle  de  sa  mère. 
On  convint  d’épargner  toutefois  les  princes  du  sang,  et  eu 
particulier  le  roi  de  Navarre 

Ceci  se  passait  en  157:3.  t.e  33  août,  Coligny,  sortant  du 
Louvre  après  avoir  assisté  au  conseil,  se  rendit  à  son  lièlel, 
situé  rue  de  Bétiiisy.  B  était  accompagne  de  douze  gcntils- 
bommes,  et  marcliait  lentement,  occupé  de  la  lecture  d’uii 
mémoire  qu’on  venait  de  lui  présenter,  Ariâvé  dans  la  l'ue 
des  Fossés -Sain l-Ceniiain-l’Auxerrois,  en  face  d’une  mai¬ 
son  habitée  par  un  ancien  prétC|jteur  du  duc  de  Guise,  il 
fut  atteint  d’im  coup  d'arquebuse  cliargé  de  deux  baltes: 
Finie  lui  emporta  l'index  de  la  main  droite,  et  l’autre  lui 
ht  une  blessure  grave  au  coude  gaudie.  Coligny  montra  la 
maison  d'où  le  coup  était  parti,  et  il  coiitimia  son  chemin 
à  pied,  soutenu  par  plusieurs  de  ses  genlilslioimiies.  Le 
meurtrier,  qui  se  nommait  Maurevel,  était  un  des  aftidés 


’  U'Auliijjné,  l.  J!,  liv,  I,  cliap,  lit,  'l'uvuniics,  Mémuircs,  i.  Vllt,  |i,  3fiC, 
rolUn-tioii  Mii  hîitnl:  Pt  .Vljirj>iiiTilP  d*' Viiluis,  l.  X,  p,  407,  mtimj 
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(lu  duc  (le  Guise,  (jui  lui  avait  donné  rinfàtne  commission 
d'assassiner  ramiral.  On  enfonça  la  porte  de  la  maison  d’où 
Maurevel  avait  tii'é;  mais  il  avait  pris  la  fuite  par  une  porte 
de  derrière,  et  il  se  déroba  aux  poursuites  des  aniîs  de  Ta¬ 
in  ii'al  en  gagnant  à  clieva!  la  porte  Saint- An  laine,  où, 
ayant  trouve  un  autre  cheval  (jui  Tatlendait ,  il  s'éloigna 
de  Paris'. 

I.e  roi  apprit  ce  triste  événement  pendant  qiTil  jouait  à 
la  paume;  il  en  parut  consterné,  jeta  sa  raqiiellc  par  (erre 
avec  colère,  et  reloiirna  au  Loinre.  Il  donna  ordre  aussitôt 
de  faire  fermer  toutes  les  [(Oidcs  de  i^irîs,  excepté  deux,  où 
il  établit  nue  garde  nombreuse  (jiii  eut  pour  consigne  de 
ne  laisser  sortir  personne  de  la  capitale.  Après  avoir  diiic 
précipilaninienl,  Cliar’es  1\  se  rendit  auprès  de  Tamiral 
avec  sa  mère,  le  duc  d’Anjou  et  pluslem  s  seigneurs  de  sa 
cour;  il  }  Irouva  le  roi  de  Xavarre,  le  prince  de  Coudé  et 
1 1  plupart  des  seigneurs  jirolestants.  Le  roi,  eu  entrant 
dans  la  chambre  de  l’amiral,  dit  à  celui-ci  :  «  .Mon  père, 
«  vous  a^ez  la  plaie,  et  j’en  ressens  la  douiein\  qui  sera 
«  éternelle;  mais  je  jure  que  j’en  tirerai  une  vengeance 
•i  si  terrible,  que  jamais  la  iiiéinoire  ne  s’en  [>erdra.  »  Co- 
ligiiy,  à  qui  son  cbii  urgien  avait  coupe  le  doigl,  et  dont  le 
coude  fracassé  lui  causait  beaucoup  de  souIlVaiices,  répon¬ 
dit  au  roi  qiTil  se  coiitiail  à  la  volonté  de  Dieu,  cl  il  lui  de¬ 
manda  la  permission  de  se  retirer  dans  une  de  ses  terres 
pour  se  faire  soigner.  Charles  I\  dit,  avec  une  feinle  solli- 
cilinie,  qu’il  ne  saurait  perniellre  que  son  père,  blessé 
cuniiiie  il  l’était,  entreprit  un  voyage  capable  de  compro- 
metlre  une  santé  aussi  précieuse  que  la  sienne;  que  son 
devoir,  an  contraire,  était  de  prendre  des  mesures  pour  la 
sûreté  de  sa  personne  ;  qiTil  Tiiivilait  à  s’entourer  de  ses 
amis  les  pins  dévoués,  et  ([ne,  pour  lui,  il  allait  faire  ren¬ 
trer  à  Taris  le  reste  des  gardes,  dont  il  mettrait  une 


^  Tavatmes,  1.  VIII,  (j,  Sairil-Aubau,  Mémoires,  1.  M,  P-  -19^1  coike- 
Uuu  Miuliuua.  iJe  Tlmu,  liv.LlL 
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compagnie  à  la  porte  de  son  hôtel.  Cosseiiis,  colonel  des 
gardes  et  créature  de  Guise,  vint,  en  effet,  s'y  établir  dans 
la  journée 

Après  que  le  roi  et  la  cour  eurent  quitté  ramiral,  tes 
seigneurs  protestants,  réunis  dans  son  hôtel,  tinrent  con¬ 
seil,  et  plusieurs  inclinaient  à  sortir  de  Paris  et  :!  se  mctti'c 
en  étal  de  défense ,  considéi’nnt  i 'attentat  dirigé  contre 
Cüligny  COI  inné  le  premier  acte  d’n  ne  tragédie  dont  le  dé¬ 
nouement  devait  être  le  massacre  de  tons  leurs  coreligion¬ 
naires;  mais  les  médecins  venaient  de  déclarer  que  ramiral 
était  hors  d'étal  d'clre  transporté  même  jusqu'au  Lomre. 
Teligny  et  d'aiilies  seigneurs  inonti’aient  une  grande  coii’ 
liaiicc  dans  les  assurances  hîenvcillautes  du  roi,  et  se  ré¬ 
crièrent  avec  foi'ce  contre  les  fausses  alai  ines  de  ceux  qui 
ne  voyaient  que  des  einhilclies  dans  les  démonstrations  de 
la  cour.  Les  protestants  demeurèrent  donc  calmes,  et  leur 
sécurité  élonna  leurs  ennemis,  en  même  temps  qu'elle  en¬ 
couragea  la  reine  mère  et  les  priiicijiaux  fauteurs  du  mas¬ 
sacre  à  ne  pas  en  dilïérer  l'exécution 

Le  samedi  soir  23  août,  le  duc  de  Guise  se  rendit  chez 
Jean  Charron,  présiiienl  delà  cour  des  aides,  lequel  a\ait 
été  nomiïié  récemment  prévôt  des  marciiaiids,  pour  lui 
donner  l’ordre,  de  la  part  du  roi,  de  convoquer  deux  mille 
hûiii’geois  aimes,  qui  devaient  (lorler  exlérieiiremcnl,  pour 
SC  rcconnailre,  une  manche  de  cliemise  sur  le  bras  gauche 
et  une  croix  blanche  à  leur  chapeau.  U  leur  lil  dire  qu’ils 
ne  tarderaient  pas  à  recevoir  de  nouveaux  ordres.  Les  écho- 
vins  prirent  en  inèine  temps  îles  mesures  pour  que  dans 
chaque  quartier  on  mit  de  la  lumière  aux  fenêtres  dès 
qn’on  entendrait  sonnerie  tocsin,  ültaiccl,  prédécesseur  de 
Gtiarron  dans  les  fonctions  de  pi  évôl  des  marcliands,  et 
dévoué  à  la  reine  mère,  fut  choisi,  quoique  étunl  ilésor- 
mais  étranger  h  l’échevinage,  pour  transmettre  aux  boni- 
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gcois  assemblés  à  l’hôtel  de  ville  les  intentions  de  la  cour 
et  le  terrible  secret  tle  l’expédition  à  laquelle  on  les  avait 
appelés  à  concourir.  Marcel  les  liarangua,  et  n’eut  pas  de 
peine  à  cnflainmcr  leur  fanatisme,  que  des  prédicateurs, 
échauffés  par  l’esprit  de  faction,  avaient  constamment  leiui 
en  haleine  depuis  plusieurs  années  par  des  discours  pleins 
d’aniinosifé  contre  les  protestants 

A  minuit,  Médicis  descendit  dans  rappartement  du  roi, 
où  se  trouvaient  réunis  le  duc  d’Anjou,  Guise,  Nevers,  Bi- 
rague,  Tavannes  cl  de  Retz  j  toutes  les  dispositions  étaient 
faites  pour  la  consommation  du  grand  meurtre  qui  devait 
ensanglanter  la  capitale.  Le  Louvre  était  rempli  d’hommes 
armés;  des  troupes  nombreuses  avaient  élé  rangées  en 
bataille  au  dehors,  et  n’attendaient  plus  que  l’ordre  de 
marcher.  Les  rues  adjacentes  étaient  'également  occupées 
par  des  détachements  qui  déjà  avaient  insulté  et  repoussé 
plusieurs  protestants  voisins  de  l’hOtel  de  l'amiral,  lesquels, 
inquiets  de  cet  appareil  militaire,  en  avaient  demandé  la 
cause  aux  soldats  des  avant-postes.  Cette  première  alarme 
du  parti  protestant  ayant  élé  rapportée  aussitôt  à  Catherine 
de  Médicis,  celle-ci  dit  au  roi  qu’on  ne  pouvait  plus  con¬ 
tenir  l’ardeur  des  troupes,  et  qu’il  était  temps  de  donner  le 
signal.  Il  était  deux  heures  du  matin  lorsque,  d’après 
l’ordre  du  roi,  on  sonna  le  tocsin  à  l’église  Sain  l-Ger  main - 
rAuxerrois.  C’était  un  dimanclie,  le  24  août,  jour  de  la 
Saint-Barlliélemy.  Au  son  lugubre  de  la  cloche  de  cette 
église,  les  soldats  qui  stationnaient  au  dehors  de  la  de^ 
meure  royale  se  mirent  en  mouvemeiil  au  cri  de  vivent 
Dieu  et  le  roi!  et  commencèrent  le  massacre  sous  la  con¬ 
duite  de  plusieurs  commissaires  porteurs  de  la  liste  des 
protestants  qui  devaient  être  immolés  ^ 

Les  ducs  de  Guise  cl  d’Aumale,  ainsi  que  Jean  d’Angou- 
lème,  grand  prieur  de  France,  suivis  d’une  troupe  de  trois 


‘  D’Auhii^né,  l.  Il,  liv.  Èchap.lV.  De  Tho«  Jîv.  T.IL 
’  Uc  Thou,  liv,  LIL 
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cents  11  OUI  mes,  coururent,  au  premier  bruit  du  tocsin,  à 
rhô'tèl  de  Coligny,  où  Cosseins  avait  fait  mettre  sd  compa¬ 
gnie  sous  tes  armes.  Comme  les  amis  de  l'alniral  étaient 
persuadés  qilè  cet  officier  avait  été  chargé  par  le  roi  de 
veîHèr  K  la  sûreté  du  chef  de  leur  parti,  ils  lui  ouvrireiil  la 
porte  de  l’IiÔtel,  sans  défiance;  mais  sitôt  qu’il  fut  entré, 
il  leva  le  masque,  et  mollira  qu’il  était  riiislrimieiit  et  le 
principal  slcairc  des  Guise.  Il  fondit  avec  sa  compagnie  sur 
lés  gardes  du  roi  de  Navarre  et  sur  un  petit  nombre  de 
Suisses  qui  se  trouvaient  dans  la  côur,  et  après  les  avoir 
massacrés,  il  monta,  suivi  de  plusieurs  officiers  et  de  leurs 
soldats,  dans  rappartcinenl  de  Coligny,  Celui-ci,  réveillé 
par  les  coups  de  feu  tirés  dans  sa  cour  et  par  les  cris  des 
mourants,  se  leva,  et,  appuyé  contre  le  mur  de  su  chambre, 
il  adi'essait  sa  dernière  prière  à  Lïieii,  lorsque  sa  porte 
ayant  été  enfoncée,  un  des  familiers  du  duc  de  Guise,  ap¬ 
pelé  lîéme,  se  jetéiil  sur  lui  l’épée  à  la  ihain,  lui  dit; 
«  Esl-ce  toi  qui  es  famiral?  Oui,  c’est  moi,»  répondit  Coli¬ 
gny  avec  assurance;  el  en  même  temps,  sans  s’émouvoir  de 
la  mort  qui  le  rnénaçait,  il  dit  à  celui  qui  venait  de  l’inter¬ 
roger  :  «  Jeûne  IVomme,  tu  devrais  respecter  ma  vieillesse 
et  mes  infirmités  ;  niais,  en  tout  cas,  lu  it’abi  égeras  ma 
vie  que  de  quelques  jours.  *  A  peine  avait-il  aclievé  ces 
mots  tpie  Bôme  lui  plongea  son  épée  dans  la  poitrme,  et 
que  ceux  qui  ravaient  suivi  le  frappèrent  de  plusieurs  coups 
de  poignard*. 

Le  duc  de  Guise,  qui  était  resté  dans  la  cour  avec  d’au¬ 
tres  seigneurs  catholiques,  impatient  de  connaître  l’issue 
de  la  criminelle  tentative  de  Bèmc  contre  l’amiral,  cria, 
en  s’adressant  à  son  familier  :  JËsi~ce  fait  ?  Celui-ci  lui  ré¬ 
pondit  :  //  est  mort.  Guise  répliqua  :  3îa7isieur  d* Angou- 
Urne  ne  Je  ct  oira  que  lorsqu  ‘il  le  terra  de  ses  propy'es  yeux. 
Jette-nous  le  cadavre.  Alors  Bôme  et  un  autre  assassin  le¬ 


vèrent  le  corps  de  Coligny,  et  le  laissèrent  tonilier  dans  la 
cour  par  une  fenêtre.  Le  visage  du  noble  vieillanl  était  tel¬ 
lement  détiguré  par  les  blessures  el  les  taches  de  sang  dont 
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il  élait  couvert,  que  Guise  et  tl  Angoulême  doufaîcnt  que 
ce  corps  criblé  de  coups  fût  en  effet  celui  de  l’amiral.  Us 
essuyèrent  sa  figure  avec  leurs  mouchoirs,  et  Guise,  lais¬ 
sant  éclaler  une  horrible  joie,  s’écria  :  C’est  bien  lui  !  Après 
avoir  insullé  au  cadavre  de  la  viclime,  en  le  foulant  aux 
pieds,  ils  reinonlèrcnt  à  cheval  et  sortirent.  Guise  se  mit  à 
la  tète  de  la  troupe  qui  T  attend  ait,  et  s’étant  adressé  aux 
soldats,  il  leur  dit  ;  «  Courage,  mes  amis!  nous  avons  heu- 
reuserneul  commencé,  continuons  notre  entreprise  ;  le  roi 
l’ordonne.  » 


Le  généreux  et  trop  confiant  Tcligny,  ainsi  que  d’autres 
personnes  de  marque,  furent  également  massacrés  dans 
l’hôtel  de  Coligny 

Après  cette  première  scène  de  meurtre,  la  cloche  du 
palais  répondit  à  celle  de  Sainl-Germaln-rAuxeiTois,  et  le 
massacre  devint  général.  Les  bourgeois  rassemblés  sur  la 
place  de  riiôtel  de  ville  parcoururent  en  armes  les  divers 
quartiers  de  la  capitale,  et  firent  main  basse  sur  tous  les 
protestants  qui  leur  furent  désignés.  Nous  interromprons 
un  moment  le  cours  de  ce  récit  pour  faire  connailre  les 
événements  qui  se  passaient  au  Louvre. 

Dès  que  le  jour  commença  à  paraître,  le  roi  de  Navarre 
cl  le  prince  de  Condé,  logés  sous  le  même  toit  que  le  roi  et 
la  famille  royale,  furent  appelés  dans  la  clianibre  de  la  reine 
mère,  où  leur  vie  trouva  protection.  M.  d’O,  maître  de 
camp  de  la  garde,  qui  avait  la  liste  de  tous  les  proleslanls 
de  la  suite  de  ces  deux  princes,  les  fit  descendre  diuis  la 
cour  du  Louvre,  où  des  soldats  leur  domièreut  la  mort  à 
mesure  qu’ils  arrivaient.  Leurs  corps  furent  dépouillés  par 
ceux  qui  les  avaieiil  égorgés,  et  rangés  sous  les  fenêtres  du 
palais . 

Marguerite  de  Valois,  à  qui  sa  mère  avait  caché  la  veille 
les  excès  sanglants  auxquels  ou  devait  se  livrer  avec  l’as- 


'  Tavannes,  1.  VI lî,  p.  387-A88.  De  TtiOU,  liv,  LU.  BranlÛmP,  t.  Ill,  p.  Î80, 
édition  de  Peiitot. 
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senlimcnl  du  roi  dans  la  propre  demeure  de  ce  dernier,  ne 
s’était  couchée  qu’avec  répug^nance;  el  malgré  les  idées  si- 
nistres  dont  son  esprit  était  assailli  par  suite  des  paroles 
qu’elle  avait  entendues,  elle  avait  fini  par  s’endormir,  lors¬ 
qu’un  homme,  frappant  des  pieds  et  des  mains  à  sa  porle,  se 
mitîi crier  :  Navarre  !  Navarre  !  Son  ancienne  nourrice,  qu’elle 
avait  gardée  l\  sou  service,  et  qui  coiichail  dans  une  pièce 
voisine  de  sa  chambre,  croyant  que  c’était  le  roi,  son  mari, 
courut  lui  ouvrir  la  porte  ;  mais,  au  lieu  du  roi  de  Navarre, 
elle  voit  devant  elle  un  malheureux  gentilhomine  blessé 
qui  s’élance  dans  rappartemenf  de  la  princesse,  poursuivi 
par  quatre  archers.  Ce  gentilhomme,  qui  s’appelait  Gaston 
de  Lévis,  sieur  de  Léran,  espérant  arrêter  le  bras  de  ses 
bourreaux,  se  précipite  dans  le  lit  de  la  reine  de  Navarre. 
Celle-ci,  se  sentant  pressée  par  plusieurs  hommes,  se  jette 
dans  la  ruelle,  suivie  du  sieur  de  Léran,  qui  la  tenait  em¬ 
brassée  pour  sauver  scs  jours.ll  poussait  des  cris  en  même 
temps  que  la  princesse,  aussi  effrayée  que  lui.  Enfin  un  ca¬ 
pitaine  des  gardes  survint,  qui,  voyant  la  sœur  du  roi 
dans  cet  état,  ne  put  s’empêcher  de  rire,  malgré  l’émo¬ 
tion  dont  il  était  saisi.  Il  expulsa  les  archers  avec  colère, 
et,  sur  les  instances  de  Marguerite  de  Valois,  il  respecta 
les  jours  de  l'infortuné  qui  s’était  mis  sous  la  sauvegartle 
de  cette  princesse.  Celle-ci  fit  coucher  dans  son  cabinet  le 
sieur  de  Léran,  donna  ordre  de  panser  scs  blessures,  et, 
rassurée  sur  la  vie  de  sou  mari  par  le  récit  que  lui  fil  le  ca¬ 
pitaine  des  gardes,  elle  put  se  convaincre  de  la  triste  réalité 
de  ses  appréhensions  de  la  veille 

Le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Comlé  ayant  été  man¬ 
dés  dans  la  matinée  par  Charles  I\,  celui-ci  leui’  promit  le 
pardon  des  actes  de  rébellion  qu’ils  avaient  commis  conlrc 
lui,  s’ils  consentaient  à  abjurer  l'iiérésie  pour  la  religion 
catholique.  Il  ajouta  que  si  au  bout  de  trois  jours  ils  n’.a- 
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vaienl  point  pris  ce  parti,  ils  subiraient  le  même  sort  que 
•  leurs  coreligionnaires. 

Les  deux  princes  résistèrent  avec  force  à  la  volonté  du 
roi;  mais  enfin  ils  furent  obligés  de  céder  pour  conserver 
leur  vie 

Pendant  que  Guise  et  ses  adhérents  conduisaient  leurs 
soldats  de  maison  en  maison  pour  y  saisir  les  seigneurs 
protestants  et  les  égorger,  les  ducs  de  Jlontpensier  et  de 
Nevers,  ainsi  que  le  duc  de  Tavannes,  accoururent  pour  sc 
joindre  à  eux.  Le  dernier  criait  au  peuple  ;  «  Saignez,  san 
«  gnez!  Les  médecins  disent  que  la  saignée  est  aussi  bonne 
«  au  mois  d’aoiit  qu’au  mois  de  mai.  »  Parmi  les  ofticiers 
les  plus  distingués  du  parti  prolestant  qui  tombèrent  sous 
le  poignard  des  chefs  catholiques,  on  cite  le  comte  de  La- 
rochcfoucauld,  qui  avait  plaisanté  toute  la  soirée  avec  le  roi 
et  qui  crut,  lorsqu’on  vint  réveiller  en  son  nom,  que  c’était 
une  plaisanterie  de  ce  prince  qui  l’avait  menacé  de  venir  le 
fouetter  pendant  la  nuit 

Le  faubourg  Saint-Germain  étant  habité  par  un  grand 
nombre  de  protestants,  Laurent  d*  Maugirou  s’était  chargé 
d’aller  les  détruire;  mais  les  bourgeois,  au  nombre  de  mille, 
qu’on  lui  avait  promis  pour  exécuter  cette  nouvelle  bou¬ 
cherie,  étaient  restés  dans  leurs  quartiers  pour  tuer  et  piller 
ceux  de  leurs  voisins  qu’ils  soupçonnaient  d’hérésie,  .4prcs 
avoir  réuni  d’autres  liommcs  de  bonne  volonté,  son  entre¬ 
prise  échoua  devant  un  nouvel  obstacle,  car  les  clefs  qu’on 
lui  avait  données  pour  ouvrir  la  porte  du  faubourg  ne  pu¬ 
rent  lui  servir.  Cependant,  le  bruit  du  canon  que  l’on  tirait 
du  côté  du  Louvre  vint  répandre  l’alarme  parmi  les  prolcs- 
laiils  du  faubourg.  A  l’approche  des  Suisses  et  des  gardes 
fi  ançaises  qui  traversaient  la  Seine  pour  venir  les  attaquer, 
ils  prirent  les  armes,  et  s’étant  réunis  en  corps  de  troupe, 


'  De  Ttiou,  Uv.  LU.  Tavannes,  t,  Vlll,  p,  388.  D’AuIdgnc,  I.  Il,  üv.  I, 
ch.Tp,  1\'. 
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lis  sortirent,  en  sc  dclcndant  pied  à  pied,  du  côté  tic*  Vaugi- 
rard  pour  aller  sc  réfugier  en  Normandie 

Les  houi’geois,  conduits  par  les  éclievins,  faisaient,  do 
leur  côté,  couler  des  Ilots  de  sang  dans  d'autres  f|iiartiers. 
Le  taiiatisme  n’était  pas  leur  seul  mobile  :  ils  étaient  exci¬ 
tés  aussi  par  la  soif  de  la  vengeance,  par  l’ainour  du  pillage. 
L’appàt  d’une  succession  ou  d’uii  emploi  imporlatd  arma 
plus  d’une  fois  le  bras  d’un  catholique  contre  un  caüio- 
lique,  d’un  parent  contre  son  parent. 

Dès  qu'un  citoyen  passait,  à  tort  ou  à  raison,  pour  atta¬ 
ché  aux  tioctrines  de  la  reforme,  la  maison  qu'il  habitait 
était  envahie;  on  le  inottait  à  mort,  ainsi  que  sa  femme  et 
ses  enfants,  et  scs  biens  étaient  livrés  au  pillage.  Heaiicmip 
d’hommes  distingués  dans  la  magistrature  et  dans  les  let¬ 
tres,  Ferrières,  avocat  célèbre,  Lomenie,  secrétaire  d’Etat, 
l'historien  Laplace,  président  de  la  cour  des  aides,  et  Pierre 
Rnnuis,  ^professeur  illustre,  furent  ainsi  égorgés  par  les 
liordes  fanal iqiies  sorlics  des  rangs  de  la  bourgeoisie.  Les 
cadavres  de  la  plupart  des  victimes  étaient  trainés  dans  les 
rues  par 'la  populace  et  jetés  dans  la  rivière. 

Le  corps  de  Coligny,  après  avoir  été  souillé  de  toutes 
sortes  d’outrages,  fut  pendu  par  les  pieds  au  gibet  dcHIonl- 
faucon,  Charles  IX,  qui  lui  avait  prodigué  sur  son  lit  de 
^louleur  tant  de  témoignages  apparents  d'intérêt  et  d’affec¬ 
tion,  fut  le  Toir  à  Montfaucon  accoinj>ag!ié  de  plusieurs 
courtisans.  Ceux-ci  se  tenant  éloignés  du  corps  à  cause  de 
rhifection  qu’il  exhalai l,  le  roi  leur  dit,  en  s'approchant  de 
plus  près  de  la  victime  ;  «  L’odeur  d’un  enncnii  est  toujours 
•«  très  bonne.  »  Le  duc  de  Montmorency,  pareil I  et  ami  de 
Coligny,  fit  plus  tard  détacher  ses  restes  du  gibet  et  les  lit 
inhumer  à  Chantilly  '^. 

A  la  tin  de  cette  première  journée  niarquée  par  tant  de 
crimes,  le  roi  enjoignit  aux  bourgeois,  par  une  publication 
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faite  dans  tes  principaux  quartiers  de  la  ville,  de  rentrer 
chez  eux  eide  laisser  la  garde  des  rues  aux  archers.  Malgré 
celle  publication,  la  nuit  fut  encore  téipoiii  de  plusieurs 
meurtres,  et  le  lendemain  la  populace,  altérée  de  sang  à 
son  tour,  continua  les  massacres  avec  une  fureur  nouvelle. 
Pendant  trois  jours,  on  vit  le  sang  couler  h  flots  dans  les 
rues;  un  grand  nombre  de  maisons  fiu'enl  pillées  et  sacca¬ 
gées;  les  cris  rie  rage  des  égorgeurs  et  les  gémissements  des 
vicliines  retentissaient  en  tous  lieux  et  les  rues  étaient  jon¬ 
chées  de  cadavres  *, 

Entiii,  la  tranquillité  publique  ayant  été  rélaldiç,  Cliar- 
les  IX,  après  îivoir  délibéré  pendant  quelques  jours  sur  Ip 
conduite  qu’il  aurait  à  tenir  à  l’égard  de  la  nation  et  du 
parlement,  au  sujet  des  événements  qui  venaient  de  se  pas¬ 
ser,  prit  le  parti  d’en  assumer  personnellement  la  rcspoii- 
sabilité  dans  un  Ul  tle  jusltcc  qu’il  tint  au  parleincnt,  et  où 
il  déclara  a  qu’il  voulait  que  tout  le  inonde  sût  que  ce  qui 
«  s’était  fait,  le  24  août,  pour  punir  tant  de  coupables,  avait 
«  eu  lieu  par  ses  ordres.  »  Le  premier  prcsidcnl,  Christophe 
de  Thüu,  lie  rougît  pas  d’applaudir,  dans  sa  réponse,  à  un 
forfait  qui  devait  exciter  rhorreur  delà  postérité.  Il  abjura, 
par  crainte  ou  par  flatterie,  en  présence  du  parlemcut  et  de 
toute  la  cour  qui  avait  accompagne  le  roi,  les  maximes  de 
modéiation  et  d’humanité  qui  avaient  jusque-là  honore  son 
caractère,  et  il  osa  môme  préconiser  dans  le  temple  de  la 
justice  raxiome  favori  de  Louis  XI  :  Qui  ne  saii  pçbs  dissi¬ 
muler  ne  sait  pas  régner. 

Le  parlement,  comme  pour  s’associer  liii-méine,  dans 
ces  temps  de  vertige,  aux  sentiments  odieux  et  cruels  qui 
avaient  dirigé  la  politique  du  roi,  condamna  deux  protes¬ 
tants  considérables  qui  avaient  écliappé  au  massacre,  cl 
dont  un  était  âgé  de  soixante-dix  ans,  à  être  tenaillés  et 
pondus.  Charles  IX,  enlraîné  par  sa  férocité  naturelle  à  se 
repaître  du  spectacle  de  leur  mort,  ne  fut  pas  même  arrêté 
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par  l’heure  do  rexéciition  qui  cul  lieu  pendant  ta  iiiiil.  Il  (U 
alliiiucr  des  flambeaux  que  Ton  liiil  près  tle  la  potence,  aliii 
qu’il  piit  contempler  le  visage  et  la  contenance  des  deux 
victimes 

Deux  ans  après  la  journée  de  la  Saint-Barthélemy,  Char¬ 
les  IX  mourut  au  bout  de  trois  mois  de  maladie.  Dès  qu’il 
sentit  sa  tin  s’approcher,  il  fut  saisi  d’une  terreur  involon¬ 
taire  qui  vint  glacer  d’effroi  ses  derniers  moments.  Le 
souvenir  des  meurtres  qu’il  avait  ordonnés  et  des  scènes 
d’horreur  dont  il  avait  été  témoin  obsédait  sans  cesse  son 
imagination  troublée,  et  son  cœur  était  rongé  pai’  des  re¬ 
mords  déchirants.  Sa  nourrice,  qu'il  aimait,  bien  qu’elle  fût 
protestante,  étant  assise  auprès  de  lui  pendant  son  agonie, 
rentendit  se  plaindre,  soupirer  et  pleurer.  Elle  s’approcha 
de  son  lit,  et  lorsqu’elle  eut  écarté  le  rideau,  le  roi  lui  dit 
d’une  voix  détaillante  et  ciilrecoupée  de  sanglots  :  «  Olii 

•f 

«  mon  amie,  que  de  sang!  que  de  meurtres!  quel  déles¬ 
te  labié  conseil  j’ai  suivi!  ô  Dieu,  pardonnez-moi  tous  ces 
«  crimes,  s’il  vous  plaît!  »  Son  esprit  était  d’autant  plus 
eflVayé  <lcs  fauloines  funèbres  que  son  imagination  lui  re¬ 
traçait  que,  durant  les  crises  douloureuses  de  sa  maladie, 
il  était  baigné  d’ime  sueur  de  sang.  Il  expira  le  30  mai  1374, 
à  l’àge  de  vingl-trois  ans  et  onze  mois 

Tel  est  riionime  atroce  qui  régna  sur  la  France  pendaut 
treize  ans  et  demi.  Dans  une  cour  où  la  volupté  se  mêlait  à 
la  dépravation,  il  se  montra  insensible  aux  plaisirs  de  l’a¬ 
mour;  il  n’eut  de  maîtresse  qu'une  jeune  fille  d’Orléans, 
dont  il  eut  un  lils.  Il  n’avait  de  goût  que  pour  les  exercices 
violents,  auxquels  11  se  livrait  avec  ardeur.  La  chasse,  le 
ballon,  les  danses  outrées,  la  fabrication  des  armes  occu¬ 
paient  presque  tous  ses  loisirs  et  formaient  scs  passe-temps 
ordinaires 
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Quelques  efforls  que  Ton  ait  faits  pour  prouver  que  le 
pape  Grégoire  Xtit  fut  étranger  à  la  pensée  du  massacre  de 
la  Saiiit-Barthéleiny,  on  ne  saurait  nier  qu’à  la  nouvelle  de 
cette  affreuse  catastrophe  ta  cour  de  Rome  n’ait  montré  une 
joie  impie,  et  prostitué  les  augustes  cérémonies  de  la  reli¬ 
gion  à  ta  célébration  d’une  journée  qu’elle  ne  rougit  pas 
d’appeler  une  execution  chrétienne^  et  que  la  postérité  a 
placée  au  rang  des  plus  grands  crimes  qui  aient  souillé 
riiumanité  et  déshonoré  le  fanatisme  religieux 

Par  un  singulier  contraste,  c’est  sous  le  règne  de  Char¬ 
les  IX,  si  fécond  en  guerres  civiles  et  en  meurtres  privés 
clos  par  un  massacre,  que  la  jurisprudence  fut  enrichie  de 
ses  plus  beaux  monuments.  Le  chancelier  de  Lhopital  lutta 
avec  constance,  non  seulement  dans  le  conseil  du  prince, 
mais  dans  les  lois,  dont  il  fut  le  principal  aiilcur,  contre 
l’esprit  de  discorde  enfante  par  les  ami »i lions  rivales  des 
grands  et  la  fureur  des  querelles  religieuses.  Nos  lois  les 
plus  sages  et  les  plus  capables  d’afl'ermir  l’ordre  public  fu¬ 
rent  l’œuvre  impérissable  de  sa  courageuse  et  savante  ad¬ 
ministration. 

Catherine  de  Médicis,  depuis  la  mort  de  Henri  II,  qui  eut 
lieu  dans  un  tournoi  près  de  la  rue  Saint-Antoine,  nourris¬ 
sait  un  scnlimcnl  profond  de  vengeance  contre  Moiil- 
gommery ,  capitaine  des  gardes,  lequel  fut,  pour  ainsi 
dire,  forcé  de  courir  et  de  combattre  contre  le  roi  avec 
line  lance  que  ce  dernier  clioisit  et  qu’il  lui  fit  rcmellrc, 
ayant  rintentioii  de  tenter  une  dernière  fois  le  sort  qui 
l’avait  favorisé  pendant  les  premières  courses  du  tournoi. 
Montgommery,  ([iii  avait  décliné  à  plusieurs  reprises  T  hon¬ 
neur  de  SC  mesurer  avec  Henri  II,  céda  enfui  à  sa  volonté 
cl  eut  le  malheur  de  tuer  son  souverain  d’un  éclat  de  lance 
dans  l’œil.  La  reine,  bien  qu’elle  siit  que  la  mort  de  son 
époux  devait  être  attribuée  à  iiii  pur  accitlent  et  non  à  Monl- 
goimnery,  qui  en  avait  été  la  cause  involontaire,  conçut 
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contre  lui  une  clTioyat)le  haine  et  alteiulail  avec  inipaticiirc 
une  occasion  favorable  pour  la  salisl'aire. 

llonlgonimcry  clail  un  des  chefs  du  parti  protestant.  Dans 
une  des  guerres  fréquentes  que  ce  parti  eut  à  déclarer  ou  à 
soutenir  contre  le  gouyenicinent  pour  assurer  la  liberté  de 
son  culte,  Ü  lut  fait  prisonnier,  les  armes  à  la  main,  en 
Normandie,  et  conduit  à  Paris  dans  la  prison  de  la  Con¬ 
ciergerie,  Là,  il  fut  interroge  par  Catherine  de  Médecis,  le 
chancelier  et  plusieurs  presidents  du  parlement.  L’instruc¬ 
tion  iil  connaître  que  s’etant  éUdjli  en  Angleterre,  on  il 
était  bien  voulu  de  la  reine  KlisabelJi,  il  en  fut  rappelé  pai' 
le  frère  de  Henri  III  \  \c  duc  d’Alençon'i,  (ju’il  refusa  cons¬ 
tamment  de  nommer,  pour  faire  partie  de  i’unioii  des  prn- 
lestants  dans  laqnelie  le  roi  de  Navarre  cl  le  prince  de  Coude 
élaicnt  eiilrés,  et  que  c’était  pai*  suite  de  celle  ci  rcu  ns  Lance 
qu’il  avait  cuiidjaltn  contre  rarmée  du  roi. 

Montgommery  opposait  aux  charges  résultant  contre  lui 
de  rinslriicliou  qu’il  était  prisonnier  de  guerre  et  qu’on 
n’avait  pas  tenu  à  son  égard  les  promesses  qui  lui  avaient 
été  faites  lorsqu’il  déposa  les  armes,  puisqu’il  ne  s’élait 
rendu  qu’à  la  coiniition  d’avoir  la  vie  sauve.  Malgi'é  scs 
protestations,  il  fut  condamné,  par  ari'ôt  dn  parlement, 
^coniine  convaincu  ilii  crime  de  lèse-majesié,  à  avoir  la  tôle 
ti’anclice,  sur  la  place  de  Crève,  et  à  èti’c  tiré  en  quatre 
quartiers.  Lorsqu’il  fui  conduit  au  supftUcc,  il  disait  à 
hante  voix  qu’il  mourait  pour  sa  religion  et  non  comme 
traître  à  son  roi.  11  refusa  les  secours  spirituels  qui  lui  fu¬ 
rent  oITerts  par  des  prêtres  caliioliqiies.  Un  cordelier  ayant 
clé  place  à  ses  côtés  dans  le  fala!  tombereau,  il  iiilerroiiqiit 
ce  religieux  qui  insistait  pour  le  désabuser  de  l’errenr  uii, 
disait- il,  de  mauvaises  doctrines  l’avaient  enti'aîiié,  en  lui 
adressant  ces  paroles  :  «  Si  j’ai  ctiibras.sé  une  religion 
et  fausse,  c’est  jmr  le  conseil  d’nn  moine  de  votre  ordre;  car 
«  le  premier  qui  me  donna  cl  me  fit  lire  une  lÜble  en  fraii- 
«  çais  était  conlelier.  C’est  dans  ce  livre  sacré  que  j’ai  ap- 
«  pris  la  religion  que  je  professe,  qui  seule  est  la  vraie  et 
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«  dans  laquelle  Jl*  veux  mourir.  »  Étanl  inonté  sur  l'éclia’ 
fiuid,  il  (il  sa  pi  ière  et  il  fut  dccaiiilé.  Sa  tète  demeura  ex¬ 
posée  sur  un  poteau;  mais,  à  rentrée  de  la  iiuit,  elle  tuf 
enlevée  par  ordre  de  la  reine  mère,  qui  avait  assisté  à  l’esé- 
cution  pour  assouvir  sa  vengeance  K 

Le  cardinal  de  Lorraine,  dès  Tannée  loOâ,  jugeant  par 
la  corruption  de  la  coui'  des  Valois  et  par  les  vices  qui  y 
dominaient  que  les  deux  frères  deChaj’les  IX,  alors  régnant, 
derniers  rejeloiis  d’une  race  funeste  à  la  France,  mourraient, 
ainsi  que  ce  monarque,  sans  héritiers  directs,  avait  cicé, 
sous  le  nom  de  sainte  ligue  et  dans  le  dessein  apparent  de 
protéger  la  religion  catholique  contre  les  protestants,  une 
vaste  association,  dont  les  rainilications  s'étendaient  sur 
toute  la  Fnuice,  et  qui,  en  réaUlé,  était  destinée  à  placer 
la  couronne  sui*  la  tôle  du  duc  de  Guise,  uni  par  des  liens 
étroits  de  parenté  à  la  maison  de  Lorraine. 

Ce  projet  ne  reçut  d’ahord  d’exécution  que  dansrétendne 
.du  gouvernement  du  duc  de  Guise;  mais  plusieurs  aimées 
après,  au  commeucement  ilu  l’ègnc  de  Henri  UI,  la  ligue 
recruta  de  nombreux  partisans  dans  les  diverses  provinces 
du  royaume.  r*ails  surtoul  (le\inl  le  centre  de  la  confrérie 
ou  [ilutol  de  la  cüns|)i ration  des  ligueurs.  Le  pape  et  le  roi 
d’Espagne  encourageaient  sccrôleinent,  dans  des  vues  di¬ 
verses,  les  progrès  de  cette  association 

Henri  III,  informé  tle  Texislence  et  tie  la  rapide  propaga¬ 
tion  de  la  ligue,  songea  un  instant  a  la  dissoudre;  mais 
alnisé  sur  son  vrai  cai  aclèrc  qu’on  lui  avait  dépeint  cominc 
purement  religieux,  il  eut  la  faiblesse  de  l’autoriser,  bien¬ 
tôt  après  et  pendant  la  tenue  des  états  de  Blois,  il  signa  la 
formule  de  l’association  avec  un  grand  nombre  de  sei¬ 
gneurs,  cl  pour  déjouer  les  manœuvres  du  duc  do  Guise,  il 
s’en  déclara  le  clief. 

Ap  rès  qu’il  cul  pris  cette  résolution,  il  chargea  Nicolas 


'  L’ Étoile,  /ournaf,  t.  I,  p.  36-39. 
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LhiiilÜer,  prévôt iJcs  marchands,  de  faire  fous  ses  efforts 


pour  ohlenir  Fadhésioii  des  habitants  de  E*aris  au  i>aclc  de 
runion.  Les  quarteniers  et  les  dizaiiiiers  de  cefte  ville  se 
présentèrent,  suivant  les  instructions  du  prévôt,  dans  les 
maisons  des  bourgeois  pour  leur  faire  signer  le  serment 
de  la  ligue;  mais  plusieurs  d’enfre  eux,  cl  en  particulier 
les  membres  du  parlement,  ne  se  méprirent  pas  sur  la 
pensée  secrète  de  cette  association.  Quelques-uns  refusèreiit 


leur  concours 

L'accession  du  roi  h  la  ligue  eut  pour  effet  d'en  calmer 
les  agitations,  du  moins  pour  quelques  années.  Le  duc  de 
Guise,  privé  de  la  libre  disposition  de  ce  grand  levier,  ne 
laissa  pas  de  conserver  un  ascendant  considérable  sur  l'es¬ 
prit  des  ligueurs.  Il  fomentait  des  intrigues  dans  le  pai  li,  et 
CCS  intrigues  ne  tendaient  qu'à  déverser  le  ridicule  cl  le 
mépris  sur  lu  conduite  du  roi. 

La  mort  du  duc  d’Anjou,  frère  unique  de  Henri  IH,  qui 
rendait  le  roi  de  Navarre  riiériticr  le  plus  proche  de  la  cou¬ 
ronne,  servit  de  prétexte  au  duc  de  Cuise  pour  soulever  le 
parti  de  la  ligue,  en  lui  faisant  craindre  de  voir  montei'  sur 
le  trône  un  prince  séparé  de  FÉglisc  catholique;  car  le  roi 
de  Navarre,  qui  avait  abjuré  par  contrainte  les  croyances 
de  la  réforme  pour  se  soustraire  au  massacre  de  la  Saint- 
liartJiéleniy,  était  rentré  plus  tard  sous  Fempire  de  ces 
croyances.  Les  chefs  de  la  ligue  avaient  conclu  un  traité 
avec  le  roi  d’Espagne  pour  réaliser  plus  sûrement  Fcxécu- 
tion  de  leur  entreprise.  Le  duc  de  Guise  se  procura  tics 
armes  à  grands  frais  et  fit  des  levées  de  gens  de  guerre.  U 
mit  garnison  dans  la  ville  de  Clifilniis-sur-Marné,  dont  il 
s’etait  emparé,  et  y  attira  pliisicius  de  ses  partisans;  Il  te¬ 
nait  également  en  sa  possession  plusieurs  autres  villes  iin- 


porlaiitcs.  Henri  Ht,  livré  tout  ciilicr  à  ses  plaisirs,  ne  vou¬ 
lut  pas  ajouter  foi  d’ahord  à  ces  i>réiuiralifs  menaçants; 
mais  les  inlbrmaüons  qu’il  recevait  de  toutes  paris  à  ce 
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sujet  étaient  si  précises  et  si  concordantes  qu’il  prit  enfin 
la  résolution  de  pourvoir  à  sa  défense  dans  Paris  et  au  dc- 
liors. 

Instruit  que  le  menu  peuple  et  les  marchands  de  cette 
grande  cité  étaient  tous  aCüliés  à  la  ligue,  il  espéra  se  ren¬ 
dre  niaitre  d’eux  en  leur  donnant  des  officiers  de  son  choix, 
qu’il  prit  dans  les  rangs  de  la  magistrature  et  de  l’adminis¬ 
tration.  Il  assembla  ces  officiers  au  Louvre,  et  après  leur 
avoir  fait  comprendre  que  les  projets  séditieux  du  duc  de 
Guise  pouvaient  compromettre  leur  sûreté  comme  celle  de 
sa  couronne,  il  les  exhorta  à  ie  servir  avec  loyauté  et  à  faire 
lionne  garde  aux  portes  de  la  ville  IMusicurs  de  celles-ci 
fureul  fermées,  et  l’on  établit  des  postes  îi  l’entrée  de  celles 
qui  restèrent  ouvertes.  Le  roi  fit  inspecter  régulièrement 
le  service  de  ces  postes  par  plusieurs  seigneurs  qui  lui 
étaient  dévoués,  et  il  les  visita  lui-mème  accompagné  de 
ses  gardes. 

Sur  ces  entrefaites,  les  principaux  ligueurs  publièrent, 
sous  le  nom  du  cardinal  de  Bourbon,  un  manifeste  pour 
démentir  les  vues  turbulentes  et  ambitieuses  que  leur  sup¬ 
posaient  les  gens  paisibles  à  l’occasion  de  leur  dernier  sou- 
lèvoment.  Ils  indi(|uèrent  les  prétendues  causes  qui  leur 
avaient  fait  prendre  les  armes.  Le  roi  publia,  de  son  côté, 
une  déclaration  sur  les  troubles  qui  venaient  d’éclater,  et 
le  roi  de  Navarre,  accusant  les  Guise  de  n’avoir  eu  d’autre 
but  dans  la  formation  de  la  ligue  que  de  se  ménager  un 
iiislnimcnl  propre  à  soutenir  Icui  s  prétentions  à  la  couronne 
de  P'i  ancc,  après  la  mort  de  Henri  III,  au  détriment  des  hé¬ 
ritiers  légitimes  représentés  par  sa  famille,  protesta  dans  plu¬ 
sieurs  écrits  contre  riisurpalioii  méditée  par  celte  maison'^. 

Cependant,  la  reine  mèi'C,  que  l’on  ne  croyait  pas  étran¬ 
gère  aux  troubles  excités  par  les  Guise,  avait  opéi  é  par  son 
iiitervciUioii  un  rapprochement  entre  ceux-ci  et  son  fils. 
Le  maintien  derunité  cathüli{|uc  étant  en  apparence  le  but 
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que  la  liffue  s'élail  proposé  lorsqu’elle  fui  conslilnéc,  le  roi, 
pour  Oter  tout  prétexte  aux  ailleurs  de  la  dernière  sédilion 
de  continuer  leurs  menées,  révoqua  Inédit  de  pacilication 
qu’il  avait  rendu  en  faveur  des  proteslaiits  lors  de  son  avé- 
nemcnl  i'i  la  eouronne,  ainsi  que  les  édits  précédents,  el  il 
défciulil  en  même  temps,  par  une  déclaration  expresse, 
l’exercice  de  toul  au  Ire  culte  que  celui  de  la  religion  callio- 
lîque.  Le  roi  dit  au  cardinal  de  liourhon,  en  prenant  cetle 
grave  mesure,  que,  bien  qu’elle  fût  conforme  aux  inspira- 
lions  de  sa  conscience,  il  n’cii  avait  consenli  rexéciitiou 
qu’avec  peine,  parce  qu’il  avait  le  presscnlinicnl  qu’elle 
scrail  fimesle  à  la  paix  publique  cl  aux  iiiléréts  de 
son  peuple. 

Le  roi  envoya  des  députés  auprès  du  roi  de  NavatTC,  pour 
le  prier  d’enibrasscr  la  religion  romaine,  sa  conversion 
seule  poiivatil  le  dérober  aux  maux  de  la  guerre  qui  allait 
éclaler  cou  Ire  lui  el  cou  Ire  ceux  de  sa  secte. 

L’élcvalion  de  Sixle*Uniîil  au  trône  poiilitical  donna  de 
nouvelles  forces  ap  i/ai  li  de  la  ligue  ;  en  cfl’ct,  ce  pape  am¬ 
bitieux  et  fanatique  excommunia  le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  de  Coudé  qui,  comme  ce  dernier,  était  rentré  dans 
le  sein  de  l’Kglise  réformée.  Le  paticinent  fut  si  outré  des 
doctrines  que  eunteuail  la  bulle  d'cxcummmiicalioii,  qu’il 
crut  devoir  protester  contre  ces  doctrines,  el  surtout  contre 
la  siqirématic  temporelle  que  le  nouveau  pontife  s’arrogeait 
sur  les  souverains  de  la  chrélicnié. 

Les  princes  exconiimniiés  formèrenl  opposition  à  cette 
bulle,  par  une  déclaration  énergique  el  non  moins  hautaine 
que  celle-ci 

Bien  que  les  diverses  compagnies  iloiit  la  ligue  était  com¬ 
posée  à  J*aris  fussent  coiiuiiandées  par  des  ofiieiers  dévoués 
au  roi,  ou  présumés  tels,  l’association  était  travaillée  soiir- 
demeiil  par  des  comités  qui  ne  reconnaissaient  pour  chefs 
que  les  Cuise,  et  qui  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  leur 
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gnj^ner  des  créatures,  en  rendant  suspectes  tonies  les  ac¬ 
tions  du  roi.  Ces  coin i lés,  pour  échapper  à  la  surveillance 
du  gouvernement,  tenaient  leurs  séances,  chaque  lois  qu’ils 
SC  réunissaient,  dans  des  lieux  ditTéreiits.  Les  conjurés 
avaient  des  complices  dans  toutes  les  classes,  et  surlonl 
parmi  les  curés  et  les  prédicateurs.  L'or  de  l’Espagne  sou¬ 
tenait  l’ardeur  des  principaux  agents. 

Le  fardeau  des  impôts  (pii  devenait  cliaqiic  jour  plus  pe¬ 
sant,  et  la  eréaflon  de  nouveaux  oflices,  excitaient  des  mur¬ 
mures  parmi  le  peuple  ou  dans  les  corps  de  l’Étal  qui 
devaient  recevoir  les  titulaires  de  ces  oftices.  On  savait  (jiic 
te  produit  des  impôts  et  du  prix  des  charges  ajoutées  aux 
ancieuiics,  quoique  celles-ci  fussent  suffisantes  aux  besoins 
du  service  puiilic,  était  dévoré  en  partie  par  les  prodiga- 
lilés  du  roi.  Ce  prince  était  outragé  et  tourné  en  ridicule 
dans  des  libelles  et  dans  des  couplets  qui  circulaient  de  main 
en  main.  Des  folliculaires  excilaient  contre  lui  la  haine  de 
la  multitude  par  des  placards  injurieux,  aflîchés  aux  portes 
môme  du  Louvre.  Les  prédicateurs  faisaient  des  allusions 
continuelles  dans  leurs  sermons  aux  désordres  de  sa  vie 
privée,  aux  ainis  de  son  gouveruenient  et  a  sa  prétendue 
faiblesse  pour  les  pro lestants. 

l..a  duchesse  de  Monlpensier ,  sœur  du  duc  de  Guise, 
était  alors  TAine  de  la  ligue.  G’esl  elle  qui  provoquait  toutes 
CCS  agitalioiis  par  ses  inli  igues  et  par  son  inlhieiice  sur  les 
principaux  ligueurs  qui  élaienl  à  scs  gages.  Elle  se  vantail 
d’avoir  plus  avancé  la  cause  de  la  ligue  par  son  habileté  au¬ 
dacieuse,  ipie  ses  frères  par  leurs  tenlalives  années;  eiiliii 
cltedisnit,avcc  un  air  de  mépris,  qu'elle  portait  à  sa  ceinture 
les  ciseaux  qui  orneraient  d’une  troisième  couronne  la  tète 
de  frère  Henri  de  Valois.  En  effet,  ce  dernier  joignait  au 
litre  de  roi  de  France  celui  de  roi  de  Pologne,  et  il  était 
traité  de  moine  par  les  Guise,  ce  qui  explique  le  propos  ou- 
Irageanl  de  leur  sœur 
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En  lo87,  la  ligue  était  dirigée  par  iiii  comité  secret  qu’on 
appelait  le  comité  des  seize,  parce  qu^il  était  composé  d’au¬ 
tant  de  membres  qu’il  y  avait  alors  de  quartiers  h  Paris. 
En  réalité,  le  nombre  des  quartiers  était  de  dix-sept;  mais 
on  avait  conservé  la  précédente  répartition  en  seize  quar¬ 
tiers,  apparemment  pour  ne  rien  changera  une  organisation 
municipale  qui  était  déjà  ancienne.  Les  ligueurs,  craignant 
d’étre  découverts  cl  sévcrcincnt  punis,  avaient  envoyé  à 
tliverses  reprises  des  émissaires  au  duc  de  Luise,  pour  le 
presser  de  se  rendre  dans  la  ca[>italc,  afin  de  changer  la  tacc 
du  gouvernement.  Le  duc,  après  avoir  fait  plusieurs  pro¬ 
messes  qu’il  ne  tint  pas,  prit  le  parti  de  leur  envoyer  son 
frère,  le  duc  de  Mayenne. 

Ce  dernier,  pour  sauver  les  apparences,  sc  rendit  à  la 
cour  dès  sou  arrivée ,  et  après  avoir  renouvelé  au  roi  ses 
protestations  de  fidélité  et  de  dévoiimcnt,  il  se  mit  en  rap¬ 
port  avec  les  principaux  ligueurs,  et  parut  disposé  à  mener 
à  fin  la  vaste  et  périlleuse  entreprise  de  la  ligue.  On  convint 
d’un  projet  de  conspiration,  dans  lc(iucl  il  fut  arrêté  que 
l’on  s’introduirait,  pendant  la  nuit,  dans  les  liôlels  du  clum- 
celicr,  du  premier  président  du  i)ar]cmcnt  cl  de  plusieurs 
autres  magistrats,  i)our  les  égoi’gcr.  On  devait  sc  rendre 
maître  du  graïul  et  du  petit  Châtelet,  de  la  Bastille,  de  l’Ar- 
senal,  du  palais,  du  Temple  et  de  riiôtcl  de  ville.  Les  con¬ 
jurés  auraient  ensuite  investi  le  Louvre  cl  combattu  ceux 
qui  sc  seraient  présentés  pour  le  défendre.  Ils  auraient 
lendu  les  chaînes  etclevé  des  barricades  dans  cfiaque  rue; 
eu  un  mot,  on  aurait  massacré  tous  les  suspects  en  matière 
de  religion,  cl  surtout  hs  j^oliiiques,  gens  paisibles  et  pru- 
deiits  qui  lenaient  le  milieu  entre  la  ligue  et  le  parti  pro¬ 
testant.  Après  ces  sanglantes  expéditions  tes  conjurés  de¬ 
vaient  pai'coiu'ir  les  rues  en  criant  :  vive  la  mense!  pour 
rallier  à  eux  les  bons  catholiques  *. 


'  ProcÈ8-vcrltal  de  Nicolas  Poulain,  à  lasnile  du  Jvurnal  de  L'Kloilc,  t.  T, 
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Henri  IH,  informé  du  pian  des  conspiraleiirs  par  Nicolas 
Hoiilain,  lieutenant  du  prévôt  de  rile  de  France,  Icfiuel  fai¬ 
sait  partie  du  comité  secret  de  la  ligue,  ordonna  de  renfor¬ 
cer  tous  les  postes,  et  prit  d’an  Ires  mesures  de  précaution, 
qui  prouvèrent  aux  conjurés  que  leur  projet  avait  été  éventé. 
Le  duc  de  Mayenne,  soupçonné  d’ètre  le  chef  de  ce  com¬ 
plot,  quitta  Paris  après  avoir  engagé  les  ligueurs  à  ne  pas 
désespérer  du  succès  de  leur  entreprise.  Ceux-ci,  réduits  à 
enx-mènies,  ne  laissèrent  pas  d’ourdir  de  nouveaux  com¬ 
plots,  loiidant  à  s’emparer  de  la  personne  du  roi;  niais 


les  résolutions  qu’ils  arrctaicnl  dans  leurs  conciliabules 
étaient  aussitôt  cominuuiqnces  à  Henri  Ht  par  Nicolas  Pou¬ 
lain,  cl  elles  avortaient  par  les  précautions  que  prenait  le 
monarque  *. 

Le  comité  des  seize,  enliardi  par  l’impunité  de  ses  cou- 
pables  tentatives,  remit  ù  des  temps  [dns  favoraldes  le  parti 
de  la  violence,  et  continua  de  saper  Pautoritc  du  roi  en  le 
dénigiant,  et  en  poussant  les  prédicateurs  à  suivre  ses  tra¬ 


ces  dans  la  voie  odieuse  de  la  dilïamatiüii.  Le  but  des  seize, 
par  ces  excitations,  était  de  mettre  aux  [irises  le  gouverne¬ 
ment  avec  le  clergé,  et  de  fournir  ainsi  aux  ligueurs  le  pré¬ 
texte  de  se  déclarer  eu  faveur  de  ce  deruier  par  une  émeute. 
C’est  ce  qui  ne  larda  pas  à  arriver.  Le  roi,  instruit  qu’un 
prédicateur  s’ était  permis  des  paroles  séditieuses  à  Saint - 
Cermain-rAuxerrois,  et  que  les  cures  de  Sainl-Séverin  el 
de  Sain l-lienoîl' attaquaient  à  renvi  le  gouvernement  avec 
une  hardiesse  et  une  insolence  qui  ne  pouvaient  èire  tolé¬ 
rées  sans  danger,  donna  l’ordre  au  prévôt  de  Paris  de  se 
saisir  de  leurs  personnes,  et  de  les  lui  amener  au  Louvj  e. 
Cette  arrestation  ayant  été  coiiliée  üi  Kapin,  lieiiteiiaut  de 
robe  com  te,  cl  la  nouvelle  en  étant  parvenue  dans  la  rue 
Saint-Jacques,  des  hommes  armés  sortirent  de  leurs  maisons 
en  criant  :  Au:t  armes  I  qui  est  bon  catholique  nous  suite  l  les 
huguenots  veulent  tuer  les  2)rèdicaieurs  et  les  catholiques. 


'■  IVocès-verbal  de  Nicolas  PonUi»,  t.  l,  p.  îî 5-336. 
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Eli  même  temps  ou  sonna  le  locsin  à  rêglîsc  Saint-lîenoit 
[K»ur  accroître  ralaniie.  La  séditiou  devint  assez  gra\c  pour 
empêcher  rexéciiUoiules  ordres  du  roi.  üu  notaire,  nommé 
Hatte,  connu  jiour  un  ardent  ligueur,  fut  signalé  comme 
le  principal  auteur  de  cette  sédition.  Ün  envoya  chez  lui 
pour  rarrèler,  mais  on  ne  put  ralteindrc,  parce  qu’il  avait 
pris  la  Tuile 

Les  meneurs  de  la  ligue  chcrcliaient  à  perveiiir  Topinion 
publique  ]>ar  tous  les  moyens.  On  vendait  publiquement  la 
gravure  d’un  tableau  peint,  sur  la  demande  et  auv  frais  de 
madame  de  Moiilpensicr,  lequel  représentait  dos  riguem  s 
cruelles  exercées  par  Élisabetli,  reine  d’Angleterre,  contre 
les  callioliques  de  sou  royaume.  L’exposition  de  celle  gra^ 
vnre,  que  Fou  voyait  dans  les  principales  rues  de  Paris, 
avait  pour  objet  d’animer  la  populace  contre  les  proteslanls. 
Avant  irètre  gravé,  ce  tableau  avait  été  placé  par  le  curé  de 
Saint'Séverin  dans  le  cimetière  de  sa  paroisse,  on  la  foule 
se  pressait  pour  le  contempler,  en  vomissaiU  des  iinpiéca- 
tions  contre  les  protestants  et  les  politiques.  Le  roi  i  Fêta  il 
inêiïie  pas  épargné.  Outré  de  ce  qui  se  passait  dans  ce  cime- 
tière  sous  les  auspices  du  clergé,  le  roi  enjoignit  an  parle¬ 
ment  de  faire  ôter  le  tableau  sans  bruit,  de  peur  de  quelque 
éinciile.  Il  tilt  enlevé,  en  effet,  pendant  la  indt^. 

Henri  111,  toujours  attaque  par  les  invectives  des  prédi¬ 
cateurs,  et  par  les  insinuations  pertides  des  confesseurs,  à 
qui  le  secret  du  confessionnal  offrait  un  moyen  moins  dan¬ 
gereux  que  la  chaire  d’exciter  leurs  pénitents  à  la  révolte, 
manda  au  Louvre  la  faculté  de  théologie,  qu’il  reçut  avec 
appareil  cl  entouré  du  parlemcut  tout  eiilier.  Doué  d’une 
éloeuilon  facile,  il  parla  aux  docteurs  de  la  faculté  avec  une 
verve  d’indignation,  qui  inalhcnreusement  ne  fut  soulenue 
par  aucun  acte  énergique.  Il  prit  ?i  partie  quelques-uns 
d'entre  eux,  à  propos  de  la  licence  elfréiice  de  leurs  ser- 


*  L’Eloite,  t.  I,  p.  230-231.  Procès-verbal  de  Nicolas  Poulain,  t,  I,  p.  327, 
=  L'ÈloUe,  l.  1,  p.  227-228. 
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mons,  qui  renfermaient  presque  toujours  quelques  traits 
dirigés  contre  lui;  mais  il  s’adressa  plus  particulièrement 
à  Boucher,  curé  de  Saint-Benoît,  qu’il  traita  de  méclianl 
homme.  Venant  ensuite  itun  décret  récent  de  la  Sorbonne, 
qui  avait  établi  en  termes  l’ormcîs  qu’on  pouvait  ôter  le 
gouvernement  aux  pi  inces  qu’on  ne  trouvait  pas  dignes 
de  leur  haute  mission  ,  il  déclara  qu’il  lerait  châtier  d’une 
manière  exemplaire  les  auteurs  de  cette  proposition  auda¬ 
cieuse  et  criminelle,  s’il  ne  savait  qu’elle  avait  été  délibérée 
à  la  suite  d’un  déjeuner  qui  avait  échauflé  outre  mesure  la 
lèle  des  convives.  Il  finit  son  discours  en  disant  qn’acçahlé 
par  les  théologiens  de  tontes  sortes  d’outrages ,  il  pourrait 
se  venger,  s’il  le  voulait,  comme  le  pape  Sixte-Quint  qui 
avait  envoyé  aux  galères  plusieurs  cordelicrs  qui  avaient  osé 
médire  de  lui;  mais  qu’il  préférait  tout  oublier,  et  qirii 
pardonnait  aux  coupables,  fi  condition  qu’ils  n’y  revien¬ 
draient  plus;  que,  du  reste,  si  quelqu’un  d’entre  eux  abu¬ 
sait  désormais  de  son  indulgence,  il  se  flattait  que  les 
magistrats  fKièlcs  qui  rentouraient  sauraient  réprimer  son 
crime  par  une  prompte  et  sévère  justice  *. 

Malgré  cette  apparence  de  vigueur  que  démentait  la 
faildesse  de  sou  caractère,  le  roi  se  laissa  braver  par  la 
duchesse  de  Monlpcnsier ,  à  qui  il  avait  donné  ordre  de 
quitter  Paris,  et  qui  continua  d’y  résider,  eu  redoublant 
d’audace  et  de  calomnie  contre  lui.  Le  comité  directeur  de 
la  ligue,  d’après  les  iiislriictions  du  duc  de  Guise,  réduisit 
les  seize  quartiers  de  Paris  à  cinq.  Chacun  de  ces  nouveaux 
quartiers  fut  place  sons  l’autorité  d’un  colonel,  assisté  de 
quatre  capitaines,  à  qui  roii  remit  un  livret  contenant  leur 
règle  de  conduite  et  l’indication  des  lieux  où  ils  pourraient 
trouver  des  armes  pour  ceux  de  leur  compagnie  qui  n’en 
auraient  pas.  Le  comité  fit  le  recensement  de  ses  foi'ces, 
qui  s’éleva  à  trente  mille  hommes,  et  en  écrivit  au  duc  de 
Guise,  qui  lui  envoya  un  certain  nombre  d’officiers  dévoués 


‘  L'Élolic,  l.  1,  p.  234-236.  DeThou,  liv.  LXXXVt. 
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à  ses  intércls  et  miiplistr expérience,  lesquels  furent  distri¬ 
bués  dans  chaque  quartier 

On  avait  tramé  un  nouveau  complot ,  pour  l’exéculion 
duquel  le  duc  s’clait  approché  de  Paris  avec  des  Iroupes,  el 
attendait  à  Gonesse  l’avis  des  premiers  succès  de  ses  parti¬ 
sans  pour  se  mettre  è  la  tète  du  mou  veinent.  Mais  le  roi, 
informé  à  temps  par  Nicolas  l'oulnin  de  cotte  nouvelle  eii- 
trei>rise,  traversa  encore  les  préparatifs  que  les  conjurés 
avaient  faits  contre  lui,  et  le  duc  do  Guise  s’éloigna  aussitôt 
de  Paris 

Cependant  les  seize,  qui  ne  se  lassaient  pas  de  conspirer, 
mandèrent  au  duc  de  revenir  à  Paris,  où  sa  présence,  di¬ 
saient-ils  ,  était  imlispensahle  è  cause  des  dangers  que 
courait  la  ligue,  dont  le  gouvernement  sc  méfiai l  de  plus 
eu  plus.  Le  roi,  qui  connaissait  rcffervescciicc  des  esprits, 
et  qui  craignail  que  la  présence  du  duc  de  Guise  ne  provo¬ 
quai  im  contlit  entre  les  ligueurs  cl  les  protestants,  ou  les 
I)oliti(|ues,  fil  défendre  à  ce  dernier  de  venir  à  Paris;  mais 
le  duc  céda  enfin  aux  sollicitations  de  son  parti,  et  s’élaut 
rendu  dans  la  capitale,  accompagné  de  quelques  gentils- 
lioinmcs,  il  vint  dcsccndi’e  à  l'hôtcl  de  la  reine  mère,  situé 
sur  l’emplacement  de  la  halle  aux  blés.  Catherine  tie  Médi- 
Cts  SC  fil  porter  dans  sa  chaise  au  Louvre,  ayant  à  ses  côtés 
le  duc  de  Guise,  qui  marchait  à  pied.  Pendant  le  trajet,  les 
ligueurs,  qui  s’étaient  rendus  en  foule  sur  le  passage  de 
leur  chef,  poussèrent  de  vives  acclamations  en  sa  faveur.  I.e 
lieuple  le  saluait  des  cris  de  :  vive  Guise!  vive  le  pilier 
(le  l’Église!  La  femme  (Pun  marchand  placée  à  l'entrée 
de  sa  boutique  dit  h  haute  voix,  en  le  voyant  passer  : 

«  Bon  prince,  puisque  lu  es  ici,  nous  sommes,  tous  sau¬ 
vés.  » 

Le  roi,  à  qui  l’on  avait  annoncé  l’arrivée  du  duc  de  Guise 


» 

.  1. 

^  •  <. 


'"L 

.  l  ' 

«,*  ,  * 

^  \ 


'  L’Kloilc,  I.  I,  p.  SVS,  P roefis- verbal  de  Nicolas  Poulain,  p.  327-ï 
lumc  1. 

*  Nicolas  Poulain,  p,  328. 


»  «•  ' 
*  I 

I 

fe 


I 


P 


LIVHE  ïliÜlSJÈME  (to67-1039). 


1 17 


cl  sa  marclie  triomphale  jusqu'au  Louvre,  le  reçut  avec  une 
IVoiilcur  et  un  tlépil  marqués.  Il  lui  exprima  sou  méccui- 
teiilement  de  ce  (pie,  malgré  scs  ordres,  il  s’etait  permis 
de  revenir  a  Paris.  Le  duc,  en  rabordant  avec  les  deliors 
d’un  respect  affecté,  et  où  perçait  un  embarras  visible, 
s’excusa  le  mieux  qiril  put,  et  après  quelques  explications, 
il  laissa  à  la  reine  mère  le  soin  de  calmer  le  ressciitîmeiil 
du  roi  K 

Henri  111,  avant  de  recevoir  le  duc  de  Guise,  avait  de¬ 
mandé  conseil  an  colonel  Ornano,  riin  de  ses  familiers, 
sur  la  conduite  qu’il  devait  tenir  à  son  égard.  Le  colonel, 
le  voyant  livré  à  des  pcrplexilés  continuelles,  a  cause  des 
mauvais  desseins  qu’il  supposait  au  duc,  lui  offrit  d’appor¬ 
ter  sa  tête  ù  scs  pieds,  ou  de  rarrèter  et  de  le  coritluirc  en 
tel  Hou  (pi’il  lui  plairait  d’indiquer;  mais  le  roi,  qui  se 
fliittail  de  maîtriser  toujours  les  événcmciils,  répondit  au 
colonel  qu’il  n’était  pas  encore  temps  d’en  venir  à  de  telles 
extrémités. 

Le  10  mai  1588,  le  roi  eut  avis  que  le  duc  de  Guise  avait 
appelé  à  Paris  des  gens  de  guerre  qui  lui  étaient  dévoués; 
<pic  ces  troupes  étaient  sur  le  [>oiiit  d’arriver,  et  (pi’en 
atlcndaul  tous  les  amis  et  serviteurs  du  due  sc  tcuaieiit 
prêts  ù  répondre  à  sa  voix  au  premier  signal.  Le  roi  or¬ 
donna  des  dispositions  pour  prévenir  toute  surprise  de  la 
part  de  son  ennemi.  Le  lundi  1:2,  de  grand  matin,  il  fit 
occuper  les  ponts,  ainsi  que  les  places  les  plus  importantes 
de  la  ville,  par  quatre  mille  Suisses  et  plusieurs  compagnies 
des  gardes  françaises.  Tonies  ces  troupes  furent  échelon¬ 
nées  jusqu’au  Louvre.  Le  roi  avait  cru  devoir  déployer  ces 
forces  militaires  pour  appuyer  l’exécution  d’un  projet  ar¬ 
rêté  dans  sou  conseil,  et  dont  le  but  était  de  se  saisir  des 
partisans  les  plus  dangereux  du  duc  de  Guise,  cl  de  les  taire 
mourir  sur  récliafaud  pour  servir  d’exemple  aux  autres. 
Les  chefs  des  divers  détachements  avaieiil,  au  surplus,  reçu 
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ronhctle  délendreà  ceux-ci  d’user  de  leurs  nrines  cnidre. 
le  peuple,  sous  peine  de  la  vie 

A  la  vue  de  ces  dispositions  iiienaçaiiles,  aggravées  en¬ 
core  par  la  présence  d’itn  corps  si  considcraMc  d’clraii- 
gers,  l’alarme  se  répand  et  gagne  toutes  les  classes  de  la 
société.  Depuis  l’ouvrier  jusqu’au  uiagislral,cliaciui  s’arme; 
on  tend  les  chaînes,  on  tait  des  liarricades.  Le  duo  de 
(luise  envoie  des  oCliciers,  dont  il  était  sui',  pour  se  ineUre 
à  la  tète  de  rinsurrection  et  diriger  la  défense  des  bour¬ 
geois.  Henri  HI,  qui,  pendant  la  jdus  grande  partie  de  la 
journée,  était  resté  le  plus  fort  et  pouvait  empêcher  les 
bourgeois  d’élever  des  barricades,  eonfirina  l’oixire  qu'il 
avait  düiiiié  d’altord  à  ses  troupes  d’opposer  la  force  d’inertie 
à  l’émeute  qui  venait  d’éclater,  es|>éraiit  (pie  la  lempoi'isa- 
tion  el  la  voie  de  la  douceur  désarmeraient  les  nintins; 
mais  la  contenance  impassible  des  Suisses  et  des  gardes 
françaises  iic  fit  qu’enhardir  les  bourgeois  :  ceux-ci,  ayant 
comniencé  à  liraver  les  troupes  royales,  leiii'  déclarèrent 
qu’ils  les  iiietlraieut  en  pièces  si  elles  ne  sortaient  de 
la  ville. 

Le  roi,  informé  de  l’irrilation  toujours  croissante  des 
bourgeois,  ordonna  de  l'amener  les  Suisses  et  les  gardes 
sur  le  Louvre.  Toulefois,  les  ligueurs  avaient  commencé 
raltaquc  vers  le  Petît-Doiil  el  le  .Marctié-Nenf,  qui  étaient 
occupés  par  des  compagnies  suisses  ;  plusieurs  soldats 
furent  Idessés  sans  pouvoir  sc  défendre.  Ces  compagnies 
ballireni  en  retraite  par  le  pont  Noire -Dame.  Dans  le 
nombre  des  soldats  qui  les  composaient,  il  y  en  eut  qui 
furent  tués  à  coups  d'arquebuse  par  le  peuple  furieux  ;  les 
femmes  el  les  enfants  secondaient  le  feu  des  boiirgeoiseiije- 
laul  des  picri’cs  par  les  croisées  sur  les  troupes  du  roi.  l'iic 
partie  de  celles-ci  se  rendit  en  criant:  Vive  Gvrse  !  Les 
prisonniers  furent  désai  inés  el  enfermés  dans  une  grande 
boucherie  dépendant  du  Marché-Neuf. 


'  L’fitoile,  L  T,  p.  2iî). 
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Los  (lotaclieincdls  «jiii  slatioiiiiaîeiil  sur  la  nlaoo  dcLcèvo 
et  sur  lalialle  des  Iiinoceuls  auraient  subi  le  même  suri,  si  ’ 
le  duc  de  Luise,  d’après  les  iiislantes  prières  du  roi,  qui  lui 
envoya  le  marécîial  de  Biron,  ii’avail  prévenu  rcfl’usioii  du 
sang,  CT!  s’inicrpnsant  entre  les  bourgeois  et  les  troupes, 
et  s’il  n’eût  conduit  celles-ci  en  Heu  de  sûreté.  Le  duc,  afin 
de  paraître  étranger  û  l’insurrection,  n’avait  point  quitté 
son  liôlcl  pendant  la  (dus  grande  partie  de  la  journée  ;  on  le 
vil  plusieurs  Ibis  ii  ses  fenêtres  avec  un  pourpoint  blanc  dé¬ 
coupe  el  un  grand  chapeau.  Il  était  quatre lieiires après  midi 
lorsqu’il  sortit  de  sa  demeure  pour  sauver  d’une  deslniclron 
imminente  les  troupes  dont  nous  venons  de  pai’ler.  Bans 
la  foule  des  curieux  qui  accouraient  pour  le  voir  passer,  on 
enlendil  ce  propos  :  ^  Il  ne  faut  phia  îanierner  ;  il  faut  me¬ 
ner  monsie^u' à  Reims ,  >  Les  acclamations  dont  il  fut  l’objet 
élaieiit  sî  vives  et  si  universelles,  qu’il  les  interrompit  plu¬ 
sieurs  fuis  avec  une  sorte  d’embarras,  en  disant  :  «  3Jes 
arnis^  cest  assez...  c'est  trop  ;  criez  vive  le  roi  !  » 

Les  autres  compagnies  françaises  de  la  garde  royale  sc 
retirèrent  vers  le  Louvi’c  en  bon  ordre,  excepté  deux  ou 
trois  qui,  ayant  voulu  braver  les  bourgeois  du  carrefour 
Saint-Séveriu,  commandés  par  le  comte  de  Brissac,  un  des 
officiers  du  duc  de  Guise,  furent  assez  maltraitées  dans 
leur  mouvement  de  retraite.  Pendant  la  nuit  ilc  cette  jour¬ 
née,  dont  la  suite  fui  si  funeste  à  Ileiiri  lit,  le  peuple  de¬ 
meura  sur  pied,  et  Brissac,  qui  avait  fait  armer  les  écoliers, 
vint  à  deux  reprises  dans  le  quartier  de  Sainl-Séverin  pour 
tenir  les  bourgeois  en  haleine  et  les  encourager  h  mener  à 
lin  l’entrepiise  qu’ils  avaient  si  bien  commencée,  leur  pro¬ 
mettant  l’appui  d’un  renfort  considérable  d’écoliers 

Le  lendemain,  13  mai,  toutes  les  porlcs  de  la  ville  qu’on 
avait  tenues  fermées,  excepté  la  porte  Salnl-llonoré,  furent 
ouvertes  et  occupées  par  les  ligueurs.  Le  prévôl  des  mar¬ 
cha  ntl  s  et  les  éclîcvins,  voyant  que  le  peuple,  ivre  de  ses  siic- 


'  l.'h'toile,  l.  1,  p.  24U-25Ü. 
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liO  AUMIMSTRATiON'  UE  LA  ROLlCIi  DE  PAIIIS. 

cès  cl  cxcilc  Iniil  par  les  Gtiise  que  par  des  moines  factieux, 
paraissait  disposé  à  s’attaquer  à  la  royauté  elle-mèine,  se 
reudircnl  au  Louvre,  accompagnés  de  quelques  capitaines 
de  la  bourgeoisie,  et  dirent  au  roi  que  la  ville  était  exposée 
aux  plus  grands  mallicurs  s’il  ne  [U’cnait  à  Tijislant  des  me¬ 
sures  pour  arrêter  la  scililioii.  Le  roi,  qui  était  fort  triste, 
essayant  de  montrer  un  peu  d’assurance,  leur  dit  qu’il  se 
prêierait  à  tout,  pourvu  que  le  peuple  fit  disparaître  les 
barricades  el  déposât  les  armes.  Il  ajouta  qu’il  élail  prêt, 
qiiaiil  à  lui,  à  faire  retirer  les  troupes  à  dix  lieues  de  l^aris 
el  à  coutremander  les  renforts  qu’il  avait  appelés.  Le  prévôt 
el  les  échevins  répliquèrent  au  roi  qu’il  ne  parviendrai l  à 
calmer  la  fureur  du  peuple  (pi’eii  faisant  sortir  de  Paris,  à 
riicure  même,  toute  la  force  armée  qu’il  j  avait  réunie,  et 
que  le  moindre  retard  pouvait  rendre  tout  accoinmode- 
ineiit  iiiijHJSsible.  Le  roi  leur  donna  l'assurance  qu’il  allait 
faire  évacuer  la  ville  par  ses  troupes,  ainsi  qu’ils  le  dési¬ 
raient,  en  les  priant  de  faire  de  leur  côté  tous  leurs  etTorls 
pour  apaiser  le  peuple. 

I^endant  que  ces  pourparlers  avaient  lieu,  le  liiinulle 
augmentait  de  plus  en  plus.  La  reine  mère,  qui  n’avait  que 
trop  favorisé,  par  sa  conduite  passée,  les  intrigues  du  duc 
de  Guise,  sortil  du  Louvre,  éplorée,  pour  se  rendre  à  l’iiôtei 
de  ce  dernier,  dans  l’espoir  d’amener  une  récuncilialion 
entre  le  roi  el  son  redoutable  adversaire;  elle  eut  à  sur- 
morilcr  toutes  sortes  de  difticullüs  pour  pénétrer  dans 
les  rues  qui  conduisaicnf  chez  le  duc.  Ceux  qui  gar¬ 
daient  les  barricailcs  lui  ménagèrent  à  peine  une  ouverture 
suftisanle  pour  laisser  passer  sa  chaise.  Médicis,  étant  arri¬ 
vée  à  latiemcure  du  chef  des  ligueurs,  le  supplia  de  mettre 
un  terme  aux  maux  que  souffrait  la  ville  de  Paris,  et  d’é- 
leindre  riiieendle  qu’on  lui  reprochait  d’avoir  allumé  de 
ses  mains;  elle  l’engagea  à  venir  chez  le  i*oi,  et  à  lui  pi*ou- 
ver,  par  son  dévouement  dans  des  conjonctures  si  péril¬ 
leuses,  qu’il  avait  plus  ù  cœur  d’affermir  sa  couronne  que 
ile  l’ébranler. 
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LIVRE  TROISIÈME  (4567-1639). 

Le  fine  lie  Guise,  prenant  nu  air  froid,  répondit  à  Ca- 
llieriiie  de  Médicis  qu^il  regrettait  que  les  choses  en  fussent 
venues  à  celte  extrémité;  mais  que  le  peuple  ne  connais¬ 
sait  plus  de  frein;  que  c'était  un  taureau  échauffé  qu’on  ne 
pouvait  plus  contenir  ;  quW  l’égard  de  la  démarche  qu’elle 
l’invitait  à  faire  auprès  du  roi,  le  Louvre  lui  était  trop 
suspect  pour  aller  se  jeter  dans  les  mains  de  ses  enne¬ 
mis.  La  reine  mère,  jugeant  qu’il  n’y  avait  aucune  sou¬ 
mission  il  attendre  <lu  duc  de  Guise,  eu  fit  prévenir  le  roi 
par  un  de  scs  serviteurs.  Les  nouvelles  (]ue  ce  prince  infor- 
luné  recevait  de  tous  cotés  n’étaient  pas  moins  altligcaiiles. 
l.’hôtclde  ville  et  rArscnal  étaient  au  pouvoir  des  ligueurs, 
el  plusieurs  Imndcs  de  ceux-ci ,  s’ étant  approchées  du 
Louvre,  avalent  commencé  à  se  retrancher  derrière  des 
liarricades  pour  en  attaquer  les  portes.  Dans  le  quartier  de 
rUniversitô,  on  se  préparait  aussi  îi  marcher  contre  le  palais 
du  roi.  Le  comte  de  llrissac  et  les  prédicateurs  les  plus 
violents,  étant  à  la  tête  de  huit  cents  écoliers  et  de  quatre 
cents  moines  armés,  disaient  tout  liant  qu’il  fallait  aller 
chercher  frère  Henri  dans  sou  Louvre'. 

Le  roi,  sur  les  cinq  heures  du  soir,  instruit  par  un  de  ses 
otliciors,  qui  était  purvemi  à  s’introduire  dans  le  Louvre  à 
la  laveur  d’uii  déguisement,  que  sa  vie  était  en  danger  s'il 
ne  quitlait  li  l’inslaul  son  palais,  en  sortit  à  pied,  une  ba¬ 
dine  à  la  main,  comme  s’il  allait,  siiivanl  sa  coutume,  sc 
promener  aux  Tuileries.  Apiès  avoir  fait  quelques  pas,  on 
lui  lit  savoir  <|ue  le  duc  de  Guise,  à  la  tète  de  douze  cents 
hommes,  sc  ])orlait  sur  le  Louvre  avec  l’intention  de  se 
rendre  maître  de  sa  personne.  Lorsque  le  roi  arriva  aux 
Tuileries,  il  fut  botté  par  un  de  ses  serviteurs,  qui,  dans  le 
tioutdeoii  il  était,  lui  mil  un  de  ses  éperons  à  renvers.  Le 
roi,  s’eu  étant  aperçu,  lui  dit  :  «  Peu  ùnpoi'ie^  je  ne  vais 
pas  voir  nia  maîtresse  ;  nous  avons  un  plus  long  chemin  à 
faire.  »  En  même  temps  il  monta  à  cheval,  el  partit  avec  sa 
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suite  |K>iir  Sîiinl-Cloiui.  ï.es  Suisses  el  les  giinics  frmirniscs 
i’escortèrenl  justiue  cl  pnursui\irenl  ensuite  leur  roule 
plus  lentement  (jnc  lui  pour  le  rejoindre  :'i  Clmrtres,  où 
il  se  rendit.  .4u  inouient  où  il  sortil  des  murs  de  sa  ca|)i- 
talc,  il  jeta  un  dernier  regard  sur  celle-ci»  et,  lui  doti- 
nanl  sa  iiialcdiction,  il  jura  qu’il  n’y  reiilrerail  que  par  la 
brèche 

A|H’ès  le  départ  du  rot,  les  ligueurs  se  luttèrent  de  placer 
leurs  crcalurcs  dans  radmiiiisiralion  inimicipale  et  dans 
les  emplois  d’orficiers  de  la  g.irdc  bourgeoise.  L’ancien 
prévôl  des  inarcbaiids  fut  deslilt^  el  mis  à  la  Bastille.  Les 
ligueurs  lui  donnèrent  pour  successeur  La  Lliapeite  Mar- 
(eaii,  gendre  du  président  de  Nully,  letpiel  étail  nne  créa¬ 
ture  du  duc  de  (iuise  et  de  sa  maison.  Les  écticvins  et  le 
pntcureur  du  roi  de  l’hotel  de  ville  furent  égalcmcîit  rem¬ 
placés  dans  le  même  esprit.  Lu  des  [tremiers  actes  du  nou¬ 
veau  jtrévôl  des  marchands  fut  de  proposer  au  corps  de 
ville  de  procéder  à  répuration  des  capitaines  comniandanf 
les  th/aines  de  chaque  quartier,  et  tie  confier  les  emplois 
des  officiers  suspects  ou  trop  vieux  à  des  hommes  dévoués 
au  parti  de  la  ligue.  Celle  prü|>osition  ayant  été  accepb'^e, 
les  btnirgeois  se  réunirenl  par  dizaines,  et  éloignèrent 
principalement  des  fonctions  de  capitaine  toutes  les  per¬ 
sonnes  revêtues  d'un  caractère  public,  telles  que  les  adini- 
nistraleurs  cl  les  magistrats  ;  ou  élut  à  leur  place  de  petits 
marchands  et  nne  Ionie  d’intiigants  vendus  an  parti  des 
Cuise.  Pour  faire  entrer  la  mullitiKie  dans  leurs  vues,  les 
meneurs  avaient  répandu  le  bruit  que  les  olfieiers  rem¬ 
placés  élaicut  tous  hérétiques,  ce  que  le  vulgaire  ne  man¬ 
qua  pas  de  croire  et  de  répéter  on  tous  lieux. 

La  superslition  et  l’esprit  de  parti  exercèrent  un  tel  em¬ 
pire  sur  la  populace,  <]ue  qiiicouqiie  était  hérétique,  jmli- 
tique  ou  iiavarriste,  était  léputé  [tar  elle  hors  la  loi,  el 
qu’elle  tloniiait  ces  noins  aux  plus  grands  criminels  comme 


'  L'Éttoiitf,  p,  252. 
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pour  melfrc  !c  dernier  sceau  à  leurs  méfails.  Aussi  les  pro- 
teslanls,  et  même  les  iiuliHêreiils  en  malièrc  de  religion, 
alTeclaieiit  trobserver  avec  une  grande  rigidité  les  formes 
extérieures  du  cidle  catholique. 

On  vit  dans  le  inêiiie  temps  des  spadassins,  sc  préva¬ 
lant  du  nom  cl  de  l'autorité  du  duc  deOuise,  pénétrer  dans 
les  maisons  de  plusieurs  bourgeois  appartenant  à  la  banque 
ou  au  connnerce  ricbe,  les  arrêter  sous  prétexte  qu’ils 
étaient  hnguenofs  ou  politiques,  et  les  entraîner  hors  de 
chez  eux,  pour  les  comluire,  disaientdls,  auprès  du  duc  de 
Ouise.  Dès  qu’ils  avaient  Irnncbi  le  seuil  de  leur  demeure, 
ils  étaient  menés  dans  un  lieu  écarlé  par  les  brigands  qui 
s’étaient  emparés  d’eux,  et  qui  les  mettaient  à  rançon  en 
les  menaeaiil  de  leur  donner  la  mort  s’ils  ne  comptaient 
entre  leurs  mains  la  somme  qu’il  leur  avait  plu  d’exiger 
d’eux. 


Dès  que  te  duc  connut  cette  inraine  industrie,  il  désa¬ 
voua  liaulemcnl,  cl  avec  indignation,  ceux  qui  avaient  osé 
s’étayer  de  son  nom,  otTrant  de  les  poursuivre  avec  toute  la 
rigueur  des  lois,  si  l’on  pouvait  les  lui  faire  connaître. 
Quoi  qu’il  en  soit,  plusieurs  bourgeois  timides  furent  vic¬ 
times  de  semblables  extorsions.  D’autres,  plus  courageux, 
parvinrent  à  s’échapper  des  mains  de  cette  nouvelle  espèce 
de  voleurs,  en  invotjuant  le  secours  de  leurs  voisins. 

Henri  111  ayant  laissé,  pÿr  son  départ,  le  duc  de  Guise 
maître  de  la  capitale,  ce  dernier  fut  visiter,  avec  quelques 
uns  des  siens,  Achille  de  Harlay,  premier  président  du 
parlement  de  Paris;  il  le  trouva  dans  son  jardin,  se  pro¬ 
menant  avec  son  fils.  L’ari-ivée  du  duc  et  de  ses  ad- 


héreuls  ne  troubla  point  le  calme  du  courageux  magis¬ 


trat.  Cüinine  il  était  au  bout  d’une  allée,  et  qu’il  revenait 


paisiblement  sur  ses  pas ,  Guise  (ut  au  devant  de  lui, 
et  à  peine  avait-il  proiioiieé  quelques  pai’oles,  dont  le  but 
élaît  de  te  rendre  favoralde  au  parti  victorieux,  que  Har¬ 
lay,  l’interrompant  daine  voix  forte,  quoique  émue,  lui  dit’ 
C'est  grantT  pitié  ciuand  le  valet  chasse  le  maître.  Au  reste. 


Mi 
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mon  amee&i  à  Dieu^  mon  cœur  est  à  mon  roi  y  et  mon  coi'ps 
est  entre  les  7nains  des  méchants  *. 

La  fierté  de  celte  réponse,  à  laquelle  le  chef  des  rchelles 
devait  s’attendre,  ne  le  déconcerta  point.  11  pressa  Ilarlay 
d’assembler  le  parlement  ;  mais  Tau  s  1ère  magistrat  s’y  re¬ 
fusa  en  disant  ;  Quand  la  majesté  du  pî'ince  est  violée^  te 
înagisirat  n’a  plus  d’autorité.  Les  factieux,  irrités  de  sa 
constance,  fayanf  menacé  du  dernier  supplice,  il  les  con¬ 
gédia  par  ces  nolilcs  paroles  :  Il  iCest  ni  tête  ni  vie  que  je 
jyréfère  à  V amour  que  je  dois  à  DieUy  au  service  que  je  dois 
au  roi  et  au  bien  que  je  dois  à  ma  patrie 

Le  parlement,  les  autres  compagnies,  et  môme  le  clergé, 
envoyèrent,  au  milieu  de  l’anarchie  qui  désolait  Paris,  des 
députes  au  roi,  pendant  son  séjour  à  Chartres,  pour  prendre 
scs  ordres  sur  la  conduite  qu’ils  avaient  è  tenir.  Ucnri  lit 
enJoigin(  aux  juridictions  de  continuer  à  rendre  la  justice 
comme  aupara\ant,  et  au  clergé  de  poursuivre  égalcmcnl 
rexercice  de  son  ministère 

Les  ligueurs ,  n’ccoiitaiit  que  leurs  passions  cl  leur 
aveugle  lanatisme,  avaient  oublié  toute  retenue  et  tout  res¬ 
pect  pour  l’autorité  ;  plusieurs  d'entre  eux,  s’étant  rendus 
au  Palais  avant  rouverturc  de  l’audience,  demandèrent  à 
être  iidroduits  dans  le  cabinet  du  premier  prcsidciil,  cl 
lui  tirent  des  représentations  inconvenantes  sur  la  leideur 
que  la  cour  rnclfalt  à  faire  justice  d’un  protestant  nommé 
Dubelloy,  lequel  était  détenu  à  la  Conciergerie  depuis  assez 
longtemps,  Ils  invitèrent  ce  magistrat,  d’un  air  arrogant, 
à  ne  pas  différer  davantage  de  provoquer  la  mise  en  juge¬ 
ment  du  prisonnier,  afin  que  le  peuple  ne  fût  pas  réduit  à 
lui  infliger  lui -même  le  châtiment  qu’il  incrituit.  Les 
mêmes  observations  cl  les  mêmes  inenaces  furent  faites  à 
un  grand  nombre  de  conseillers,  à  mesure  qu’ils  traver- 


’  Discours  sur  ia  vie  et  la  mort  du  présideni  de  Uarlay,  par  Jacques  La¬ 
vallée,  ICIC. 

ï  Biographie  universelle  de  Mlcliaud,  I.  XIX,  au  mot  fiarlag  (Achille;. 

^  L‘É[oilc,  l.  1,  p.  25a,  251  el  25tj. 
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saieiit  la  grande  salle  du  Palais  pour  aller  prendre  séance 
dans  la  cliambre  à  laquelle  ils  appartenaient. 

Ces  démarciies  téméraires  et  insolites  excitèrent  Pindi- 
^(natiüii  autant  que  la  surprise  du  |)arlement,  lequel  délé¬ 
gua  un  président  et  deux  conseillers  pour  se  traiïs|torter  à 
Cliarlres,  où  était  le  roî,  et  lui  faire  connaître  la  forme 
des  requêtes  présentées  par  les  ligueurs  aux  mcmbi  es  de 
la  cour.  A  son  retour,  la  députation  ayant  mandé  le  prévùl 
des  inarcliands  et  les  éclievins  pour  savoir  s’ils  avaient 
donné  leur  assentiment  à  une  telle  demande,  ceux-ci  assu¬ 
rèrent  qiPils  y  étaient  complètement  étrangers  et  en  désa- 
voiièrent  les  auteurs.  Mais  les  députes,  ayant  voulu  appro¬ 
fondir  les  motifs  véritables  qui  avaient  fait  agir  les  individus 
dont  le  parlement  avait  cru  devoir  se  plaindre,  ne  tar¬ 
dèrent  pas  h  savoir  que  Timpulsion  leur  avait  été  donnée 
par  de  grands  personnages  qui  passaient  pour  diriger  les 
inouvcincnts  de  la  ligue 

Le  cardinal  de  Bourbon  et  le  duc  de  Guise  ayant  été  priés 
par  le  premier  président  de  se  rendre  au  l^alais  pour  s’en¬ 
tendre  avec  le  parlement  sur  les  mesures  à  prendre  au  sujet 
des  murmures  et  de  ragitation  qu’avait  causés  dans  Paris 
la  destitution  des  anciens  capitaines  de  la  garde  bourgeoise, 
SC  l'cndireiil  à  celle  invitation,  fis  parurent  écouter  avec 
beaucoup  d’allention  les  observations  du  premier  président 
sur  tes  inconvénients  du  choix  des  nouveaux  élus,  tirés  en 
partie  de  la  lie  du  pciqtle  ou  mal  famés,  et  qu’on  avait  osé 
préférer  a  des  présidents  cl  îi  des  conseillers  du  parlcmciil, 
qiioitiuc  ceux-ci  eussent  obtenu  les  suffrages  <le  ta  majeure 
l>artic  des  bourgeois  cl  qu’ils  fussent  bons  catholiques.  Le 
cardinal  de  Bourbon  répondit  en  peu  de  mots  au  premier 
président,  et  le  duc  de  Guise,  qui  acheva  sa  réponse,  con¬ 
clut,  en  son  nom,  au  maintien  des  nouvelles  élections,  en 
priant  la  cour  avec  beaucoup  de  soumission  et  de  respect 
de  vouloir  bien  faire  cette  nouvelle  concession  à  la  difficulté 


'  L’Étoile,  L  1,  yi.  209, 
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ties  circonstances  cl  au  vœu  du  public.  Le  parlement  com¬ 
prit  (lue  les  considérations  générales  mises  en  avant  par  le 
duc  de  Guise  n'étaient  qu’un  prétexte  employé  pour  dissi¬ 
muler  son  ambition  et  son  intéiot  particulier;  il  jugea  donc 
prudent  de  céder  à  la  force,  qui  était  de  son  côté 

Le  1 1  juillet  1588,  Catherine  de  Mcdicis,  ainsi  que  te 
cardinal  de  Bourbon  et  le  duc  de  Cuise,  signèrent  un  édit 
de  réunion  ayant  pour  objet,  en  apparence,  d’extirper  l’iié- 
résie  dans  le  royaume,  mais  ne  tendant,  en  réalité,  qu’à 
exclure  de  la  couronne  de  France  le  roi  de  Navarre  et  les 


princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Cet  édit  fut  enregistré 
au  parlement.  On  chanta  dans  l’église  Notre-Dame  un 
Deum,  auquel  assistèrent  toutes  les  cours  et, compa¬ 
gnies,  ainsi  que  la  reine  mère,  les  princes  cl  les  princesses. 
Le  lendemain,  on  fil  un  feu  de  joie  devant  l’iiôtel  de  ville, 
pour  célébrer  cet  événement;  mais  le  peuple,  loin  de  pren- 
dî'e  part  à  celte  i’éjouissancc,  fit  entendre  des  iimrimires 
sur  le  pacte  en  liii-inènie,  disant  que  les  princes  y  avaient 
slii)Nlé  largcmcnl  leurs  Intérêts,  mais  qu’ils  ii’avaienl  mon¬ 
tré  mil  souci  du  bien-être  des  Parisiens.  Le  roi  approuva 
ce  second  édit,  en  versant  des  larmes,  et  n’en  attendit 
[)as  plus  d’effet  que  du  [jî  einier^. 

Sui’  les  instances  du  duc  de  Guise,  la  reine  mère  se  ren¬ 


dit  à  Mantes,  auprès  du  roi,  pour  l’engager  à  revenir  à 
Paris,  afin  d’y  rétablir  la  concorde  |>ar  sa  présence;  mais 
le  iiiouai'que  s’y  refusa.  Une  démarche  tentée  dans  le  même 
bul  par  le  prévôt  des  mnvcliands  et  les  échevins  n’eut  pas 
plus  de  succès.  Enliu,  le  duc  de  Guise  et  le  cardinal  de 
Bourliou  enlraijièreiit  Médicis  à  essayer  un  deriner  etlbrl 


pour  surmonter  la  résistance  de  sou  fils.  Its  l’accompa¬ 
gnèrent,  avec  l’archevêque  de  Lyon  et  plusieurs  seigneurs, 
dans  le  voyage  qu’elle  fil  à  Chartres  dans  ce  dessein.  Le  duc 
y  Dd  cscurlé  de  ([iialre-vingls  cJievaux,  et  le  cardinal  de 
Bourbon  de  cinquante  archers  de  sa  garde  ricliemenl  vé- 


L’ivloile,  I.  1,  ]j, 


Ibid.,  p.  :2SO. 
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lus.  Henri  IH  leur  lit  bon  accueil;  loulefois,  malgré  les 
pi  iéres  cl  les  larmes  de  sa  mère,  il  opposa  un  relus  invin¬ 
cible  il  lu  demande  (pfelle  lui  lit  de  nouveau  de  retourner 
t\  Paris 

Ce  voyage  ne  fui  pourtant  pas  stérile  pour  le  duc  de  Guise 
et  le  cardinal  de  Bourbon  ;  car  le  roi  confia  au  premier  le 
cominandeinenl  de  scs  années,  en  le  nonunanl  son  lieiitc- 
iiaiil  général,  et  il  donna  au  second,  coiiiine  s*\\  eût  été  son 
parent  le  plus  proclie,le  droit  d’insüluer  unmaitrede  diaque 
métier  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  et  à  ses  olficiei’s 
les  mêmes  privilèges  doiil  jouissaient  ceux  de  sa  maison. 
Cette  dernière  eoncession  était  une  ralilication  implicite  de 
Parliclc  fgiulaineutal  de  la  ligue,  qui  avait  pour  oI)jet  d'ex¬ 
clure  le  l’üi  de  Navarre  de  la  com’onne  de  France  au  profit 
de  la  maison  de  Guise.  Henri  III  répandit  en  même  temps 
de  grauilcs  largesses  piu’iiii  les  principaux  cbefs  de  la  ligue, 
non  (pi’il  les  en  jugeât  dignes,  mais  dans  Pespoir  d'alluclier 
un  certain  nombre  d’enlre  eux  à  son  parti  par  l’appàl  de 
nouvelles  faveurs,  et  avec  l’iiileiition  de  se  délalrc  des  au¬ 
tres,  dans  le  cas  où  ils  persisteraient  dans  la  rébellion 

Malgré  toules  ces  concessions,  le  roi  n'avait  conserve  à 
I*aris  aucune  au  Lu  ri  lé  réelle.  Le  duc  de  Guise  exerçait  se- 
crètemeiil  une  intlucuce  décisive  sur  te  choix  des  fonction- 
iiaires  les  plus  iinportunts.  Ainsi,  le  roi  aurait  voulu  rétablir 
dans  les  fonclious  de  clievtüier  du  guet  et  de  commuTKiaiit 
de  la  Bastille  un  bourgeois  du  nüindeTesUi,quetcs  ligueurs 
en  avaient  éloigné  pour  diviser  les  deux  places  et  les  conlier, 
la  première  i'i  un  certain  Coiigi,  et  lu  seconde  à  Bussy-Leclerc, 
l’uM  dos  membres  les  plus  audacieux  de  la  sainte  union; 
mais  le  duc  de  Guise,  par  scs  manœuvres,  lit  iiailre  des 
obstacles  aux  vues  du  roi  dans  le  sein  de  Padiiiinistralion 
de  la  ville,  qui  repoussa  Testa  comme  suspecl  au  parti  des 
ligueurs 

Ceux-ci  usèrent  encore  de  leur  crédit,  ou  pliilôt  de  leur 


‘  L’Eloile,  l.  1,  p.  360-201.  —  *  Ibid.,  p.  262.  —  ’  Ibid.,  p.  2ü3. 
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despotisme,  pour  expulser  les  curés  de  Saiiil-Nicolas-des- 
Cimnips  et  de  Saint-Gervais  de  leurs  églises  elles  faire  rem¬ 
placer  par  des  prédicalcurs  dévoués  à  la  ligue.  Le  cardinal  de 
Guise  pourvut  de  leurs  cures  les  doclcurs  Pigenal  et  Lin- 
cestre ,  deux  des  six  prédicateurs  subvcniloniiés  par  la 
duchesse  de  Moiitpensier,  et  qui  arquireut  hietilûl  une  si 
déplorable  célébrité  par  la  virulcuce  séditieuse  el  sangui¬ 
naire  de  leurs  serinons.  Le  roi,  qui  était  alors  à  Blois,  ayant 
appris  de  quelle  manière  les  fonctions  se  distribuaient  dans 
sa  capitale,  dit  (pie  les  Parisiens  étaient  rois  et  papes,  et  que 
si  on  les  laissait  rairc,  iis  tiniraieiil  par  disposer  de  tout  le 
ti’mporcl  el  de  tout  le  spirituel  de  son  royaume  L 

Le  roi  présida,  le  16  octobre  1ü8X,  à  l’ouverture  des 
états  généraux  qu’il  avait  convoqués  à  Blois.  Il  y  prononça 
un  discours  on  les  actes  de  la  ligne,  la  journée  des  Barri¬ 
cades  et  la  conduite  du  duc  de  Guise  furent  peints  sous  des 
couleurs  dont  la  vigueur,  quoique  adoucie  par  la  prudence 
de  Poraleur,  produisit  une  vive  impression  sur  les  princi¬ 
paux  chefs  de  la  ligue  présents  à  la  séance,  et  on  [tarticnlicr 
sur  le  duc  de  Ginse  et  le  cardinal  son  lïère.  Le  premier  en 
fut  tcHcmcni  outré  qu’il  changea  de  couleur  en  cntcndanl 
les  paroles  du  roi  qui  faisaient  allusion  au  rôle  qu’il  av^ait 
joué  lors  des  barricades.  Le  cardinal  assembla  le  clergé  des 
étais,  et  parvint  à  lui  faire  prendre  la  résolution  de  se  pré¬ 
senter  le  lendcinain  devant  Sa  Majesté  pour  lui  signaler  ce 
qu’il  avait  jugé  inconvenant  dans  son  discours  et  pour  en 
exiger  la  rétractation. 

Ce  malheureux  prince,  qui  avait  déjà  donné  tant  de 
manpies  de  faiblesse  funestes  à  son  autorité  et  à  la  )>aix 
de  son  royaume,  se  laissa  imposer  les  lermes  mêmes  de  la 
rctraclatioii  qui  lui  fut  arrachée  par  le  dergé.  Le  cardinal 
de  Guise,  railleur  de  tant  d’insolence,  fut,  dans  sa  pré¬ 
somption,  assez  imprudent  pour  dire  à  son  Irùre  (pi’il  ne 
taisait  jamais  les  choses  qu’à  demi,  el  que  s’il  eût  voulu  le 
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croire,  ils  îic  seraient  pas  ilaiis  la  peine  où  ils  se  trouvaient, 
(x's  paroles  fuient  rapportées  an  roi,  qui  les  ajouta  à  tous 
les  autres  griefs  qu^il  avait  contre  tes  Guise.  Dissimulé, 
comme  tous  les  êtres  faibles,  il  promit  d’oublier  les  outrages 
que  cette  famille  lui  avait  fait  éprouver,  et  de  se  réconcilier 
avec  le  duc  de  Guise,  Celte  réconciliation  fut  même  scellée 
par  un  serment  solennel  qu’il  prêta  dans  le  lieu  saint,  au 
pied  de  raiitcl.  Le  monarque  étant  en  veine  de  dissimula¬ 
tion,  fui  jusqu’Ù  déclarer  que  son  intention  était  de  se  dé¬ 
charger  du  fardeau  des  affaires  de  l’État  sur  son  cousin  le 
duc  de  Guise  cl  sur  la  reine  sa  mère,  afin  tic  ne  plus  songer 
(ju’à  Dieu  cl  à  faire  pénitence 

La  ligue,  par  les  suggestions  de  son  chef,  marchait  tou- 
joui's  ti’iiii  pas  ferme  vers  le  but  qu’elle  s’était  proposé  et 
qui  était  de  faire  exclure  le  roi  de  Navarre  de  la  couronne 
de  France.  Le  concours  des  états,  qui  avaient  été  gagnés 
par  les  Guise,  pouvait  aider  merveilleusement  à  l’accom- 
plissemenl  du  vœu  de  ceux-ci.  Henri  III,  pressé  de  donner 
la  main  à  l’exécuUon  de  ce  projet,  ne  répondit  aux  sollici¬ 
tations  dont  il  était  contiiiiiellcmcnt  assailli  que  par  des 
ajournements,  qui  n’empêchèrent  pourtant  pas  les  trois 
ordres  d’émettre  un  avis  favorable  aux  prétentions  de  la 
maison  de  Guise 

Pendant  que  le  roi  hésitait  entre  le  parti  de  la  vengeance 
cl  celui  de  la  douceur,  auquel  le  portait  son  naturel,  il  ap¬ 
prit  que  les  ligueurs  tramaient  une  conspiration  contre  sa 

f 

personne.  Le  dued’Epernon,  instruit  de  cette  conspiration, 
en  écrivit  ù  Henri  III  pour  qu’il  sc  tînt  sur  scs  garde.s.  Le 
duc  de  Mavenne  et  le  duc  d’Aumale,  brouillés  avec  leur 

-î 

frère  le  duc  de  Guise,  lui  transmirent  les  mêmes  informa¬ 
tions  et  lui  indiquèrent  le  jour  où  le  crime  devait  être  con¬ 
sommé.  Henri  Ht,  furieux,  jura  de  prévenir  son  ennemi  en 
le  faisant  mourir.  Ayant  demandé  conseil  à  ses  principaux 
confidents  sur  le  moyen  qui  leur  paraissait  le  plus  favo- 
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rable  àToxécution  de  son  dessein,  quelques-uns  opinèrent 

m 

pour  remprisoniiemenl  du  duc  et  pour  qu’on  lui  fît  son 
procès*  mais  cet  expédient,  qui  était  légal,  devant  eniraîner 
des  délais,  fut  combattu  par  le  plus  grand  uoinbre,  qui 
déclara  qu’en  matière  de  crime  de  lèse-majcsté  la  peine 
devait  précéder  le  jugement.  Ce  dernier  avis,  coniraire  aux 
maximes  sévères  de  la  justice,  fut  adopté  par  le  roi  qui  dit  : 
«  Mettre  le  guisard  en  prison,  serait  prendre  aux  fdels  un 
«  sanglier,  qui  se  trouverait  peut-être  plus  puissant  que  nos 
«  cordes;  tandis  que,  lorsqu’il  sera  tué,  il  ne  nous  fera  plus 
«  de  peine  ;  car  homme  mort  ne  fait  plus  guerre  » 

Le  roi,  après  avoir  résolu  la  mort  du  duc  de  Cuise,  ne 
laissa  pas  de  le  voir  et  de  lui  faire  bon  visage.  Ce  dernier, 
en  SC  nietlant  à  table  pour  dîner,  trouva  sous  sa  serviette 
un  billet  qui  rengageait  h  être  circonspect,  en  rinforiiiant 
qu'on  était  sur  le  point  de  lui  jouer  un  mauvais  tour.  Après 
avoir  lu  ce  billet,  il  écrivit  au-dessous  ces  deux  mots  :  On 
n'oserait. 

Le  vendredi  23  décembre  1588,  le  duc  de  Cuise  et  le 
cardinal  son  frère  furent  mandés  au  conseil  par  le  roi.  En 
entrant  au  château  où  ce  dernier  avait  établi  sa  résidence, 
le  duc  s’aperçut  que  les  soldais  des  gardes  étaient  en  plus 
grand  nombre  que  de  coutume  et  qu’ils  lui  montrèrent 
moins  de  respect  qu’aupar avant,  fl  ne  tint  aucun  compte 
de  cos  circon stances,  quoiqu’il  eût  reçu  dans  la  inaliiiéc 
jusqu’à  neuf  billels,  qui  tous  le  prévenaient  qu’on  devait 
attenter  à  sa  vie.  Il  mit  le  dernier  dans  sa  pochette,  en 
disant  :  «  Voilà  le  neuvième  d’aujourd’hui.  »  Le  duc  était 
vêtu  d’un  habit  neuf  de  couleur  grise  et  fort  léger  pour  la 
saison.  Au  moment  où  il  entra  dans  le  conseil,  on  remarqua 
que  l’œil,  du  côté  de  sa  blessure  qui  l’avait  fait  nommer  le 
Balafré,  pleurai l  ;  il  rendait  aussi  par  le  nez  quelques  goiiltes 
de  sang.  Ayant  envoyé  chercher  un  mouchoir  par  un  page, 
il  paraît  qu’on  y  atlaclm  un  hillet  dans  lequel  on  le  pressait 
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•» 

de  sortir  du  château,  sans  pci'drc  un  moinenl,  s*il  ne  vou¬ 
lait  s’exposer  â  une  mort  certaine  ;  mais  le  mouchoir  ayant 
été  pris  entre  les  mains  du  page,  on  ne  le  lui  rendit  qu’après 
avoir  ôte  le  billet. 

■ 

Le  duc  éprouva,  pendant  quelques  instants,  un  malaise 
et  une  sorte  de  faiblesse  qu’on  attribua  plutôt  aux  excès  de 
la  nuit,  qu’il  avait  passée  avec  une  dame  connue  pour  être 
sa  maîtresse,  qu’à  tout  autre  rnoliL  Sur  ces  entrerait  es,  le 
roi  l'appela  dans  son  cabinet.  U  achevait  de  serrer  dans  un 
drageoir  d’argent  quelques  prunes  ou  raisins  qu’il  avait 
pris  pour  se  remet  Ire  de  sa  légère  indisposition.  Il  quitta 
aussitôt  le  siège  qu’il  occupait  dans  le  conseil  et  se  rendit 
auprès  du  loi.  Comme  il  entrait  dans  la  chambre  qui  pré¬ 
cédait  le  cabinet  de  sa  majesté,  un  des  gardes  lui  marclia 
sur  le  bout  du  pied,  et  quoiqu'il  ne  put  se  mépremlre  sur  le 
sens  de  cette  démonstration,  il  feignit  de  ne  pas  comprendre 
et  SC  dirigea  vers  le  cabinet.  Soudain,  il  est  assailli  par  une 
dizaine  d’iiulividus  qui  étaient  cachés  derrière  une  tapis¬ 
serie  cl  qui,  rayant  saisi  par  les  bras  et  par  les  jambes,  le 
IVappciit  de  plusieurs  coups  de  poignard  et  réteiidenl  sans 
vie  à  leurs  [lieds.  Ses  dernières  paroles  furent  :  «  Mon  üieu, 
«  je  suis  mort,  ayez  pitié  de  moi!  »  On  jeta  sur  son  corps 
un  méchant  tapis,  et  pendant  tout  le  temps  qu’il  resta  gi¬ 
sant  sur  le  carreau,  il  fut  en  hutte  aux  outrages  et  aux 
railleries  des  courtisans,  qui  rappelaient  le  beau  roi  de  Paris, 
nom  que  Henri  III  lui  avait  donné  L 

Le  cardinal  de  Guise,  qui  était  assis,  au  conseil,  à  côté  de 
l’archevèqiic  de  Lyon;  réputé  le  llambeau  de  la  ligue,  s'é¬ 
cria,  en  entendant  le  bruit  <jue  ce  meurtre  avait  causé, 
ainsi  que  la  voix  gémissante  du  duc  de  Guise  :  «  On  tue 
«  mou  frère!  »  Au  même  instant,  comme  il  se  disposait  à 
sortir  avec  rarchevôqiic  de  Lyon,  il  en  fut  empêché  par  les 
marcciiaux  d’Aumont  et  de  Kelz,  (pii,  sc  levant  avec  leurs 
épées  nues  à  la  main,  dirent  d’une  voix  forte  et  menaçante  ; 


‘  L’Éloile,  t.  I,  p.  2(iU-20'. 


V 


132  ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

«  Que  personne  ne  bouge  s  il  ne  veut  mourir.  »  Le  roi  ayant 
faitiip|>elcr  presque  aussitôt  les  deux  prélats,  les  envoya  pri¬ 
sonniers  dans  un  galetas  destiné  à  des  feuillants  et  à  des 
capucins,  et  où  üs  rcsièrcnl  quelque  temps  sans  feu  cl  sans 
siège.  On  arrêta  en  outre  le  cardinal  de  Bourbon,  ladu- 
rhesse  de  Nemours  et  son  tils,  le  duc  d'Elbcuf  et  le  prince 
de  Joinville.  Le  roi  ordonna  plusieurs  autres  arrestations 
importantes  *,  ‘ 

Les  députés  du  clergé  (jui  faisaient  partie  des  étals  éciâ- 
virenl  an  roi  pour  le  prier  de  leur  rendre  le  cardinal  de 
(ùiise,  leur  président;  mais  ce  prince,  sacliaiit  (|uc  lecardi- 
nal  était  plus  remuant  et  pins  dangereux  que  son  frère,  avait 
résolu  de  le  faire  mourir.  U  chargea  le  capitaine  Gosf  de 
celte  exécution,  et  sur  son  refus,  on  trouva,  moyennant 
quatre  cents  éciis,  quatre  sicaires  qui  se  rendirent  dans  la. 
chambre  où  le  cardinal  était  détenu,  et  qui,  Ten  ayant  fait 
sortir  sous  prétexte  de  le  conduire  auprès  du  roi,  le  mas- 
sacrèrenl  ù  coups  de  hallebardes.  L’archevêque  de  Lyon, 
dès  qu'il  vit  entrer  les  sbires,  se  don  tan  I  de  la  fin  Iragique 
qui  attendait  son  compagnon  d’infortune  et  persuadé  qu’il 
n’évilerail  paslui-inême  un  pareil  sort,  sc  pi  ostcrna  au  pied 
d’un  crucifix  pour  sc  préparer  à  la  mort;  mais  le  baron  de 
Lux,  neveu  de  rarclievôque,  ayant  offert  sa  lôlc  au  roi  pour 
StUivcr  la  vie  de  son  oncle,  Ilcni'i  Mf  eut  égard  à  sa  prière, 
en  donnant  de  justes  éloges  au  sentiment  généreux  qui 
avait  inspiré  sa  démarche. 

Hans  la  soirée  du  jour  où  le  cardinal  fut  massacré,  le  roi 
ordonna  que  son  corps  et  celui  de  son  frère  fussent  brûlés 
dans  de  la  chaux  vive,  et  que  leurs  cendres  fussent  Jetées 
au  vent 

Ainsi  périrent  deux  factieux  puissants,  dont  la  popularité 
menaçait  depuis  longtemps,  d’une  ruine  qui  semblait  iné¬ 
vitable,  raiitorité  du  roi  légitime.  Quoique  celui-ci  fût 
moins  digne  du  trône  que  le  rival  brillant  et  courageux  qui 
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voulait  Tcn  faire  descencire,  ou  ne  peut  le  blâmer  d’avoir 
dcfcndii  scsdroils  conlrc  rnsiirpation  ;  toulelois,  si  le  duc 
de  (îuisc  fut  mort  par  un  meuiirc  légal,  la  jusiice  serait 
satisfaite,  et  l’Iiistoire,  an  lien  d’enregistrer  dans  ses  pages 
un  coup  violent  et  arbitraire  d’autorité,  y  aurait  consigné 
un  arrêt  irréprochable,  (jui  ont  été,  tout  ensemble,  un 
lioininagc  rendu  à  la  morale  publique,  ci  une  sévère  leçon 
pour  les  grands.  Celiii  des  deux  coupables  qui,  par  lecarae- 
lère  sacré  ilont  il  était  revelu,  aurait  paru  avoir  droit  à  plus 
de  inénagemeni  de  la  part  du  roi,  était  celui  qui  en  méri¬ 
tait  le  moins.  Infidèle  aux  iiiaxhnes  luimaines  préchées  par 
le  Iticii  dont  it  était  le  ministre,  il  ne  connut  que  la  haine, 
ne  respira  que  le  sang  et  le  meurlre,  et  ne  conseilla  que  la 
guerre.  Sa  mort  fut  pour  ainsi  dire  le  corollaire  de  sa  vie  : 
il  aurait  voulu  que  son  frère  servît  les  fureurs  de  la  ligue 
par  un  régicide,  cl  le  projet  de  ce  cr  ime  fut  tourné  contre 
lui  par  celui-là  même  qui  devait  en  être  la  victime. 

Dès  que  la  nouvelle  des  événements  tragiques  (le  Blois 
fut  arrivée  à  Paris,  le  peuple  prit  les  armes  ;  les  seize  pous¬ 
sèrent  des  cris  de  vengeance;  les  capitaines  de  la  garde 
bourgeoise  assemblèrent  leurs  dizaines,  et  il  fut  résolu  qu’on 
n’épargnerait  rien  pour  venger  sur  le  tyran  (  c’est  ainsi 
que,  dès  lors,  on  appela  le  roi  )  la  mort  des  doux  princes 
lorrains,  idoles  de  la  multitude.  Un  grand  nombre  de  gens 
de  bien,  parmi  lesquels  on  comptait  une  portion  de  la  hante 
bourgeoisie  et  de  la  magistrature,  ne  partageaient  pas  cette 
opinion  ;  mais  au  lieu  de  protester  contre  les  dispositions 
violentes  qui  allaient  attirer  de  nouveaux  malheurs  sur  la 
ville  de  Paris,  ils  cédèrent  au  torrent,  et  les  principaux  li¬ 
gueurs,  voyant  que  les  lioinnies  sages  n’apportaient  aucun 
obstacle  à  leurs  projets  de  vengeance,  s’emparèrent  de  la 
direction  des  affaires  pour  maîtriser  les  événements  ‘. 

Le  duc  d’Aumale,  nommé  gouverneur  de  Paris  par  les 
ligiieui’s,  envoya  les  seize  dans  les  maisons  de  ceux  qui 
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passaient  pour  royalistes  ou  pour  pulilujiics,  afin  do  les 
mcltre  à  contrilmlion  dans  rintcrèt  de  la  défense  de  la  ville. 
Les  récalcitrants  étaient  envoyés  en  prison,  cl  ils  n’obte- 
iiaient  leur  mise  en  liberté  qu'en  composant  avec  les  me¬ 
neurs  de  la  ligue.  Les  curés  furent  aussi  cliai'gés  de  faire 
des  levées  d’argent  dans  l’éleiiduc  de  leurs  jjai  oisses,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre  que  roii  préparai l  conlrc  le 
roi.  On  répandit,  pour  noircir  la  répntalion  de  ce  prince, 
une  nuée  de  paniplilels  et  de  vers  satiriques.  Les  prcdic.a- 
teurs,  dont  Tesprit  s’évertuait  contre  Henri  de  Valois . 
firent  sur  ces  mots  un  anagramme  dans  lequel  sc  ren¬ 
contraient  ceux  de  Vilain,  Héi'odes.  Le  fougueux  Lincestre, 
prêchant  à  l’église  de  Saiiil-lîarlliéleiny,  exalta  tellement  la 
fureur  du  peuple  qui  l’écoulait,  que  celui-ci,  en  sorlaul  du 
sermon,  arracha  les  armoiries  du  roi  placées  au-dessus  du 
portail  de  l’église,  et  qu’aprês  les  avoir  brisées,  il  en  foula 
les  débris  aux  pieds  cl  les  jeta  dans  le  ruisseau 

Le  même  prédicaieur ,  h  la  suite  d’un  sermon  qu’il  pro¬ 
nonça  quelques  jours  après  dans  la  môme  église,  exigea  de 
tous  les  assistants  le  serment  qu’ils  cmiduicraicnl  jusqir.'iu 
dernier  sou  de  leur  bourse  et  jusqu’à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  venger  le  meurtre  desGuisc.  Le  premier  pré¬ 
sident  de  IJarlay  étant  assis  au  banc  de  l’œuvre,  en  face  de 
lui,  il  rinferpella  en  ces  lcrmes  :  «  Levez  la  main,  nionsleui' 
«  le  président,  levez-la  bien  liaul,  encore  plus  haiif,  s'il 
«  vous  plaît,  afin  que  le  pcu|>lc  la  voie.  »  Le  magislrat  fidèle 
jugea  prudent  de  prêter  le  serment  comme  les  aulrcs,  afin 
de  détromper  la  foule  qui  remplissait  l’église  sur  le  prétendu 
consentement  que  ses  cmiemis  lui  rej)rocluiienl  «l’avoir 
donné  au  mcurU’C  des  princes  loriains.  Ccl  acte  fui  suivi 
de  quelques  rumeurs,  et  il  eût  été  dangereux  pour  ce  véné¬ 
rable  magistrat  de  s’y  refuser 

Catherine  de  Médicis  mourut  à  Blois,  le  7  janvier  1589, 
Agée  de  soixanic-onze  ans^.  Celte  princesse,  que  l’on  peut 


’  L* Etoile,  t.  I,  p.  2C9'2';0.  ^  Ibid.,  p.  278. 
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conipai'er  à  IsahcUc  de  Bavière  pour  les  maux  qu^ellc  a  eau 
sés  à  la  France,  appartenait  par  son  caractère  à  cette  race 
de  princes  que  Macliiavel  a  flétrie  à  son  insu  d’un  éternel 
opjïroljre,  en  Iransinctlanl  à  la  postérité  le  secret  de  leur 
atroce  politique.  La  ruse,  le  poison  cl  Tassassinat,  tels 
él aient,  de  son  temps,  les  moyens  de  goiivcriicmcnt  em¬ 
ployés  par  les  princes  qui  portaient  le  sceptre  dans  les  di¬ 
verses  parties  de  Fltalic,  et  en  général  par  tous  les  rois  de 
l'Eui  ope,  L’amour  du  bien  et  la  loyauté  appliqués  aux  ma- 

r 

licrcs  d’Etat,  témoignaient  plutôt  de  la  faiblesse  d’esprit  et 
de  Finliabîlelé  du  souverain,  qui  faisait  de  ces  vertus  la  règle 
de  sa  conduite,  que  de  ses  lumières  et  de  Félévation  de  scs 
vues.  Alédicis,  corrompue  par  la  politique  italienne,  en  ap¬ 
porta  tes  Üiéories  en  France.  Non  seulement  elle  était  iinbne 
des  doctrines  enseignées,  ou,  pour  mieux  dire,  exposées  par 
lecélèbrepublicistede  Florence,  mais  elleles  fit  pénétrer  dans 
l’esprit  de  ses  enbnils.  Cliarles  IX,  siiilout,  excella,  comme 
on  sait,  à  mettre  en  pratique  ces  détestables  maximes. 

Le  nom  de  Médicis,  durant  la  longue  carrière  politique 
de  celle-ci,  ne  fut  mêlé  qu’ii  des  intrigues  ourdies  par  elle, 
pour  s’emparer  du  pouvoir  ou  pour  le  conserver,  et  qu’<i 
des  actes  de  violence  réprouvés  par  la  justice  et  riuimanité. 
La  journée  de  la  Saint-Barthélemy,  dont  elle  fut  la  principale 
insligati'icc,  a  marqué  son  nom  de  stigmates  sanglants  qui 
ne  s’eflaceroiit  jamais,  et  qui  l’ont  lait  inscrire  sur  la  liste 
de  ces  noms  néfastes  que  l’histoire  a  voués  à  l’horreur  des 
hoimnes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

La  multitude,  agitée  sans  cesse  par  les  curés  et  par  les 
prédicateurs,  prit  les  armes  le  1 6  janvier  \  589 ,  pour  appuyer 
un  attentat  que  Bussy-Lcclcrc,  gouverneur  de  la  Bastille, 
accompagné  de  vingt- cinq  liomrncs  armés,  devait  exécuter 
contre  pin  sieurs  membres  du  pailemenl.  Bussy,  ancien 
maître  d’armes,  et  naguère  procureur  près  de  cette  compa¬ 
gnie,  était  devenu,  coiiime  membre  du  comité  des  seize,  un 
personnage  politique  important.  Il  se  rendit,  ce  jour  même, 
au  palais,  et  entra,  suivi  de  sa  bande,  dans  la  salle  de  la 
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granircliaiiihrc,  où  la  phiparl  des  menilircs  du  pai  leineiil 
étaient  réunis.  Là, déployant  une  liste  qidil  tenait  à  la  main, 
il  somma  plusieurs  j>rcsidenis  cl  conseillers  qu’il  désigna 
par  leurs  noms  de  le  suivre  à  l’iiôtel  de  ville,  où,  dil-U,  ils 
étaient  attendus.  Le  premier  président,  et  d’autres  niagis- 
li'ats  inscrits  sur  la  liste,  lui  ayant  demandé  en  vertu  de 
quel  ordre  il  agissait,  il  leur  répondit  brusquement  qu’ils 
eussent  hâte  de  le  suivre,  sinon  qu’il  saurail  bien  les  y 
contraindre.  Alors  Âcbillc  dellarlay,  premier  président, 
Potier  et  Cliristoplie  de  Thon,  présidents  de  chambre,  des¬ 
cendirent  de  leurs  sièges ,  et  suivirent  d’im  pas  l'crinc 
l’émissaire  de  la  ligue.  Suixanle  conseillers  de  toutes  les 
chambres,  notés  comme  suspects,  de  nièinc  que  leurs  cliels, 
se  joignirent  à  eux,  cl  parmi  les  autres  mugisfrals  il  y  eu 
eut  plusieurs  qui,  eut  rai  nés  par  un  sen  liment  généreux, 
voiiliireiil  partager  le  sort  de  leurs  collègues,  quoi  qu’ils  ne 
fussent  pas  portés  sur  la  liste  du  comité. 

Ces  magistrats,  qui  faisaient  partie  d’un  corps  si  puissant 
et  si  vénéré,  recueillirent  dès  leur  sortie  du  palais,  et  mal¬ 
gré  leur  atUtude  de  prisonniers,  des  marques  nonibreiises 
de  respect  sur  leur  passage,  lis  s’acheminèrent  avec  gravité 
et  revêtus  de  leurs  robes  par  le  pont  au  Cliange  jusqu’à  la 
place  de  Crève.  Là, voulant  s’an  éler, suivant  les  explications 
que  leur  avait  données  Bussy-Leclerc,  pour  entrer  à  l’iiôlel 
de  ville,  ils  en  furent  empêchés  par  ce  ligueur  audacieux, 
qui  avait  mis  en  avant  ce  prétexte  atin  de  les  déterminer 
plus  aisément  à  le  suivre.  Il  les  obligea  donc  de  passer  ou¬ 
tre,  et  les  conduisit  à  la  Bastille  par  des  rues  remplies  d’une 
foule  de  gens  armés,  afliliés  à  la  ligne,  lesquels,  en  les 
voyant,  sc  permirent  contre  eux  des  propos  inconvenants 
et  même  des  insultes. 


Quelques  conseillers  iic  s’étanl  pas  trouvés  au  palais  au 
momeiil  de  l’expédition  de  Bussy-Leclerc,  ce  dernier  les  lit 
arrêter  chez  eux  et  conduire  à  la  Conciergerie.  La  cour  des 
aides,  la  cliambrc  des  comptes,  et  «l’aulrcs  compagnies  fu¬ 
rent  également  privées  de  plusieurs  de  leurs  membres,  «pie 
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l'on  ciiforma  dans  diverses  prisons.  Mais  les  uns  obtinrent 
leur  élai'^issemcnt  le  niêine  jour,  ci  les  autres  deux  ou  trois 
jours  après,  parce  qu’ils  furent  reconnus  pour  des  calludi- 
(pies  zélés  ' . 

Bien  que  la  fraction  du  parlement  qui  u’avait  pas  suivi 
le  roi  ciil  perdu  la  partie  la  plus  éclairée  et  la  plus  indé- 
[leiidantc  de  scs  membres,  par  retîcl  de  la  mesure  arl)itrairc 
conçue  et  exécutée  par  les  seize,  elle  ne  laissa  pas  le  len¬ 
demain  de  reprendre  le  cours  de  scsdonclions.  Le  prési¬ 
dent  Bi’isson,  run  des  ma|;;;islrats  restés  libres,  liomme 
faible  et  cauteleux,  crut  devoir  Iransiger  avec  les  seize 
()Our  conserver  sa  liberté,  et  devint  dès  lors,  en  réalité, 
premier  p résilient.  La  peur  délcrniîiia  scs  autres  collègues 
à  s’unir  avec  le  corps  de  ville  pour  prêter  main  forte  à  ta 
ligne. 

Le  conseiller  Mole,  qui  avait  passé  plusieurs  jours  à  la 
Bastille  coniTiie  suspect,  avec  les  autres  magistrats  détenus, 
fut  assez  hcuiTiix  i)our  obtenir  sa  mise  en  libellé.  Désigne 
comme  procureur  général,  en  remplacement  du  titulaire 
légitime  de  ces  fondions,  lequel  avait  accompagné  le  roi 
dans  son  exil ,  il  n'accepta  qu’îi  son  grand  regret  et  dans  la 
crainte  de  s’allirer  raiiiinosité  du  peuple,  qui  ne  voulait 
pas  que  ces  fonctions  fussent  conliées  à  un  aiilrc  qu’à  lui. 
On  nomma  aussi  deux  avocats  généraux  que  l’oii  choisit 
dans  les  rangs  du  barreau 

Quelques  jours  après  ces  événements,  le  roi  envoya  au 
duc  d’Aumale  un  officier  de  sa  cour,  po rieur  d’un  ordi'C 
qui  lui  enjoignait  de  quillcr  Paris,  cl  qui  faisait  défense  au 
parlement,  ainsi  qu’aux  autres  juridictions,  de  continuer  à 
rendre  la  juslice.  Cet  officier  fut  mis  en  prison,  et  cou¬ 
rut  risque  un  moment  d’élre  pendu.  On  se  contenta  de  le 
renvoyer  sans  réponse,  après  l’avoir  abreuvé  de  mépris  et 
d’outrages.  Le  nom  du  roi  était  devenu  si  odieux  à  la  po¬ 
pulace,  qu’il  eût  été  dangereux  de  le  prononcer  en  public. 
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f)n  n’ap})cliiit  plus  va  pr'mcc  ({ne  Henri  de  Valois,  et  on  lin 
prodiguait  les  épithètes  les  plus  injurieuses  et  les  plus 
ej  ni  tj  lies. 

La  Sorbonne  et  la  faculté  de  théologie,  qui  n’claicnt 
alors,  coniine  les  églises,  que  de  véritables  clubs  politiques, 
rendirent  un  décret  qui  déliait  le  peuple  de  tout  serinent 
de  lidélilé  envers  le  inoiiarque  dont  le  nom  fut  rayé  des 
prièi’es  puliliques.  Un  service  funèbre  fut  célébré  avec  la 
jdiis  grande  pompe  dans  tontes  les  paroisses  de  Paris  en 
Plionncur  du  duc  et  du  cardinal  de  Guise,  que  les  prédi- 
caleurs  dépeignaient  an  peuple  coniuic  des  martyrs,  coimnc 
des  saints.  Vers  la  fin  du  mois,  le  clergé  ordonna  la  pre¬ 
mière  de  ces  processions  qui  lureiit  si  rréqucnlcs  et  si  cé¬ 
lèbres  dans  le  cours  de  la  ligue.  On  y  voyait  des  pcrsoiiiies 
de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de  loule  (jualilé,  qui  chenniiaient 
deux  à  deux  avec  un  cierge  à  la  main,  et  dont  la  plupart 
étaient  en  cbemise  et  inai’chaieiit  pieds  nus,  malgré  la  ri- 
gueur  de  la  saison.  Le  parlement  el  les  autres  compagnies 
assislèreiil,  avec  lous  les  corps  religieux,  à  celte  cérémonie 
pour  en  augmenter  l'éclat  L 

Les  processions,  qui,  dans  le  vrai,  n’élaîenl  que  des  ras¬ 
semblements  destinés  à  enli'cteiiir  le  feu  sacré  de  la  ligue, 
préoccupaient  lellemcnt  la  miilli tilde,  que  durant  le  car¬ 
naval  elles  prévalurent  aux  dépens  des  mascarades.  Le  che¬ 
valier  d’Amnale,  (pli,  pour  flatter  les  goûts  du  peiqilc, 
assista  pendant  les  jours  gras  l'i  pins  d’une  de  ces  solen- 
iiitcs,  jetait  au.  travers  d’une  sarbacane  des  dragées  parfu¬ 
mées  aux  dames  de  qualité  qu’il  reconnaissait,  soit  dans 
les  grandes  rues,  soit  même  dans  les  églises  on  les  proces¬ 
sions  faisaient  des  stations.  Ce  seigneur  était  arrivé  rc- 
ceinmcivl  à  Paris  avec  la  duchesse  de  Montpensier,  la  du¬ 
chesse  de  Jlavenne,  la  duchesse  de  Acniours  cl  le  duc  de 
Mayenne. 

Le  peuple  était  tcllcnieul  éjiris  de  l'appareil  des  proces- 


‘  L* Etoile,  l.  1,  p.  282-2S3. 
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sîons,  que  dans  cerlains  quartiers  de  Ikjiis  paroissiens  sc 
levaicnl  souvent  la  nuit,  et  se  rendaîeul  ctiez  leurs  eurés 
pour  qidils  les  menassent  en  procession.  Le  curé  de  Saint- 
Eustaciie,  dans  une  circonstance  semblable,  ayant  essayé 
de  lempcrer  !a  ferveur  de  ccu.x  qui  le  sollicitaient,  en  leur 
représentant  les  iticonvénients  des  processions  noctui'ues, 
fut  traité  par  eux  de  poUtique  et  d'hérétique,  et  il  ne  put 
apaiser  leur  colère  qu’eu  satisfaisant  à  leur  demande. 

Ces  processions,  on  les  homines  cl  les  femmes,  les  filles 
et  les  garçons  marchaient  pôlo-mèle  en  chemise,  méri- 
laieiit  peu,  en  elTef,  d’étre  encouragées,  parce  que  dans 
plus  d’un  quartier  elles  avaient  produit,  dit  un  chroni- 
(|ueiir  contemporain  ,  des  fruits  au  1res  que  ceux  pour 
lesquels  elles  avaient  été  insliliiées. 

Pendant  le  carême,  les  prédicateurs  vomissaient  mille 
injures  contre  le  roi.  Boucher  disait  de  lui  :  C'est  im  Turc 
par  la  tête  (à  cause  d’un  turban  dont  il  était  coiffé),  un 
Allemandpar  le  corps  (attendu  qu’il  portail  un  habit  fouiTé, 
suivant  la  mode  des  .Mlemaiidsj,  une  harpie  j^ar  les  mains ^ 
un  Anglais  par  la  jarretière^  un  Polonais  1^^  pieds ^  et 
un  vrai  diable  en  Vâme, 

Lincestre,  dans  un  tle  ses  sermons,  annonça  qu’il  ne 

F 

prccberail  point  l’EvangÜc,  parce  que  cliacun  le  savait, 
mais  qu’il  prêcherait  sur  la  vie,  les  gestes  el  les  faits  abo¬ 
minables  de  Henri  de  Valois,  qu’il  traita  de  perfide  tyran. 
Après  force  iuveciives  el  déclamations,  il  l’accusa  d'invo¬ 
quer  les  diables,  et,  |)our  preuve  de  sou  assertion,  il  mori- 
Ira  aux  fidèles  assemblés  un  des  cbandetiers  du  roi  que  les 
seize  avaient  dérobés  à  l’église  des  Capucins,  et  sur  les¬ 
quels  ou  avait  sculj)!é  des  figures  grotesques  et  des  sa- 
lyrcs  ;  il  cul  l’impudence  d’afliriner  a  celte  foule  imbécile 
que  ces  figures  étaient  les  dénions  du  roi  ;  que  ce  misé¬ 
rable  tyran  n’hoiiorait  jias  d’autre  Dieu,  et  qu’il  s’en  ser¬ 
vait  dans  scs  cneliantenienls 
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Les  principaux  nicnibres  de  la  ligue  provoquèrent  une 
grande  assemblée  à  l’lmtel  de  ville  pour  éfablir  un  conseil 
général  de  la  sainte  union.  Les  princes  et  seigneurs  catJio- 
liques  qui  se  trouvaient  alors  à  Paris,  et  eu  parliciilici’  les 
membres  de  la  t'amille  de  Guise,  y  assistèrent,  ainsi  que 
les  échevins,  les  conseillers  de  ville,  les  quarleniors  cl 
quatre  boui’gcois  du  conseil  des  neuf  de  chaque  quartier. 
Le  duc  de  Mayenne,  ayant  fait  coimailre  Tobjet  de  la  ren- 
iiioii,  proposa  une  liste  de  candidats  pour  la  composition 
du  conseil  general  qu'il  était  question  de  former.  Gette 
liste  lui  avait  été  remise  par  Senault,  ruii  des  membres  les 
plus  accrédités  du  conseil  des  seize;  elle  fut  adoptée  à 
runanimilédes  siitïragcs.  Senault  fui  nomme  secrétaire  du 
nouveau  conseil.  Cet  homme  Jouissail  d’niie  telle  inllueiice 
parmi  le  peuple  et  dans  le  sein  même  du  grand  conseil  de 
la  ligue ,  que  lorsqu’une  proposition  ne  lui  convenait  pas, 
et  qu’il  voyait  que  l’assemblée  inclinait  a  la  voter,  il  se  le¬ 
vait  en  disant  :  Afessieui's ,  je  l'empêche  et  je  m*y  oj)pose 
pour  quarante  mille  hommes.  Son  avis,  exprimé  d’un  ton 
ferme  et  quelquefois  menaçant,  imposait  à  ses  collègues,  cl 
la  proposition  demeurait  satis  suite  '. 

Le  grand  conseil  de  l’Union,  ayant  appris  que  la  maison 
de  ïMerre  fllolan,  caissier  du  trésor  royal,  renfermait  des 
sommes  considérables  qii’ony  tenait  cachées,  désigna  plu¬ 
sieurs  de  scs  meml>res  pour  y  faire  une  descente.  Ceu.v-ci, 
éclairés  par  les  indications  des  maçons  qui  avaienl  tra¬ 
vaillé  à  la  construclion  des  cachettes,  découvrirent  en  effet, 
dans  plusieurs  endroits,  des  sommes  importantes  dont  ils 
s’emparèrent  pour  subvenir  aux  besoins  de  lu  guerre 

Le  titre  de  lieutenant  général  du  royaume  fut  conféré 
par  les  représentants  de  la  ligue  au  duc  de  Mayenne,  cl  lui 
fui  conlirmé  par  le  parlement,  devant  lequel  ce  seigneur 
vint  prêter  serment 

Les  laniîllcs  des  magistrats  c!  des  officiers  du  roi,  détc^ 
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nus  à  la  Bastille  et  dans  d'autres  prisons  de  la  capitale,  ne 
cessaient  de  faire  des  démarches  auprès  des  princes,  des 
princesses  et  des  ligueurs  les  plus  influents  pour  obtenir 
leur  élargissement.  Le  duede  .^tayenne  et  le  conseil  général 
de  rrnion  se  laissèrent  fléchir  en  faveur  de  quelques-uns, 
mais  ce  ne  fut  pas  sans  sacrifices  delà  pari  de  ceux  qui  sol¬ 
licitaient  pour  eux,  car  ils  acliclèrcnt  la  voix  de  plus  d'un 
membre  du  grand  comme  du  petit  conseil 

Cependant,  Henri  lit  et  le  roi  de  Navarre,  éclairés  par 
les  trames  des  chefs  de  la  ligue  et  par  le  sentiment  vrai  de 
leur  situation  particulière,  négocièrenl  entre  eux  une  alliance 
offensive  el  défensive,  et  sc  préparèrent  à  soumettre  les 
Parisiens  par  la  force  des  armes.  Le  roi  tic  Navarre  ne  re¬ 
çu  1  les  premières  ouvertures  qui  lui  furent  faites,  à  ce  sujet, 
qu’avec  défiance;  mais,  réfiéchissant  (juesi  Henri  IH  était 
vaincu  jtar  les  ligueurs,  ceux-ci  le  combattraient  liii-mème 
à  oiflrance,  il  résolut,  pour  fortifier  sa  propre  cause  cl  pour 
tlonner  im  gage  personnel  de  dévouement  à  son  roi  légitime, 
de  s’unir  lui.  Les  deux  princes  sévirent  au  Plessis-les- 
Tours,  et  s’eml>rassèrent  avec  cfrusioii  au  milieu  des  accla- 
mafionsd’nuc  foule  nombreuse  qui  se  pressait  autour  d’eux. 

Dès  que  cette  alliance  fut  comme  à  Paris,  les  ligueurs  ne 
manquèrent  pas  de  la  représcnler  au  peuple  comme  une 
sorte  d’abjuration  laite  par  Henri  111  de  la  religion  calfio- 
liqiie,  puisqu’il  avait,  disaient-ils,  levé  le  masque  dont  il 
couvrail  son  hypocrisie,  en  unissant  sa  cause  à  celle  d’un 
héréii([ue.  Les  (luise  et  leurs  adhérents  reconiincncèrent  la 
guerre  d’injures  et  de  pajiiplilets  qu’ils  avaient  déjà  essayée 
contre  le  roi  avec  tant  de  succès.  Les  prédicateurs  lui  pro¬ 
diguaient  du  haut  de  la  chaire  évangélique  les  épithètes 
les  plus  odieuses,  et  les  folliculaires  gagés  par  la  ligne 
vomissaient  tous  les  jours  coiiirc  lui  de  nouveaux  libelles 
qu  ils  luisaient  crier  el  répandre  dans  Paris  On  fabriquait 
des  bullolins  dans  lesquels  on  attribuait  aux  généraux  de 
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rilnîon  (les  avanlagcs  imaginaires,  ou  au  moins  exag(}r6s, 
sur  les  troupes  du  roi  Lors(]uc  celles-ci  (liaient  victo¬ 
rieuses,  il  y  aurai l  eu  danger  ü  faire  paraître  dans  Paris  le 
moindre  signe  public  de  salisfaclioii.  Ceux  (|ui  ne  savaienl 
pas  dissimuler  dans  ces  occasions  étaient  tenus  pour  roya¬ 
listes  et  politiques.  Les  prédicateurs  excitaient  la  nniltilude 
îi  se  saisir  des  personnes  qui  auraient  osé  se  réjouir  de  tels 
événements,  et  Fou  voulut  mettre  en  prison  quelques 
femmes  qui,  à  propos  d’une  victoire  des  troupes  royales, 
s’étaient  montrées  en  public  avec  leurs  habits  de  fète.  Au 
surplus,  si  les  amis  de  la  cause  du  roi  étaient  contraints  de 
déguiser  leurs  sentiments  en  public,  ils  savaienl  s’en  dé¬ 
dommager  dans  des  vers  spiriluels  et  piquants  qu’ils  fai¬ 
saient  répandre  sccrètcmenl  contre  les  généraux  de  la  ligue 
qui  avaient  éprouve  quelques  revers 

Les  troupes  royales  s’étant  approctiécs  de  Paris,  les 
bourgeois  fermèrent  leurs  boutiques  cl  prirent  les  armes. 
Les  colonels  des  corps  composant  la  garde  bourgeoise  re- 
çiirciil  ordre  d’envoyer  dix  bomiiies  de  chaque  dizaine  aux 
polies  et  avenues  de  ta  ville,  ainsi  qu’aux  |)ûslcs  les  plus 
inqiortanls.  Ces  lioinines  recevaient  une  solde  payée  par 
cluKptc  dizaine.  Les  succès  des  deux  rois  qui  avaient  suivi 
leurs  Iroupcs  obligèrent  les  ligueurs  ù  joinih'c  aux  soldats 
du  duc  de  3tayenne  logés  dans  les  fauboui'gs  (piiiize  cents 
il  deux  mille  bourgeois  qui  gardaient  les  tranchées  conjoiii- 
teincut  avec  eux.  Ces  détacliemenls  de  bourgeois  étaient 
relevés  tous  les  jours  par  d’autres  détacliemenls.  Les  cnlliva- 
leurs  de  la  banlieue,  exposés  aux  réquisitions  cl  aux  vio¬ 
lences  des  deux  partis,  se  réfugiaient  dans  les  nuirs  delà  capi¬ 
tale  avec  leurs  meubles  clleiir  bétail.  Les  religieuses  établies 
hors  de  ces  murs  s’étaient  bâtées  aussi  de  quitter  leurs  cou¬ 
vents  [>our  se  procurer  dans  cette  ville  un  asile  plus  sûr 
Cependant ,  le  pape  Sixtc-Quinl  ayant  excommunie 
Henri  III,  le  roi  de  .Navarre,  (jui  l’était  déjà,  lui  dit  d’un 
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Ion  résolu  cela  il  n’y  avait  qu'un  l  emède,  c’élail  de 
vaincre  leurs  ennemis.  La  détresse  des  finances  delà  ligue 
fil  mellre  en  liberté  plusieurs  magistrats  détenus  au  Louvre 
et  à  la  Bastille,  lesquels  turc  ut  rançonnés,  eu  égard  aux  be¬ 
soins  du  inoincnt 

Les  affaires  du  roi  s’amélioraient  de  plus  en  plus.  11  avait 
élabli  son  quartier  général  à  Saint-Cloud.  Les  ligueurs  se 
voyant  si  étroitement  investis,  et  sachant  que  Henri  Ht  s'e- 
lait  llatté  d’enirer  avant  peu  dans  son  aucîemie  capit<de,  et 
de  réduire  à  Toltéissance  jusqu’au  dernier  partisan  de  la 
ligue,  firent  arrêter  près  de  trois  cents  bourgeois  qu’ils 
soupçonnaient  de  favoriser  la  cause  royale,  et  les  en¬ 
voyèrent  cil  prison  pour  que,  dans  le  cas  où  les  deux  rois 
tenteraient  un  coup  de  main  sur  la  ville,  ils  iic  pussent 
les  secourir  en  organisanl  au  dedans  quelque  complot 

Un  jeune  moine  de  l’ordre  des  jacobins,  tournienté  par 
les  visions  d’une  iniagiiialion  exaltée  et  mystique,  avait 
formé  la  l’csolution  d'ôter  la  vie  à  Henri  IH,  afin  d’aflVan- 
cliir  le  catholicisme  du  joug  de  ce  prétendu  tyran.  Ce  moine, 
iioiumé  Jacques  Clément,  comptant  sur  l’assistance  divine 
pour  la  réussite  de  son  iirojel,  cl  prêt  d’ailleurs,  si  cette 
assistance  lui  mauquaîl,  à  sacritier  sa  vie  avec  résignation 
pour  mériter  la  palme  du  martyre,  lit  part  du  dessein  qu’il 
méditait  au  prieur  de  sou  couvent,  lequel  applaudit  u  son 
pieux  dévoiicrncnl  cl  à  son  courage. 

Clément,  dans  sa  tranquille  fureur,  n’était  préoccupé 
que  (les  moyens  d’avoir  accès  auprès  du  roi.  Le  [irieiir  crut 
devoir  cominiiiiiquer  au  duc  de  Mayenne  la  pensée  fatale 
conçue  par  ce  religieux.  On  mit  en  délibération  dans  le 
conseil  du  duc  les  chances  de  réussite  d’un  projet  si  hasar¬ 
deux  ;  les  opinions  seml>laient  partagées ,  lorsque  Bussy- 
Lcclerc  fut  annoncé  au  due  comme  étant  [lortcur  de  lettres 
écrites  par  plusieurs  membres  du  parleincnl  détenus  à  la 
Bastille.  Ce  paqucl,  cou  lié  par  l’im  d’eux  à  un  augustiii 
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qui  leur  avait  dit  la  messe,  et  qui  devait  se  charger  de  le 
faire  parvenir  secrètement  à  Henri  lit,  fut  communiqué 
par  le  religieux  au  gouverneur  de  la  Bastille. 

Bussy-Lcclcrc  ayant  déposé  ces  letlres  sur  le  bureau  du 
conseil,  on  jugea  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  faciliter  à 
Jacques  Clcmoiit  rapproche  de  la  personne  du  roi  était  de 
remeître  le  paquet  outre  scs  mains.  On  chargea  de  ce  soin 
le  prieur,  et  Tou  donna  à  ce  dernier  une  inslruclion  d'après 
laquelle  le  moine  devait  guider  sa  conduite,  €11  des  articles 
de  celle  instruction  recommandait  à  Jacques  Cléincnl,  on 
cas  qu’il  fût  pris,  de  ne  nommer  personne,  si  ce  n’est  son 
prieur,  et  Bon  promit  à  celui-ci,  dans  cette  supposition, 
une  escorte  qui  le  conduirait  en  Flaiulre  pour  qu’il  pût  y 
trouver  un  refuge 

Jacques  Cloinent  partit  de  Paris,  le  août  1589,  avec 
un  passeport  qui  faisait  connnitre  qu’il  se  rendait  à  Orléans  ; 
mais  cette  destination  en  cachait  une  autre  moins  éloignée 
cl  plus  importanle.  En  effet,  au  lieu  d’aller  h  Orléans,  le 
jeune  religieux  se  dirigea  de  bon  matin  sur  Saint-Cloud; 
il  fut  introduit  dans  la  maison  où  le  roi  detueurail  par  M.  de 
laGuesle,  procureur  général  au  parlement,  lequel  était  du 
petit  nombre  dos  magistrats  qui  avaient  suivi  la  foi'tiine  do 
Henri  Ht.  Il  était  huit  heures  lorsque  ce  dernier  fut  averti 
qu’un  moine  demandait  à  lui  parler.  Comme  ses  gardes 
faisaient  des  dilliciiltés  pour  le  laisser  entrer,  il  en  montra 
de  l’humeur,  disant  que  s’il  ne  le  recevait  pas,  on  dirait  à 
Paris  (pj’il  rebutait  les  moines  cl  qu’il  ne  voulait  pas  les 
voir.  Il  passa  aussitôt  sa  robe  de  chambre,  et  donna  ordre 
qiron  introduisît  Jacques  Clément.  Celui-ci,  ayant  fait  une 
profonde  révérence  au  roi,  lui  présenlases  letlres  en  disani, 
qu’elles  lui  avaient  été  confiées  par  des  prisonniers  de  Paris 
atlacliés  à  sa  cause,  cl  il  ajouta  qu’il  désirait  l’ciitrelenir 
en  secret  de  ciioscs  importanles.  Le  roi,  n’cprouvaiit  au¬ 
cune  défiance  à  la  vue  de  ce  jeune  moine,  invita  ses  offi- 


L'Éloile,  t.  h  p.  300-301 


>» 


I 


LIVRE  TROISIÈME  (1567-1^39),  iiW 

ci  ers  à  se  retirer,  E  [ai  il  reste  seul  avec  lui ,  il  ouvrit  une  le  lire 
pour  la  lire,  reiulaut  que  celle  leclure  fixait  son  attention, 
le  mot  ne  tire  un  poigiianl  de  sa  manche,  et  le  frappe  au 
has-veiilre.  Ce  [irhicc  ayant  retire  avec  force  de  sa  bles¬ 
sure  rarme  fatale,  en  dirig^ca  la  pointe  sur  la  figure  de 
l’assassin,  et  ratteignil  au  sourcil  gauche;  au  même  ins¬ 
tant  il  s’  écria  :  AA!  le  mechoLni  moine;  il  m*a  tué!  Qu  on 
le  mette  à  rnort,  A  ce  cri,  les  gardes  accourent  et  égorgent 
le  meuririer  aux  [>icds  du  roi.  Ce  dernier  succomba  durant 
la  nuit  du  lendemain  h 

Le  corps  de  .lacques  Clément  fut  tiré  h  quatre  quar¬ 
tiers;  il  fut  ensuite  brûlé,  et  Ton  jeta  scs  cendres  dans 
la  rivière 

liés  <pic  la  nouvelle  de  la  mort  de  Henri  111  fut  connue  à 
Paris,  le  peuple  fil  éclater  les  plus  vives  démonstrations  de 
joie,  et  eu  signe  d’allégresse  il  porta  le  deuil  vcrl,  qui  était 
la  livrée  des  fous.  Madame  de  Montpensier  étalait  sou  bon¬ 
heur  avec  une  sorte  d’ivresse;  elle  fit  délivrer  des  écharpes 
vertes  aux  principaux  ligueurs,  disant  qu’après  Jacques 
Clément  elle  revendiquait  le  principal  honneur  du  iiicm  trc 
de  lleuri  de  Valois.  Elle  se  rendit  ensuite  auprès  de  la  du¬ 
chesse  lie  xVemoiirs,  sa  mère,  et,  étaiil  montées  toutes  deux 
en  voiture,  elles  parcoururent  la  ville,  s’arrêtant  à  chaque 
carrefour,  et  criant  a  haute  voix,  lorsqu’elles  aporcevaieul 
des  hommes  du  peuple  rasseiuiilés  :  Bonnes  nouvelles^  7nes 
amis!  bonnes  nouvelles,  le  tyran  est  mort!  Après  celte  pre¬ 
mière  manifestation,  elles  allèrent  û  l’église  des  Cordeliers, 
où  madame  de  Nemours,  du  haut  des  marches  du  mailre- 
aulcl,  harangua  le  peuple  sur  le  prétendu  acte  de  dévoue¬ 
ment  du  martyr  qui  avait  délivré  la  France  du  joug  odieux 
(le  Henri  de  Valois.  Elles  firent  faire  des  feux  de  joie,  et  cé¬ 
lébrèrent  dans  des  festins'  l’événement  qui  frayait  le  che¬ 
min  du  tnnic  à  un  membre  de  leur  famille 

Les  prédicateurs  ne  tarissaient  pas  non  plus  sur  le  meur- 
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Irc  de  Henri  III,  qiiMls  appelaient  un  Incnfait  delà  Provi¬ 
dence,  un  miracle;  ils  préconisaient  les  vertus  et  le  courage 
de  l’assassin,  à  qui  ils  déccnicrcnt  le  titre  cl  la  gloire  do 
martyr. 

Le  duc  de  Mayenne,  n’osant  s’emparer  de  la  royauté  pour 
lui,  lit  proclamer  roi  de  la  ligue  le  vieux  cardinal  de  P»oiir- 
hon,  détenu  alors  comme  prisonnier  à  Tours,  et  iï  qui  l’on 
donna  le  titre  de  Charles  X.  Ce  vieillard  ne  fut,  en  cfiél, 
qn’im  simulacre  de  roi;  car  il  n’en  exerça  pas  un  seul 
moment  les  tondions.  Le  duc  de  Mayenne  en  garda  toute 
l’aulorllé,  sous  le  nom  de  lieutenant  général  de  la  cou¬ 


ronne. 

D’un  autre  côté,  le  roi  de  Navarre  prit  le  titre  de  roi  de 
France,  cl  conserva  le  commandement  des  forces  réunies  à 
Saint-Cloud.  Il  eut  besoin  d’un  grand  courage  et  de  hautes 
qualités  pour  dissiper  les  factions  qui  contestèrent  les  droits 
que  lui  donnait  sa  naissance.  Ces  factions  furent  d’autant 
plus  redoutables  qu’elles  s’appuyaienl  sur  des  ambilîons 
diverses  enlreteiiucs  par  le  pape,  le  roi  d’Espagne,  la  mai¬ 
son  d’Autriche,  les  ducs  de  Savoie  et  de  Lorraine.  Henri  IV, 
dénué  un  moment  de  toutes  ressources,  fui  obligé  d’aban¬ 
donner  la  position  qu’il  occupait  presqu’aiix  portes  de  Paris, 
et  de  SC  retirer  en  Normandie,  pour  y  faire  subsister  son 
année  et  y  recueillir  les  fonds  provciianl  dos  impôts,  afin 
de  pourvoir  ii  la  paye  de  ses  soldats 

Les  bourgeois  qu’on  avait  incarcérés  lorsque  le  conseil 
de  la  ligue  résolut  le  meurtre  de  Henri  IIl,  furent  mis  en 
liberté  sitôt  que  le  crime  fut  consommé.  Plusieurs  des  ma¬ 
gistrats  qui  gémissaient  encore  dans  les  pi  isons  de  la  Bas¬ 
tille  el  du  Louvre  obtinrent  aussi  leur  élargissemenl  ;  mais 
ce  ne  fut  pas  sans  de  grands  sacrifices  d’argent 

Hemi  IV,  que  le  peuple  appelait  le  Béarnais  et  qu’îl 
C”oyait  mort  ou  pris,  d’après  les  nouvelles  du  duc  de 
Mavenne,  parut,  le  30  octobre  1580,  sous  les  murs  de 
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Paris  avec  une  forte  et  vaillante  année,  après  avoir  vaincu 
les  troupes  de  la  ligue  dans  la  célèl>re  Ijalaillc  d’Arques. 
Le  1"  novenilire,  h  la  faveurd’un  brouillard  épais  dont  il 
profita  pour  opérer  une  surprise,  il  marcha  contre  les  fau¬ 
bourgs  de  la  capitale,  ci  celle  attaque  imprévue  y  jeta  l’c- 
pouvante.  Les  Iroupes  de  Henri  IV,  counnaiidces  par  M,  de 
Châtiilon,  fondirent  sur  les  bahilanls  et  en  tuèrent  un  grand 
nombre  au  cri  de  la  Saint- Bart kélemy ^  comme  pour  venger 
la  mort  du  père  de  leur  cotnmandanl  et  des  autres  protestai!  fs 
qui  avaient  été  victimes  de  cette  journée  cruelle.  Le  duc  de 
Mavenne  étant  venu  au  secours  de  Paris,  Henri  IV  fil  éva- 

Ht  * 

ciicr  les  fauliourgs  par  scs  soldats,  après  avoir  feulé  en 
vain  d’altircr  rennemi  en  pleine  campagne  pour  lui  livrer 
bataille  H  emmena  <fualre  cents  prisonniers  avec  lui. 
Dans  ce  nombre  se  trouvait  Edmond  Bourgoin,  prieur  des 
jacobins,  lequel  fut  pris  l’épée  à  la  main  et  couvert  d’une 
cuirasse.  Ce  moine  avait  été  confesseur  de  Jacques  Clément. 
Il  avoua  qu’il  avait  contribué  au  meurtre  de  Henri  IH  et 
loué  en  chaire  le  meurtrier.  Traduit  ilevant  Je  parlement 
séant  à  Tours,  sur  la  demande  de  la  reine,  veuve  de  ce 


prince,  il  fut  condamné  à  être  tiré  ü  quatre  qiiartici’s 
Le  cardinal  Cajetan,  légat  du  pape,  étant  arrivé  a  i^aris, 
lui  reçu  è  l’entrée  du  faubourg  Saint-Jacques  par  les  prin¬ 
cipaux  de  la  ligue  suivis  lie  dix  mille  bourgeois.  11  fut  lia- 
rangué  par  Lachapelle -Marlean,  prévôt  des  marcliands. 
Comme  une  portion  de  la  bourgeoisie  ne  paraissait  pas 
éloignée  de  traiter  avec  Henri  IV,  le  légat  mil  tout  en  œuvre 
pour  traverser  tes  iiégoctalions  projetées.  Informé  de  ses 
intrigues,  ce  pi  tnce  lit  rendre  un  ariôt  du  parlement,  à 
Tours,  qui  défendit  aux  babilants  de  Paris  et  à  tous  autres 
d’avoir  lamohidre  comimmicatiun  avec  le  cardinal  Cajetan, 
jusqu’à  ce  qu’il  se  lût  {n  éseiilé  au  roi  cl  au  parlement,  selon 
les  lois  du  royaume  et  les  libertés  de  l’Église  gallicane.  Cet 
arrêt  fut  cassé  par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris 
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Le  scrnicnl  de  ruiiîuii  fut  renouvelé  par  le  prévôt  des 
marchands,  les  échevins,  les  colonels  et  les  officiers  de 
tous  les  quartiers  et  dizaines  de  Paris,  dans  Téglisc  des 
Augusiîns,  entre  les  mains  du  légat  assisté  de  plusieurs 
évéques.  La  formule  de  ce  serment  ayant  été  remise  aux 
officiers  de  la  garde  bourgeoise,  ceux-ci  en  firent  jurer 
l’oljservation  au  peuple,  chacun  dans  son  quartier.  Quel¬ 
ques  jours  après  cette  démonstration  de  la  ligue,  Henri  IV 
remporta  sur  le  duc  de  Mayenne  la  victoire  dMvry.  Plusieurs 
villes  voisines  de  la  capitale  firent  leur  soumission  au 
vainqueur,  qui  occupa  divers  passages  importants  de  la 
Seine 

Henri  IV  étant  toujours  en  observation  devant  Paris,  fit 
attaquer  le  faubourg  Saint-Martin  par  une  partie  de  ses 
troupes;  mais  il  fut  repoussé.  Enhardis  par  ce  succès,  plu¬ 
sieurs  corps  religieux,  tels  que  les  feuillants,  capucins  et 
autres,  se  réunirent  en  armes  sous  les  ordres  de  Rose, 
évêque  de  Scniis.  D’autres  compagnies,  mêlées  de  religieux 
et  de  bourgeois,  furent  formées  par  les  soins  du  curé  de 
Saint-Gôme ,  du  prieur  des  charlrcux  et  d’autres  abbés, 
qui  en  prirent  le  commandement.  Ces  divers  détaclienienls, 
ayant  pour  enseignes  une  croix  et  une  bannière  représen¬ 
tant  limage  de  la  Vierge  Marie,  se  rendirent  chez  le  légat 
pour  lui  demander  sa  bénédicüoii.  Le  cardinal  les  compara 
aux  Machabées  dans  une  courte  allocution  qilil  leur  adressa. 
Les  hommes  qui  composaient  ces  compagnies,  ayant  voulu 
répondre  à  la  bénédiction  du  légat  par  quelques  salves  de 
mons(|iie(crie,  tuèrent  un  de  scs  gens  et  blessèrent  un  ser¬ 
viteur  de  l’ambassadeur  d’Espagne 

Henri  IV  fil  tlétriiire  tons  les  moulins  qui  existaient  au¬ 
tour  de  Paris,  espérant  réduire  cette  ville  par  la  famine. 
Quoique  les  seize  fussent  toujours  très  puissants,  ils  crai¬ 
gnaient  les  conséquences  de  quelques  asscjnblée.s  de  bour¬ 
geois,  oii  la  situation  de  ta  ville  et  les  avantages  rem[)orlcs 
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nar  le  Béarnais  avaient  fait  iiicttrecTi  fiueslioii  s’il  no  serait 
pas  oppoiiini  de  traiter  avec  ce  tiernici*. 

Los  Parisiens  eoiiimencèrent  à  fortifier  la  capitale,  par 
ordre  du  duc  de  Nemours,  son  f^ouverneur.  Les  plus  grands 
personnages  de  la  ligue  allaient  souvent  voir  les  travail¬ 
leurs,  afin  de  les  animer  par  leur  présence,  et  les  prédica¬ 
teurs  soutenaient  leur  zèle  par  des  exhortations  L 

Vers  le  meme  temps,  le  cardinal  de  Bourbon,  que  les  li¬ 
gueurs  appelaient  leur  roi,  mourut  ü  Fontenay-lc-Gomte, 
où  il  était  retenu  prisonnier 

La  solde  des  troupes  de  la  ligue  était  fournie  par  les  sub¬ 
sides  de  PKspagne  et  par  des  cotisations  que  s’imposaient 
les  seigneurs,  le  légal,  l’ambassadeur  d’Ecosse,  le  cardinal 
de  Gondy,  éveque  de  Paris,  l’archevêque  de  Lyon  et  plu¬ 
sieurs  membres  du  parlement.  Ces  cotisations  étaient  indé¬ 
pendantes  des  levées  de  deniers  opérées  sur  les  habitants. 
Lorsqu’il  y  avait  pénurie  dans  les  finances,  on  réduisait  en 
lingots,  pour  le  même  service,  les  ornements  d’or  et  d’ar¬ 


gent  des  églises  de  Paris.  De  temps  en  temps,  pour  ne  pas 
laisser  s’attiédir  le  zèle  des  ligueurs,  on  le  réchautîait  par 
des  processions,  à  la  suite  desquelles  on  renouvelait  le  ser¬ 
ment  de  mourir  plutôt  que  de  se  soumettre  au  roi  de  Na¬ 
varre 


Des  exécutions  fréquentes  faisaient  avorter  les  complots 
que  les  amis  de  ce  dernier  ne  se  lassaient  pas  d’ourdir  en 
sa  faveur.  Non  seulement  la  participation  à  un  complot, 
mais  de  simples  propos  tendant  a  des  propositions  de  paix 
étaient  punis  de  mort  *. 

Le  gouverneur  de  Paris  assistait  souvent  aux  assemblées 
que  les  principaux  de  la  ligue  tenaient  au  couvent  des  Au- 
giislins.  Dans  une  de  ces  réunions,  où  sc  trouvaient  des 
ecclésiastiques  et  des  religieux,  il  fut  arrèlé  que  l’on  ferait 
une  revue  extraordinaire,  tant  du  clergé  séculier  et  des 


'  L’Étoile,  t,  1,  p.  18.  —  -  Ibid.,  p.  tC-n.  —  *  IbüL,  p.  18.  — 
i‘.  19-20. 
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corps  religieux  que  tles  ccctliers.  Voici  dans  quel  ordre  cul 
lieu  celte  revue.  J/éveque  de  Scnlis  commandai  l  le  cler  gé 
séculier,  doul  les  membres  mat  cliaienl  sur  ((ualrc  de  tVoiit. 
Après  lui,  venaient  les  cliaiircux,  les  l'euillanls,  les  ordres 
inendiRnls,  les  capucins,  les  minimes;  ces  cuiigrégulioiis 
se  formèrent  en  détachements,  qui  comptaient,  d’ailleurs, 
plusieurs  rangs  d*écoliers'. 

Les  chefs  placés  à  leur  tète  n’étaient  autres  que  les  prieurs 
et  abbés  de  chaque  communauté.  Ils  portaient  d’une  main 
un  crucifix  et  de  raulre  une  halle)>arde.  Leurs  soltlals 
étaient  armés  d’arquebuses,  de  perluisancs,  de  dagues  et 
de  plusieurs  autres  espèces  d’armes.  Ils  avaient  tous  re¬ 
troussé  leurs  robes  et  leurs  capuclions  éluieut  abatliis  sur 
leurs  épaules.  Plusieurs  porlaiciil  des  casques,  des  corselets 
et  d’autres  armures.  I/Ecossais  llainiltou,  curé  de  Sainl- 
Cùme,  remplissait  les  fonctions  de  coiimiandaut  eu  chef  et 
présidait  au  bon  ordre  des  ligues  do  cliaqtic  délacheMicnt. 
Tantôt  il  leur  faisait  faire  balte  i)Our  ebanter  des  hymnes, 
tantôt  il  commandait  des  décharges  de  moiisquelerie.  La 
foule  accourut  à  ce  nouveau  spectacle'^. 

La  rareté  des  subsistances  était  un  sujet  coidimiel  d’iti- 
quictiide  pour  les  autorités  de  la  ville.  I^e  blé  surtout  man¬ 
quait,  et  les  classes  pauvres  n’avaient  h  manger  que  de  la 
bouillie  faite  avec  du  son  d’avoine,  laquelle  était,  du  reste, 
fort  chère.  On  distribuait  assez  fréquemment  de  l’argent 
au  peuple;  mais  c’était  du  pain  qu’il  lui  fallait.  Aussi  ne 
cessait-il  de  se  plaindre  et  de  dire  que  l’argent  qu’on  lui 
donnait  lui  était  iiuililc,  puisqu’il  ne  pouvait  se  procuiei 
aucune  nourriture. 

Le  prévôt  des  tiiarcbauds  cl  les  éclievins,  ayant  provoqué 
une  visite  générale  des  couvents  et  des  coinimmaiilés  où 
Poil  supposait  que  les  alibés  avaient  amassé  des  provisions 
qui  excédaient  de  beaucoup  les  besoins  de  leurs  uiaîsons, 
les  capitaines  de  ipiartier,  acconqiagiiés  de  deux  prud’- 
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hommes,  enlrepi*ircnt  celle  visite  Oii  trouva  daus  tous 
les  ctablissemeiils  religieux  du  blé  ou  du  biscuit  en  abon* 
dance.  Les  jésuites,  surtout,  s’élaieiit  approvisionnés  de 
manière  à  pouvoir  résister  à  la  discltc  pendant  près  d’une 
année.  Outre  le  blé  et  le  biscuit  qu’ils  possédaient  en 
grande  (tuaiitilé,  ils  étaient  munis  de  chair  salée,  de  lé¬ 
gumes  et  d’autres  vivres 

D’après  le  résultal  de  ses  recberches,  il  fut  décidé  par  le 
conseil  des  seize  (]ue  le  clergé,  tant  séculier  que  régulier, 
distril)ucrait  tous  les  jours  des  soupes  et  des  rations  de  pain 
aux  pauvres  dont  la  liste  lui  serait  remise  pai*  l’autoi  ilé  ci¬ 
vile.  Les  chiens  et  les  clials  furent  réunis  dans  plusieurs 
endroit  sous  la  garde  des  ecclésiastiques,  qui  en  nourrirent 
les  pauvres  pendant  quinze  jours.  Les  rigueurs  de  la  di- 

selle,  ou  plutôt  de  la  famine,  et  la  mauvaise  qualité  de  la 

■ 

nourriture ,  avaient  accru  la  inortalilé  dans  toutes  les 
classes.  Les  pauvres,  exténués  par  la  faim,  nioiiraicnl  d’ina¬ 
nition  dans  les  hôpitaux,  sur  des  las  de  fumier  ou  sur  la 
voie  publique.  Le  Irésor  de  Saiiil-Ücnis  fut  mis  à  coiilribu- 
lioii  pour  fournir  aux  besoins  des  mallicurcux,  et  celui  qui 
en  avait  la  garde  livra  plusieurs  objets  d’un  grand  prix  à 
l’autorité 

Les  Parisiens,  quoique  épuisés  par  la  faim,  étaient  obli¬ 
gés  de  veiller  üi  la  défense  de  le  capitale.  Le  due  de  Mayenne 
leur  promeltait  des  secours  dont  l’arrivce  était  conlinucllc- 
ment  ajournée,  et  les  prétlicaleiirs  salariés  par  les  chefs  de 
la  ligue  usaient  en  chaire  de  toutes  sortes  d’artifices  pour 
fortifier  la  résignation  de  leurs  auditeurs,  Henri  IV,  par  sa 
vigilance,  incommodait  Paris  de  plus  en  plus;  il  sciait 
emparé  de  Saint-Denis,  et,  quelques  jours  api  es,  il  se  ren¬ 
dit  maître  des  faubourgs  de  la  capitale,  où  il  fil  exécuter  plu¬ 
sieurs  travaux  de  défense  L 

Dès  ce  moment,  la  condition  du  peuple  ne  fit  qu’empirer. 
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üii  élaiiüt  (Iniis  les  rues  de  grandes  chaudières  où  Ton  ap¬ 
prêtait  de  la  cJiair  de  cheval,  d’ûne  ou  de  midel,  i|iii  était 
la  subsistance  ordinaire  des  pauvres.  Ceux-ci  meme  sc  dis¬ 
putaient  entre  eux  avec  violence  quelques  parcelles  de  cette 
rebutante  nourriture.  On  ne  mangeait  plus  que  du  pain 
fal>ri(pié  avec  de  ravoinc  on  du  son,  et  les  distributions 
en  étaient  mesurées  avec  épargne.  Hans  les  maîsoiis  les 
plus  riches,  les  doincsli<incs  ne  recevaient  qu’une  demi- 
livre  de  pain  par  jour.  Les  gens  du  peuple,  accablés  de 
privations,  reclierchaient  riicrbe  crue,  îl  defaut  dci»ain 
Plusieurs  habitants,  chez  (jui  te  cri  de  la  faim  avait  fait 
taire  Tesprit  de  [larti,  se  rendirent  secrètement  auprès  du 
roi  de  Navarre  pour  implorer  sa  pitié.  Attendri  par  lem*s 
larmes  et  leur  misère,  il  |)ermil  à  trois  mille  pauvres  de 
parcourir  les  campagnes  de  la  liant ieue  pour  y  chercher  de 
quoi  subsister.  Le  manque  de  vivres  ou  leur  inauvaiso  qua- 
lilc  avait  causé  la  mort  de  trente  mille  personnes.  Les 
bourgeois  niiiniiuraiont  aussi  bien  que  le  peuple,  ils  sc  pré¬ 
sentèrent  deux  fois  au  Palais  de  Justice  en  assez  grand 
nombre,  demandaul  la  paix  ou  du  pain.  La  seconde  fois, 
ils  vinrent  armés  ;  mais,  ne  gardant  aucune  discipline  cl 
étant  mal  conduits,  ils  furent  aisément  dissipés.  Ce  mou¬ 
vement  fut  réprime,  moins  comine  une  émeute  provoquée 
pai'  la  faim  (pie  comme  une  sédition  royaliste.  Il  parait  fjue 
la  politique  n’y  fut  pas,  en  elTet,  étrangère  ;  et  si  le  gou¬ 
verneur  de  Paris  n’était  pas  intervenn  pour  étoiiiïcr  la  ré¬ 
volte  dès  son  comnicncement,  il  est  probable  que  les  seize 
et  leurs  compagnons  auraient  ensanglanté  la  lutte  jiar  les 
violences  qui  leur  étaient  familières.  Quoi  qu’il  en  soit, 
]>Iiisicnrs  des  séditieux  furent  emprisonnés  et  rançonnes; 
d’antres  furent  bannis,  et  quelques-uns  payèrent  de  leur 
tête  la  jiai't  qu’ils  avaient  prise  à  la  révolte'^. 

Comme  la  famine  allait  toujours  croissant,  et  que  les 
Parisiens  avaient,  pour  ainsi  dire,  épuisé  les  aliments  les 
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plus  iinmoiidcs,  on  prit  le  parti,  suivani  les  conseils  de  la 
duchesse  de  Monlpciisier,  de  confectionner  du  pain  avec 
des  osseinenls  humains  réduits  en  poudre;  mais  Tusage 
de  ce  pain,  qu’oii  appelait  le  pain  de  madame  de  Monl- 
pensier,  et  dont  la  seule  idée  révoltait  les  sens,  ne  dura 
guère.  Henri  IV,  touché  de  rinforlunc  des  Parisiens,  lit 
donner  des  passeports  h  toutes  les  femmes,  lilles,  enfants 
et  écoliers  qui  voudraient  sortir  de  la  capitale.  Il  étendit 
celle  faveur  à  ses  plus  cruels  ennemis,  cl  il  souffrit  même, 
contre  son  propre  intérêt,  que  l’on  fil  passer  des  vivres  aux 
princes  et  princesses  qui  étaient  restés  dans  la  ville.  Tant 
de  clémence  et  d’humanité  ne  hâtèrent  pas  la  soumission 
des  Parisiens  infectés  par  les  prédicateurs  des  préventions 
les  plus  calomnieuses  contre  leur  hienfaitenr 

Cependant,  pour  gagner  du  temps,  on  lit  porter  au  roi 
de  Navarre  des  propositions  de  paix,  L*archevéque  de  Paris 
et  Parchevêqne  de  Lyon  furent  envoyés  ciunine  négocia¬ 
teurs,  Pendant  la  durée  des  conférences,  Henri  IV  accorda 
une  trêve  aux  habitants  de  la  capitale,  mais  il  les  fil  me¬ 
nacer  d’entrer  de  vive  force  s’ils  ne  se  rendaient  pas  au  bout 
de  buil  jours 

Le  duc  tic  Nemours  avait  été  remplacé  dans  les  fonctions 
de  gouverneur  de  Paris  iiar  M.  de  Bclin.  Les  seize,  en 
même  temps  qu’ils  s’efforçaient  de  diminuer  le  crédit  du 
duc  de  Mayenne,  qui,  de  son  côté,  cherchait  î'i  ainiidcr 
leur  influence  malfaisante ,  travaillaient  à  augmenter  la 
puissance  du  roi  (rEspagne.  lis  prièrent  l’ambassadeur  de  ce 
dernier  de  faire  venir  un  corps  de  troupes  espagnoles  è  Paris 
pour  y  tenir  garnison  et  pour  fortitier  les  moyens  de  résis¬ 
tance  de  la  ligue  dans  sa  lutte  avec  le  Béarnais.  Ce  corps, 
composé  tout  ensemble  d’Espagnols  et  de  Napolitains,  et 
fort  d’environ  quatre  mille  hommes,  ne  larda  pas  à  entrer 
à  Paris  dès  que  le  parlement  eut  donné  les  mains  ô  l’exé¬ 
cution  de  ce  dessein 
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Le  bruit  s’étanf  répandu  que  Henri  IV  ne  serait  pas  éloi¬ 
gné  (l’embrasser  la  religion  calboli{|uc,  Boucher  et  les  plus 
forcenés  prédicateurs  de  la  ligue  rcdoiiblèreut  d'injures 
dans  leurs  sermons  contre  le  prince  g(!yiéreux  qui  avait 
secouru  si  noblement  les  Parisiens,  en  proie  aux  [tins  vives 
angoisses  de  la  faim.  Ils  recomtnencèreni  ü  attiser  le  feu  de 
la  discorde  entre  les  politiques  et  les  ligueurs,  quoique  la 
liaine  des  deux  partis  fût  loin  d’étre  assoupie  ;  iis  ne  faisaient 
retentir  la  chaire  que  de  i)aroIes  enflammées  et  propres 
amener  l’effusion  du  sang.  Boucher,  qui  était  l’écho  des 
mesures  violentes  résolues  par  les  seize,  appela  dans  mule 
ses  discours  la  proscriplioii  sur  la  tèle  de  plusieurs  magis- 
ti'ats  du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes,  qull  dc- 
7mnca  comiîic  politiques.  L’homme  d’église,  plein  de  lie)  et 
de  tureur  sanguinaire,  conseillait  en  pleine  cloître  de  les 
mcüre  i\  mort;  mais  le  duc  de  Mayenne,  plus  humain,  sc 
Cnn!  en  la  de  les  bannir  de  l'a  ri  s.  Le  président  Brisson  et  le 
procureur  général  Mo  lé,  tenus  pour  suspects,  échappèrent 
néanmoins  à  la  proscription,  à  force  de  prudence  et  d’a¬ 
il  resse  ' . 

Le  duc  de  Mayenne,  homme  sans  énergie,  savait  que  les 
seize  étaient  capables  des  résolutions  les  plus  audacieuses, 
et  que  la  force  [uililiquc  avait  été  usurpée  par  eux.  Le  par¬ 
lement,  qui  les  connaissait  mieux  encore  que  le  duc,  ii’eûl 
pas  balancé  A  sévir  contre  eux,  si  ce  dernier  y  eût  consenti; 
mais,  coiiime  tous  les  esprits  faillies,  U  élait  impuissanl  è 
les  contenir  dans  les  bornes  de  la  justice  et  du  devoir,  et 
il  ne  voulait  pas  que  le  parlemenl  les  |irîl  a  paiiie  dans 
l’occasion;  de  là  vini  (|iie  ces  hommes  de  malheur,  quoique 
divisés  entre  eux,  entreprirent  de  lidter  impunément  non 
sculemeiil  contre  le  duc  tic  Mayenne,  niîiis  contre  le  parle¬ 
ment.  Ils  se  réunirent  chez  le  curé  de  Saint-Jacques  pour 
frapper  un  grand  coup  sur  les  polithpics.  Leur  projet  avait 
transpiré.  Le  curé  de  Saint-Séverin,  qui  en  avait  élé  iii- 
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formé,  sarhnnl  qiio  le  préfîideiil  Brisson,  dont  il  était  l’anii, 
avait  été  placé  en  tête  des  magistrats  que  l^oii  devait  sacri¬ 
fier,  le  prévint  du  danger  qui  le  menaçait,  afin  qu’il  pfit  se 
dén>bcraux  poiirsiiitcs  de  scs  ennemis;  mais  cet  avertisse¬ 
ment,  qui  idétait  pas  le  seul  qu’il  eut  reçu,  le  trouva  im¬ 
passible  :  une  sorte  de  fatalité  le  retenait  sur  son  siège 

Il  lut  arrêté  dés  sept  heures  du  matin  et  constitué  pri¬ 
sonnier,  ainsi  (juebareber,  conseiller  en  la  grand ’ebambre, 
et  Tardif,  conseiller  au  Clulfelel;  tous  trois  furent  pendus 
dans  la  prison  du  petil  Ctiâtelet,  avant  midi.  Brisson  fut 
exécuté  le  premier,  tl  cliercba,  mais  en  vain,  à  toucliei*  le 
cœur  de  ceux  des  seize  qu’on  avait  envoyés  pour  présider 
aux  apprêts  de  sa  mort,  tl  leur  demanda  comme  une  in¬ 
signe  faveur  de  le  faii'e  enfermer  enti’e  quatre  murailles, 
au  pain  et  à  Teau,  pour  lui  laisser  le  temps  de  terminer 
un  ouvrage  qu’il  destinait  l’instruction  de  la  jeunesse; 
ses  instances  n’eureut  d’autre  résultat  que  de  ditférer  son 
supplice  de  quelques  moments.  Avant  de  mourir,  il  s’écria; 
O  Dieu,  que  tes  jugements  sont  grands  !  * 

Larcher,  amené  dans  le  lieu  de  l’exéculion,  dit,  en 
voyant  le  corps  inanimé  du  piésident  Brisson  .  Voilà  dono^ 
monsieur^  le  sort  qui  vous  était  réservé  !  Ah  !  je  n  éprouve 
plus  le  regret  de  mourir,  puisqu*on  a  eu  la  cruauté  d'ôter  la 
vie  à  un  si  digne  magistrat ,  à  un  homme  si  honorable. 

Tardif,  venu  le  dernier,  fut  saisi  d’un  tel  trouble  en 
voyant  suspendus  au  gibet  les  deux  magistrats  infortunés 
qu’on  venait  de  faire  mourir,  qu’il  tomba  dïuis  un  profond 
évanouissement,  et  que  ses  bourreaux  le  traînèrent  presque 
sans  vie  an  supplice. 

Le  lendemain,  les  corps  de  ces  malheureux  turent  portés 
à  la  Grève  et  attachés  é  une  potence.  Au-dessus  de  leurs 
tètes  se  trouvaient  des  écriteaux  portant  ces  inscriptions  : 

Darnahé  Brisson,  Tun  des  chefs  des  traîtres,  hérétique. 


'  l.'Eloile,  L  L  p.  CS-Gtl. 
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Claude  Larcher,  l’un  des  fauteurs  des  traîtres,  et  hêrè~ 
tique. 

Tardif,  t'un  des  ennemis  de  Dieu  et  des  j^vinces  cathoH'- 
ques, 

Ci  ômé ,  conseiller  au  grantl  conseil ,  qiron  avait  chargé 
(le  la  mission  dérisoire  de  les  juger,  eut  le  courage  de  con¬ 
duire,  dès  la  pointe  du  jour,  le  funèbre  convoi  sur  la  place 
de  Crève,  tenant  à  la  main  une  lanterne  pour  éclairer  les 
porteurs 

Bussy-Leclerc  se  transporta  dans  la  matinée  sur  la  même 

« 

place,  accompagné  des  ligueurs  les  plus  actifs  et  les  plus 
turbulents.  Il  assigna  à  chacun  son  poste,  pour  qidil  put 
abuser  de  la  crédulité  du  peuple  quand  le  moment  serait 
tavorable,  et  sitôt  que  la  foule  fut  rassemblée  pour  contem¬ 
pler  ce  triste  spectacle,  Bnssy-Lecicrc  lui  adressa  une  allocu¬ 
tion  dans  laquelle  il  déclamait  contre  les  traîires  et  les  po¬ 
litiques  qui  avaient  vendu  la  ville  au  Béarnais  hérétique,  et 
fait  des  dispositions  pour  lui  en  faciliter  rentrée,  fl  essaya, 
ainsi  que  ses  compagnons,  à  exciter  le  peuple  au  meurtre 
et  au  pillage,  offraut,  disail-il,  de  se  mettre  à  sa  tête  pour 
purger  Paris  de  tous  les  traîtres,  dont  il  connaissait  les 
noms  et  les  dcnicnres.  Mais  la  po[>ulacc,  plus  émue  de  com¬ 
passion  que  de  colère,  demeura  inaccessible  aux  provoca¬ 
tions  de  Bussv  et  de  scs  satellites,  et  s’écoula  lentement*. 

Le  cours  de  la  Justice  avait  été  suspendu  depuis  les  der¬ 
nières  exéculions.  Le  parlement,  privé  violemment  de  deux 
de  scs  membres,  scmblail  avoir  abdiqué  ses  Ibnctions.  Mais 
cette  abdication  a|)parenlc  était  due  îi  des  causes  diverses  : 
à  la  peur  et  à  l’indignation.  Ceux  qui  avaient  cédé  à  la  pre¬ 
mière  de  ces  passions,  et  c’était  le  grand  nombre,  n’étant 
touchés  que  du  soin  de  leur  propre  sûreté,  consentirent  à 
reprendre  l’exercice  de  leurs  fonctions,  pourvu  que  leur  vie 
fût  respectée.  Quelques  magislrals  intrépides,  tels  que 
Pavocal  général  d’Orléans  et  le  président  Lemaître,  ne  se 


*  L’Éloile,  t.  I,  p,  0C-G7.  —  ’  Ibid,,  p.  G7-Ü8. 
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montrèrent  pas  si  flexibles.  Le  premier,  quoique  attadié 
au  parti  de  la  ligue ,  flétrit  Imiilemeni  devant  les  députés 
de  madame  de  Montpensier  et  de  maciame  de  Nemours,  qui 
venaient  le  prier  de  retourner  au  palais,  Tassassinal  juri¬ 
dique  commis  sur  la  personne  du  président  Brissoii  et  sur 
celle  du  conseiller  Larcher.  Il  traita  de  meurtriers  ceux  qui 
y  avaient  concouru,  et  déclara,  sans  balancer,  qu*ils  ne 
pouvaient  expier  leur  crime  que  par  le  dernier  supplice.  Le 
président  Lemaître  ne  s'expliqua  pas  avec  moins  de  fran¬ 
chise  et  de  vigueur  en  présence  des  mômes  députés.  Il  leur 
dit  qu'il  ne  remonterait  sur  son  siège  que  pour  laire  pendre 
les  ailleurs  du  nieiirtrc  de  ses  collùgues 

L’aiulacc  des  seize  étant  parvenue  à  son  comble,  et  ces 
factieux  ne  tenant  plus  compte  d’aucune  autorité,  sans  en 
excepter  celle  du  duc  de  Mayenne,  les  princesses,  le  parlc- 
mcnl,  le  gouverneur  et  le  prévôt  des  marchand  écrivirent 
au  duc  pour  le  presser  de  se  rendre  üi  Paris,  afin  de  les 
délivrer  delà  tyrannie  d’une  tourltc  d’intrigants  qui  travail¬ 
laient  il  mettre  un  étranger  à  la  tôle  du  royaume  de  France. 
Le  duc  de  Mayenne  vint  en  effet  avec  sept  cciils  chevaux  et 
quinze  cents  hoinnics  d’infanterie.  Il  ôta  le  commandement 
de  la  Baslille  à  Bussy-Leclerc,  qui  s’estima  fort  heureux 
d’avoir  la  vie  sauve,  et  il  le  confia  à  un  gentilhomme  nomme 
Diibomg,  attaché  îi  son  service.  Le  Iciulemain  il  alla  au 
palais,  où  il  avait  convoipié  le  parlement,  et  en  sa  présence 
il  lit  procéder  à  l’élection  de  quatre  présidents  de  chambre. 

Après  ces  dispositions  préliminaires,  qui  teiidaienl  au 
rétablissement  de  la  force  publique,  le  duc  de  Mayenne, 
apres  avoir  consulté  plusieurs  membres  du  parlement,  con¬ 
damna  de  sa  propre  autorité,  à  la  peine  capitale,  et  fil  arrê¬ 
ter  par  Vitry,  l'im  de  ses  ofticiers,  quatre  membres  du 
conseil  des  seize,  qui  avaient  pris  la  part  la  plus  active  au 
meurtre  des  trois  magistrats,  «lonl  la  mort  avait  alfligé 
toutes  les  classes  do  citoyens.  Ces  individus  étaient  Amciinc, 
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avocat  au  ChAtelel,  Louchartj  commissaire  près  la  môme 
juridiction,  Aimomiot,  procureur  en  la  cour,  et  Aiiroux, 
qui  était  un  des  plus  entreprenants  et  des  plus  cruels  du 
comité.  Ils  turent  tous  pendus  A  une  poutre  de  la  salle  basse 
du  Louvre 


Cinq  autres  coupables,  appartenant  aussi  au  conseil  des 

seize,  devaient  subir  le  même  sort<[ue  les  premiers,  mais 

ils  cherchèrent  leur  salut  dans  la  fuite,  et  plusieurs  d’entre 

eux  oblinreiit  depuis  des  lettres  d’abolition, 

■ 

Le  tluc  de  Mayeime  ayant  quitté  l^aris,  emmena  avec  lui 


lîussy-Lcclei’C  el  quelques  autres  membres  du  comité,  dont 
les  gens  de  luen  redoutaient  le  séjour  dans  celte  ville, 
cause  môme  des  actes  de  rigueur  dont  leurs  affiliés  avaient 


été  rol»jcl.  Du  reste,  un  assez  gi’and  nombre  de  bourgeois 
tirent  le  serment  de  ne  plus  obéir  désormais  aux  rcqulsilioiis 
des  seize,  el  tic  ne  prendre  les  armes  que  sur  l’ordre  ox[u  ôs 
du  duc  de  Mayenne,  du  gouverneur,  du  prévôt  des  niar- 


cbaïuis  ou  des  écbevins^.  Cette  résolution  éncrgi(iue  n’em- 
pôcba  |»as  le  prédicateur  Boucher  et  lecuré  deSainUCcriuaiii' 
l’Auxerrois  de  faiie  publiquemciil  le  panégyrique  des 
quatre  miséral»tes  qui  avaient  provoqué  el  favorisé  te  meur¬ 


tre  des  iiiagislrats,  dont  le  duc  de  Mayenne  avait  vengé  la 
mort  sur  leurs  personnes 

Dans  toutes  les  classes  des  hatutants  de  Paris,  il  n’y  avait 


alors  (]u’uii  vœu;  c’était  la  lin  de  i’anarcliie  et  le  rélahlisse- 
jiienl  d’une  autorité  forte  et  régulière.  Les  csprils  se  câl¬ 
inaient  parce  qu’une  longue  et  rude  expérience  les  avait 
éclairés,  L’iniluence  des  prédicaieurs  sur  les  masses  avait 
sensibleineiil  diminué;  on  ne  les  considérait  plus  que 
comme  des  brouillons  ou  de  méprisables  jongleurs,  li  s’e- 
tail  formé  un  parti  qui  ne  tendait  qu’à  la  conversion  du  roi 
de  Navarre  au  catholicisirie,  et  à  sa  reconnaissance  comme 
roi  de  Lrance.  Ce  parti  se  recrnlait  tous  les  jours  de  gens 
amis  de  l’ordre  ou  de  partisans  de  la  ligue  latigiiés  des 
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excès  (le  leur  propre  parti.  Les  politiijucs  n’avaient  pas 
d’autre  but  que  de  voir  se  réaliser  les  espérances  des  iioU’ 
veaux  amis  du  roi  de  Navarre. 

Les  ligueurs,  restés  tidèlcs  au  vieux  serinent  de  runioii, 
persistaient  dans  leur  haine  contre  ce  prince,  cl  s’ap- 
piiyaicnl  sur  les  membres  du  clergé  pensionnés  par  le  roi 
d’Kspagne.  Le  duc  de  Mayenne  paraissait  tenir  le  milieu 
entre  les  uns  et  les  autres  ,  mais  en  réalité  il  ne  songeait 
qu’ri  ses  inlérèts.  Il  avait  convoqué  les  états  généraux  pour 
qu’ils  eussent  ii  s’occuper  de  réicetion  d’un  roi.  U  était  au 
nombre  des  candidats  qui  aspiraient  à  la  couronne  de 
France,  cl  a  mesure  que  les  députés  arrivaient,  il  eherebait, 
soit  par  lui-méme,  soit  par  ses  amis,  à  capter  leurs  suf- 
IVagcs  ‘ . 

L’assemblée  des  étals  ayant  été  ouverte  par  le  duc  de 
Mayenne,  le  roi  de  Navarre  publia  uii  édit  dans  lequel  il 
déclara  que  le  duc,  en  convoquant  celle  assemblée,  avait 
fait  acte  de  sonvcrainolé,  quoi  iju’il  ne  t'ûl  pas  dépositaire 
de  ranlorilé  royale;  que  pour  son  compte  il  protestait 
contre  rillégalilé  d’une  semblable  convocation,  considérant 
d’avance  comme  abusifs  et  comptélement  mils  les  actes 
qui  pourraient  émaner  de  la  rcuiuon  des  états 

Malgré  celle  protestation  publique,  le  roi  de  Navarre  en¬ 
voya  des  députés  à  une  conrércnce  (lui  devait  avoir  lieu  à 
Siirène,  entre  les  partisans  de  la  ligue,  délégués  par  les 
états,  cl  ses  propres  partisans.  L’objet  île  cette  coiiiércnce 
était  de  traiter  de  la  paix  et  de  réconcilier  le  roi  avec  le 
parti  catholique,  ]H>urvu  (pi’il  consciilil  i  se  faire  instruire 
dans  lu  religion  dominante,  et  à  en  professer  ouvertement 
les  croyances.  Une  trêve  fut  la  suite  de  ces  pourparlers,  et 
donna  lieu  à  des  marques  publiques  d’allégresse  qui  écla- 
lcreiit  i»armi  le  peuple,  avec  autant  de  vivacité  que  dans  la 
partie  la  plus  éclairée  et  la  plus  saine  de  la  bourgeoisie  ^. 

Toutefois,  le  duc  de  Feria  et  rambassadeur  chargés  des 
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pouvoirs  (lu  roi  d'Espagne,  avaient  demaiulé,  dans  le  sein 
des  (5lats,  Tabolition  de  la  loi  saliqiic  et  rélcclioii  de  i’iii- 
faiite  comme  reine  de  France.  On  dcvail  la  marier  à  un 
archiduc d'Auü’ichc  ou  à  un  prince  delà  maison  deLorrainc. 
Mais  le  parlement,  malgré  les  opinions  qui  le  divisaient, 
protesta  contre  les  prétentions  dn  roi  d'Espagne  et  en  fa¬ 
veur  du  maintien  delà  loi  saliijiie,  Le  président  Lemaître  et 
le  procnrenr  général  Mole,  tous  deux  bons  Français  et  enne¬ 
mis  de  l’intervention  étrangère,  entraînèrent  à  leur  sentt- 
nient,  par  leur  exemple  et  leur  patriotisme,  ceux  de  leurs 
collègues  qui  étaient  indécis,  dans  la  crainte  de  se  compru- 
mcllrc  avec  le  parti  des  seize,  (jui  favorisait  les  menées  de 
rétranger*.  Cet  ai  rét  fut  porté  le  lendemain  par  la  cour 
tout  entière  an  duc  de  Mayeimc,  qui  répondit  à  celle-ci 
d’un  ton  bref  et  avec  un  mécontentement  qu’il  ne  put  dis¬ 
simuler 

Le  principal  obstacle  tpii  éloignait  du  roi  de  Navarre  la 
plupart  des  liabitants  de  Paris  venait  d’étre  levé.  Ce  prince 
avait  adhéré  formellement  aux  dogmes  de  la  religion  catlio- 
Itque,  et  avait  entendu  la  messe  h  Saint-Denis.  Cette  ville 
était  devcmie,  pour  un  grand  nombre  de  personnes,  un  lieu 
de  pèlerinage.  Le  légal  du  pape,  d’accord  avec  les  repré¬ 
sentants  du  roi  d’Espagne,  traça  aux  prédicateurs  un  plan 
de  conduite  dont  l’objet  était  de  faire  considérer  le  roi  de 

Navarre  comme  un  liérélique  relaps,  dont  la  conversion 

1»^ 

était  insiiffisaijtc  pour  racheter  ses  loris  envers  l’Eglise 
calholique.  On  déclara  excommuniés  ceux  qui  se  rendraient 
à  Saint-Denis,  et  ce  double  texte  défiaya  pendant  qncbiiic 
temps  les  discours  moitié  fi'énétiques,  moitié  boutfons  des 
prédicateurs  de  la  ligue  Mais  les  excominimicatioiis , 
comme  les  indulgences,  avaient  été  tellement  prodiguées, 
qu’on  II  y  attachait  plus  aucune  importance^.  Le  duc  de 
Mayenne,  qui  partageait  ù  cet  égard  le  sentiment  public, 


’  L’Étoile,  1. 1,  p.  H9.  —  *  Ibid.,  p.  l50,  — 
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indigtio  (lu  cynisme  de  certains  prédicateurs,  qui  ne  l’épar- 
gnaieiit  pas  plus  dans  leurs  déclamations  furibondes  <juc  le 
roi  de  Navarre,  lit  dire  au  légat  que  s'il  ne  réprimait  pas 
ri n tempérance  de  langue  de  scs  détracteurs,  il  les  ferait 
jeter  à  la  rivière  ^ 

Du  reste,  la  question  politique  d’où  dépcndail  le  sort  de 
Paris  et  de  la  France  finit  par  être  posée  d’une  manière 
très  nette  ;  il  ne  s’agît  plus,  dans  le  langage  des  partis,  de 
ligueurs  et  de  liuguenots,  ou  de  politiques,  mais  de  Français 
et  d’Fspagnols.  La  question  étant  réduite  à  ces  termes,  il 
était  évident  que  rintérêt  français  devait  remporter.  Le 
parlement  ne  négligea  rien  pour  qu’il  prévalût  en  effet.  Il 
protesta  contre  l’introduction  d’une  garnison  espagnole  ù 
Paris,  s’éleva  conlrc  la  destitution  de  M.  de  Bel  in,  gouver¬ 
neur  de  celle  ville,  que  le  duc  de  Mayenne  avait  sacrifié, 
parce  qu’il  ne  voulait  pas  tremper  dans  les  intrigues  des 
amis  du  roi  d’Espagne*. 

Bien  que  le  pape  eût  refuse  d’approuver  l’absolution 

P 

donnée  au  roi,  lorsqu’il  fut  icçu  dans  le  sein  de  l  Eglisc 
catimliquc ,  ce  prince  se  fit  sacrer  à  Chartres  ;  plusieurs 
prélats  se  disputèrent  inèine  riionneur  de  présider  à  celle 
cérémonie*. 

Les  circonstances  devenant  de  jour  en  jour  plus  favora¬ 
bles  au  roi  de  Navarre,  le  parti  des  seize,  exaspéré,  tnédilail 
quelque  mauvais  dessein  contre  les  adversaires  du  parti 
espagnol,  avec  lequel  il  s’était  identifié;  mais  la  cause  du 
Béarnais  avait  acquis  lu  consistance  cl  la  force  d’une  cause 
tonie  iialionalc,  et  du  moment  que  le  duc  de  Mayenne  en 
fut  convaincu,  il  cessa  toute  lergiversatiou ,  car  il  avait 
jusque-là  prêle  l’oreille  à  tous  les  partis,  et  il  traita  avec  le 
roi  (le  Navarre.  Le  duc  de  Brissac,  nomme  gouverneur  de 
Paris  en  remplacement  de  M,  de  Belin,  conserva  jusqu’à  la 
fin  des  relations  avec  les  seize,  non  par  sympathie  pour 
eux,  mais  afin  de  connaître  le  fond  de  leurs  pensées.  Il 
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cissistdit,  dans  ce  but,  î’i  leurs  réunions;  mais  d’un  aulrc 
côlé,  il  rassurait  le  parlement  sur  les  nouveaux  projets  de 
violence  que  ces  infâmes  intrigants  avaient  laissé  percer 


contre  lui,  et  il  travaillait  secrètement  à  la  réduction  de 
Paris,  de  manière  à  prévenir  toute  collision  entre  les  li¬ 
gueurs  et  les  troupes  du  roi ,  qui  s'étaient  avancées  jusque 
sous  les  murs  de  cette  ville  \ 


Cependant  Lhuillicr,  prévôt  des  marcliands,  et  d’au¬ 
tres  personnes  influentes  sur  l’esprit  du  peuple,  concertè¬ 
rent  leurs  efforts  pour  aplanir  les  obstacles  qui  retardaient 
encore  rentrée  d’Henri  IV  dans  Paris. 


Cette  entrée  eut  lieu  le  2:2  mars  lo04,  au  milieu  d’une 
foule  imincnsc.  Le  roi  avait  ordonnée  scs  troupes  d’observer 
la  discipline  la  plus  sévère,  ne  voulant  pas  que  roccupalion 
(l'une  ville  si  considérable,  et  qui  avait  été  si  mallienrciisc, 
IVit  marquée  par  le  meurtre  d’un  seul  bomme.  Ayant  avisé 
dans  la  l  ueSaint-Honoi  é  un  de  ses  soldats  qui  voulait  pren¬ 
dre  du  pain,  par  force,  chez  un  boulanger,  il  courut  sur 
lui,  et  il  l’aurait  tué  si  le  peuple  n’eût  intercédé  en  sa  faveur. 
Lorsqu’il  fut  arrivé  sur  le  pont  Notre-Dame,  il  y  fut  accueilli 
par  des  acclamations  si  vives  cl  si  un  nui  mes,  qu’il  dit  : 
Je  vois  bien  que  ce  j^duvre  peuple  ne  pouvait  faire  éclater  en 

i 

mon  absence  ses  vrais  sentiments.  Etant  sur  le  point  d’en- 
Ircr  dans  l’église  Notre-Dame,  il  reçut  des  Parisiens  un 
nouveau  témoignage  d’amour,  qui  lui  permit  de  montrer 
sa  généreuse  confiance  cl  la  bonté  vraiment  royale  de  son 
cœur.  La  foule  se  pressait  tellement  sur  scs  pas,  qu’il  était 
pour  ainsi  dire  porté  par  elle.  Les  grands  officiers,  qui 
veillaient  sur  la  sûreté  de  sa  personne,  in(|uicts  de  le  voir 
ainsi  engage  dans  des  flots  de  peuple,  sc  mirent  en  devoir 
de  faire  retirer  ceux  qui  l’approcliaicnt  de  trop  près;  mais 
lui,  plus  touché  de  rempressement  spontané  et  affectueux  de 
ceux  qui  rcntouraieul,  que  des  craintes  de  scs  officiers, 
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disait  à  ceux-ci  :  qu’il  aimait  mieux  avoir  un  peu  plus  de 
peine  pour  conliiiucr  sa  inaidiCt  et  que  les  Parisiens  le 
vissenl  à  leur  aise,  car  ih  sont,  ajoutait-il,  affamés  de  voir 
leur  roi. 

Ce  grand  honmie,  contre  lequel  les  ligueurs  avaient 
épuisé  tous  les  Iraits  de  la  diffamation  et  de  la  caloin- 
nie  pour  le  rendre  odieux  à  son  peuple,  opposa  le  par¬ 
don  à  Finjurc  el  la  clémence  à  la  fureur  de  ses  ennemis.  Il 
lit  publier,  le  jour  de  son  entrée  h  Paris,  une  proclamation 
dans  laquelle  il  exprimait  Fintention  de  jctei'  un  voile  sur 
le  passé,  et  d’oublier  meme  les  maux  que  les  seize  lui 
avaient  faits.  Le  duc  de  Feria  fut  invite,  en  son  nom,  à 
fpiittcr  Paris  avec  ses  troupes,  el  on  lui  donna  une  sauve¬ 
garde  pour  qu’aucun  des  siens  ne  courût  risque  de  la  vie 
el  ne  fût  lésé  dans  ses  biens 

Il  gagna  ou  plutôl  il  désarma,  par  la  franchise  de  son 
caractère  noble  et  bienveillant,  la  duchesse  de  Nemours  et 
la  duchesse  de  Monlpcnsier,  qui  avaient  excité  contre  lui, 
dans  le  peuple  el  clicz  les  gens  d’église,  des  passions  for¬ 
midables  Les  magistrats  qui  avaient  partagé  les  vicissi- 
iudes  de  la  fortune  de  Henri  IV,  et  qui  faisaient  l’office  de 
parlement  à  Tours,  ayant,  par  leurs  prétentions,  froissé 
F  amour-propre  de  la  portion  du  parlement  restée  à  Paris, 
le  roi  prévint,  par  sa  fermeté  et  sa  modération,  les  diflé- 
rends  qui  pouvaient  résulter  d’un  conflit  d’ambitions  et 
d’inlérèl  prêt  à  éclater.  Il  reconstitua  le  parlement  de 
Paris  avec  ses  anciens  éléments  *. 

Toutefois,  le  fanatisme  faisait  bouillonner  encore  quel¬ 
ques  âmes  ardentes  el  perverses.  Le  roi,  venant  d’arriver 
d’un  voyage  qu’il  avait  fait  en  Picardie,  reçut,  tout  botté, 
dans  son  palais,  plusieurs  seigneurs  qui  s’élaîcnt  présentés 
pour  lui  rendre  leurs  hommages.  Un  J  cime  homme,  favo¬ 
risé  par  l’affluence  des  curieux  qui  étaient  accourus  pour 


’  L'Êloile,  l.  l,  p.  217,  218  el224 
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voir  le  roi,  parvint  à  se  glisser  h  la  suite  des  gardes  qui 
l^iccompagnaiciit.  c(  il  pénétra  jusque  dans  la  ciiamhre  de 
ce  prince  au  moment  de  la  réception.  S’élant  avancé  vers 
lui,  il  lui  porta  un  coup  de  couteau  à  la  gorge;  mais 
coinnie  le  roi  se  baissait  pour  relever  les  seigneurs  qui,  en 
signe  d’hommage,  voulaient  I)aiser  scs  pieds,  il  reçut  le 
coup  à  la  lèvre.  A  l’instant,  Henri  IV,  qui  se  sentit  blessé, 
regardant  autour  de  lui  et  ayant  aperçu  Mathurine,  sa  folle, 
s’écria  :  Au  diable  soit  la  folle;  elle  m’a  blessé  !  Mais  elle, 
le  niant,  courut  fermer  la  porte  de  la  chain])re,  et  fut 
cause,  par  cette  mesure  de  précaution,  de  l’arrestation  du 
meurtrier.  Ce  dernier,  h  peine  dge  de  dix-neuf  ans,  se  nom¬ 
mait  Jean  Cliâte!,  fils  d’un  drapier  de  Paris.  Comme  on  le 
foiiillaif,  il  laissa  tomber  son  couteau  encore  tout  sanglant, 
et  ne  put  s’empÊclicr  de  confesser  son  crime. 

Cet  alïreux  événement  répandit  une  aJarme  universelle 
dans  Paris.  La  famille  du  coupalde  fui  emprisonnée.  Comme 
011  apprit  qu’il  suivait  les  cours  du  college  des  jésuites,  on 
fit  investir  la  maison  de  ceux-ci,  et  on  les  retint  prison¬ 
niers.  Cbâtcl,  ayant  élé  interrogé,  déchargea  les  jésuites  de 
toute  participation  à  l’attentat  qu’il  avait  commis.  Il  dé¬ 
clara  même  qu’il  n’avait  aucun  complice,  et  que  le  seul 
mobile  qui  l’eiit  tait  agir  était  le  zèle  qui  l’animait  pour  la 
religion  catholique,  dont  il  considéraîl  Henri  de  Bourbon 
comme  l’euncmi  ;  que  d’ailleurs,  bien  que  ce  prince  eût  été 
admis  dans  le  sein  de  cette  religion,  sa  conversion  ii’ctait 
pas  orthodoxe,  [misqu’elle  n’avait  pas  été  approuvée  par  le 
pape  ;  il  exprima  enfin  l’opinion  qu’il  était  permis  de  tuer 
les  rois  non  reconnus  parle  souverain  pontife. 

On  fit  subir  à  Cbâtcl  la  question  ordinaire  et  extraordi¬ 
naire  pour  obtenir  de  lui  quelques  aveux  ;  mais  l'excès  de 
la  douleur  ne  put  lui  en  arracher  aucun.  U  fut  condamné, 
par  arrêt  du  parlement,  à  cire  tenaillé  et  tiré  à  quatre 
quartiers.  Avant  son  exécution,  il  fil  amende  honorable,  et 
eut  le  poing  coupé,  tenant  dans  sa  main  le  couteau  fatal 
dont  il  avait  frappé  le  roi.  Après  que  la  justice  eut  élé  sa- 
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tiâtaite,  le  corps  <lii  patient  fut  brûlé  cl  ses  cendres  jetées 
au  venl  *. 

Qiianl  t\Ia  famille  de  Cliàiel,  elle  fut  absoute,  à  l'excep¬ 
tion  du  père,  qu’un  arrêt  bannit  pour  neuf  ans  du  royaume 
cl  delà  prévôté  de  Paris  pour  toujours.  Condamné  à  quatre 
mille  écus  d'amende,  il  obtint  une  modération  en  payant 
la  moitié  de  celte  somme  comptant.  Sa  maison  fut  rasée, 
et,  sur  remplacement  où  elle  avait  été  construite,  on  éleva 
une  pyramide  indiquant  sur  une  de  ses  faces  le  crime  de 
Jean  Ciiàtcl  et  sa  comlainnalion 

Les  doctrines  anti-sociales  soutenues  par  ce  dernier,  et 
enseignées  par  les  jésuites,  entraînèrent  la  suppression  de 
cette  communauté,  qui  fut  toute  itiiissantc  du  temps  de  ta 
ligue,  et  qu’un  luiissierdu  parlement  suffît  pour  dissoudre 
et  expulser  de  Paris  lorsque  Henri  IV  fut  monté  sur  le 
trône.  Ce  prince,  trop  contiant,  la  rappela  depuis. 

Un  vicaire  deSaint-Nicolas-des-Ctiamps,  armé  d’iin  cou- 
Icau,  ayant  dit  publiquement  qidil  voulait  faire  un  coui)  de 
saint  Clément,  le  parlement  Peiivoya  au  gibet.  L’attentat 
récent  dirigé  contre  le  roi  et  la  nécessité  de  frapper  de  ter¬ 
reur,  par  un  exemple  éclatant,  les  prêtres  exaltés  que  l’a¬ 
narchie  de  la  ligue  avait  jetés  dans  les  divagations  les  plus 
funestes ,  commandèrent  cct  acte  rigoureux  du  parle¬ 
ment 

Le  maréchal  de  Biron,  Pim  des  seigneurs  que  Henri  IV 
traitait  avec  le  plus  de  distinction  et  de  confiance,  et  qu’il 
avait  comblé  d’hoimeui's  et  de  richesses,  fut  arrêté  comme 
ayant  entretenu  avec  le  roi  d’Espagne  et  le  duc  de  Savoie 
des  intcUigcnccs  et  des  menées  contraires  à  l’intérêt  et  à 

i 

la  sûreté  de  l’Etat;  il  fut  enfermé  à  la  Bastille.  Celte  arres¬ 
tation  étant  de  nature  à  remuer  les  esprits  en  raison  de  la 
haute  qualité  du  personnage,  le  roi  donna  ordre  a  Sully 
d’informer  le  parlement  et  l’iiolel  de  ville  des  causes  qui 
l’avaient  contraint  à  se  saisir  de  la  personne  <lu  inaréchaL 


LÉlQile,  t,  I,  p.  253-253.  —  ^  Ibid,,  p.  255.  —  *  p.  255. 
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Des  commissaires  pris  dans  le  sein  du  parlement  furent  dé¬ 
signés  pour  instruire  son  procès.  Lorsijue  riii formation 
eut  été  terminée,  la  cour,  présidée  par  le  cliancelier,  en¬ 
tendit  pendant  plusieurs  jours  la  lecture  des  pièces  du  pro¬ 
cès  et  de  rintcrrogaloire  de  l’accusé .  Celui-ci,  ayant  été 
eiisui le  amené  devant  le  parlement  assemblé  dans  la  grand - 
chand^re,  fut  de  nouveau  iulcrrogé,  durant  deux  heures, 
par  le  chancelier. 

La  cour,  après  que  le  minisicre  public  eut  donné  scs 
conclusions,  se  réunit  pour  délibérer  sur  le  sort  de  l’ac¬ 
cusé.  Il  y  eut  cent  vingt-sept  juges  qui  prirent  part  à 
celle  délibération,  et  qui,  par  uii  arrêt  solennel,  condam- 
nèreiit  le  maréchal  à  être  décapité  sur  la  place  de  Grève  ; 
scs  biens  furent  déclarés  conlisqués  et  sa  pairie  réunie  h  la 
couronne. 

La  famille  du  condamné  s’étant  pourvue  auprès  du  roi, 
alin  d’obtenir  sa  grâce,  le  prince,  quoique  naturellement 
enclin  à  la  clémence,  répondit  que  le  danger  couru  par 

JF 

l’Etat  dans  celte  circonstance  lui  interdisait  toute  miséri¬ 
corde;  que  néanmoins,  pour  épargner  â  l’homme  qu’il 
avait  autrefois  aimé  riiumiliation  de  mourir  comme  un 
criminel  ordinaire,  il  pcrinetlait  que  rexécuüon  eût  lieu 
dans  la  Bastille. 

Le  lendemain,  le  chancelier  et  le  premier  président  du 
parlement,  accompagnés  des  lieutenants  civil  et  criminel 
du  Chàlelel,  du  prévôt  des  iiiarchands,  des  échevins,  et 
d’autres  officiers  suivis  de  quelques  détaclicments,  se  ren¬ 
dirent  à  la  Bastille  où  se  trouvaient  déjà  deux  prêtres  char¬ 
gés  de  préparer  le  maréclial  à  la  mort.  Le  chancelier,  après 
avoir  ordonné  que  celui-ci  fût  dépouillé  des  insignes  qu’il 
porlail  conmic  maréchal  de  France,  le  fil  mettre  à  genoux 
pour  entendre  la  lecture  de  son  arrêt  de  mort.  Biron  in¬ 
terrompit  plusieurs  fois  cette  lecture  par  des  exclamations 
pleines  de  colère  cou  Ire  le  roi  ;  il  s’eniporUi  aussi  contre  le 
chancelier.  S’étant  levé  ensuite,  il  parcourut  la  chambre  à 
grands  pas,  lançant  sur  les  personnages  qui  Fentouraient 
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des  regards  élincelants  de  fureur,  et  que  Tétât  d’exaspé' 
ration  où  il  était  rendait  affreux. 

Au  milieu  de  cette  scène. dramatique,  le  bourreau  entre 
et  dit  au  condamné  que  Tiieure  fixée  pour  Texéculioii  de 
la  sentence  était  passée,  et  qu’il  fallait  se  résigner.  Biron  lui 
répondit  qiTon  aurait  dû  Ten  avertir,  et  en  même  temps  il 
marcha  vers  Téchafaud,  Avant  d’y  ai  rivcr,  ayant  aperçu  un 
groupe  iioml)rcux  <Ic  spectateurs,  du  milieu  duquel  il  s’é- 
tait  élevé  quelque  rumeur  à  sa  vue,  il  dit  :  Que  font  ià  tous 
ces  maj'auds  ^  qui  les  y  a  mis,  et  pourquoi  tout  ce  bruit  ?  Lors¬ 
qu’il  fut  monté  sur  Téchafaud,  Texécutcur  ayant  voulu  mettre 
la  main  sur  lui,  il  lui  dit  avec  indignation  qu’il  se  retirât, 
et  qu’il  se  donmit  bien  de  garde  de  le  toucher  autrement 
qu’avec  le  glaive  ;  il  Tinvita  seulement  à  lui  apprendre  ce 
qiTil  avait  à  faire.  D’après  ses  explications,  il  ôta  son  pour¬ 
point  et  le  donna  à  son  domestique.  L’exécuteur  lui  ayant 
présenté  un  mouchoir  pour  se  bander  les  yeux,  il  le  refusa  et 
prit  le  sien  ;  mais  celui-ci  s’étant  trouvé  trop  court,  il  de¬ 
manda  le  mouchoir  qui  d’abord  lui  avait  été  offert.  Après 
s’être  bandé  les  yeux,  il  sc  mit  à  genoux,  et  puis,  se  levant 
brusquement,  il  s’écria  :  N'y  a-t-il  point  de  misèrico7-de 
pour  moi?  En  même  temps,  regardant  le  bourreau  avec 
tics  yeux  où  sc  peignait  le  désespoir,  il  lui  signifia  de  nou¬ 
veau  de  se  retirer  s’il  ne  voulait  qu’il  Télranglêl,  ainsi  que 
la  plupart  des  personnes  présentes.  Celte  menace  faite  par 
un  homme  dont  les  membres  u’ étaient  point  liés,  et  dont 
le  courage  avait  été  tant  de  fois  éprouvé  sur  le  champ  de 
bataille,  jeta  le  trouble  dans  Tûrae  de  plusieurs  assistants. 

Au  bout  de  quelques  moments  de  réflexion,  cet  infor¬ 
tuné  se  couvrit  de  nouveau  les  yeux  d’un  mouchoir,  et  pa¬ 
raissait  résigné  à  subir  sa  senlence.  Toutefois,  Tinstinct 
qui  attache  Thomme  à  la  vie  reprenant  le  dessus  en  lui,  il 
se  leva  siibilcmcnt,  et,  arrachant  son  mouchoir,  il  dit  qu’il 
voulait  voir  encore  une  fois  le  ciel,  puisque  sa  dernière 
heure  était  venue,  et  qu’il  n’avait  point  de  pardon  à  at¬ 
tendre.  S’étant  mis  une  troisième  fois  à  genoux  pour  rcce- 
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voir  le  coup  fatal,  le  Doiirreau  lui  trancha  la  tète  à  l’instant 
nicjne  ou  il  rassurait  qu’il  lui  laisserait  le  temps  nécessaire 
pour  adresser  sa  prière  à  Dieu 

Le  comte  d’Auvergne,  arrêté  comme  complice  de  lîiron, 
et  détenu  ainsique  lui  à  la  Bastille,  fut  mis  en  liberté  après 
rexécution  du  principal  coupable^. 

Henri  IV,  par  sa  prudence  et  par  sa  fermeté,  avait  rendu 
le  repos  et  le  bonheur  à  la  France.  Les  catholiques  et  les 
protestants  semblaient  avoir  oublie  leurs  vieilles  querelles, 
et  vivaient  en  bonne  intelligence  dans  les  villes  même  où 
la  population  professait  des  croyances  diverses.  Au  milieu 
de  ec  eahne  universel,  un  boinme  venu  <rAngoulème  à 
Paris  frappa  le  roi  de  deux  coups  de  couteau ,  dans  la  rue 
de  la  Ferronnerie,  pendant  que  le  coclter  du  carrosse  de  ce 
prince,  arrêté  par  suite  de  la  rencontre  de  plusieurs  char¬ 
rettes,  avait  clé  obligé  d’aUendre  que  l'embarras  eût  cessé. 
François  de  Kavaillac,  auteur  de  cet  attentat,  et  qui  depuis 
longtemps  épiait  une  occasion  favorable  pour  l’cxéculioii 
de  son  crime,  fut  servi  par  une  merveilleuse  fatalité  dans 
celte  circonstance,  car  le  roi  n’avait  point  d’escorte,  et 
pendant  que  sa  voiture  attendait,  U  écoutait  avec  attention 
la  lecture  d’une  lettre  que  le  duc  d’Epcriion  tenait  à  la  main . 
N’étant  arrêté  par  aucun  obstacle  ni  par  aucune  surveil¬ 
lance,  Ravaillac  s’élance  et  plonge  à  deux  reprises  son  cou¬ 
teau  dans  la  poitrine  du  roi.  Le  second  coup,  ayant  atteint 
ce  prince  au  cœur,  le  priva  de  la  vie  instautanément 

L’assassin  fut  pris  et  déposé  provisoirement  h  rtiôtel  de 
Retz.  Le  duc  d'Épernon  jeta  un  manteau  sur  le  corps  du 
prince,  pour  soustraire  aux  regards  du  peuple  son  sang  qui 
coulait  à  flots;  en  mcnic  temps  les  autres  seigneurs  qui  se 
trouvaient  dans  le  carrosse  cherchaient  à  rassurer  les  pas¬ 
sants  rassemblés  autour  d’eux,  disant  que  le  roi  n’était  que 
blessé.  Mais,  sur  le  soir,  la  nouvelle  de  sa  mort  s’éfanl  ré¬ 
pandue,  on  ferme  les  boutiques,  la  foule  égarée  se  presse 
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dans  les  nies  cl  dans  les  églises  ;  grands  et  petits,  jeunes  et 
vieux,  tous  versent  des  larmes  sur  la  perte  immense  que  la 
nation  venait  de  faire.  Tous  se  serrent  autour  du  trône,  oC' 
cupé  désormais  par  un  roi  enfant.  Le  due  de  Mayenne  et  le 
due  de  Guise,  qu’Henri  IV  avait  subjugués  par  le  diarrne 
de  son  caractère  et  de  ses  manières,  ne  furent  pas  les  moins 
affligés  de  la  mort  de  ce  grand  homme 

Ravaillac,  durant  son  interrogatoire,  ne  cessa  de  dire 
qu’il  avait  seul  conçu  la  pensée  de  son  crime,  et  qu’il  n’a- 
vail  point  de  complices.  On  le  confronta  avec  un  jésuite  qui 
avait  été  son  confesseur.  Mais  ce  Jésuite,  nomme  d’Aubi- 
gny  ,  garda  iiii  silence  inviolable  sur  le  fond  de  la  confes- 
sien  qu’il  avait  reçue,  protestant  de  son  humilité  et  de  son 
éloigneineiU  pour  les  affaires  de  ce  monde,  dispositions  qui 
lui  étaient  communes,  dîsait-il,  avec  tous  les  religieux  de 
son  ordre.  Le  magistrat  interrogateur  (c’élait  le  premier 
P  lés  i  dent  du  parlement)  lui  répondit  qu’il  croyait  au  con¬ 
traire  les  jésuites  très  enclins  à  se  mêler  des  affaires  de 

r 

l’Etat,  et  que  s’ils  y  fussent  intervenus  moins  souvent,  Tor¬ 
dre  public  n’en  aurait  été  que  mieux  assure^. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Tautciir  à  jamais  infâme  de  Taltentat 
dirigé  contre  le  meilleur  des  rois  fut  égaré  par  le  fana¬ 
tisme  comme  Jean  Chàtel,  qui  ne  put  exécuter  son  crime 
qiTà  demi,  et  comme  d’autres  qui,  moins  audacieux  ou 
moins  bien  servis  par  l’occasion,  ne  furent  heureusement 
pas  à  portée  de  tenter  Texécution  de  leurs  détestables  pro¬ 
jets. 


Ravaillac  fut  condamné  è  la  peine  des  régicides,  c’esl-è- 
dirc  à  être  tiré  à  quatre  quartiers,  et  à  être  ensuite  con¬ 
sumé  par  le  feu.  Mis  à  la  question,  il  déclara  conslarnment 
que  son  crime  était  isolé,  et  qu’il  n’y  avait  été  excité  par 
personne.  Extrait  de  la  chapelle  de  la  Conciergerie  pour  être 
conduit  au  supplice,  il  fut,  en  traversant  les  cours  et  les 
corridors  de  la  prison,  accablé  d’imprécations  par  tous  les 


'  L’Étoile,  t.  1,  p.  57 S -5" 9,  —  ’  Hhi.,  p.  590. 
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prisonniers,  qui  voulaient  se  ruer  sur  lui.  Lorsqu'il  fran- 
cliit  le  seuil  de  la  porte  extérieure  de  la  maison  pour  monler 
dans  la  charrette  qui  devait  le  mener  à  la  place  de  Grève, 
lieu  de  rexéculion,  la  foule  était  si  considérable  et  si  ani¬ 
mée  contre  le  condamné,  que  les  gardes  et  les  archers  ne 
purent  qiGà  grand’pcinc  le  sauver  de  sa  fureur.  La  plus 
grande  partie  des  princes  cl  des  seigneurs  de  la  cour  se  ren- 
dirent  îi  riiolel  de  ville  pour  être  témoins  du  supplice  de  ce 
misérable. 

Au  moment  de  mourir,  il  fil  demander  au  peuple  le  se¬ 
cours  de  ses  prières;  mais  un  cri  universel  de  réprolmlion 
annonça  qifil  en  était  jugé  indigne.  S’étant  alors  tourné 
du  coté  de  son  confesseur,  il  le  pria  de  lui  accorder  l’abso- 
lulion.  Le  prêtre  qui  Fassislait,  partageant  riiorreur  géné¬ 
rale  pour  le  forfait  qu’il  avait  commis,  la  lui  refusa,  à  moins 
qu*il  ne  fit  connaître  ses  complices.  Havaillac,  ayant  de 
nouveau  protesté  qifil  n’en  avait  point,  sollicita  au  moins 
une  absohilioiî  condîtionnelic,  c’csl-<i-dire,  qui  ne  devait 
avoir  d’effet  qif autant  qu’il  aurait  dit  la  vérité.  Le  confes¬ 
seur  souscrivit  à  cette  condition,  et  lui  dit,  en  l’absolvanl  : 
que  sHl  Vabusait^  son  âme^  au  soi'lvr  de  cette  vie,  irait  droit 
en  enfer  et  à  tous  les  diables^  ce  quü  lui  annonçait  comme 
certain  et  infaillible  de  la  pari  de  Dieu. 

Ravaillac,  suivant  son  arrêt  de  condamnation,  fut  tenaillé 
en  diverses  parties  de  son  corps.  On  versa  sur  scs  blessures 
du  plomb  fondu  et  de  l’huile  bouillante.  Sa  main  droite  fut 
brûlée,  cl  ensuite  son  corps  fut  écartelé.  Après  celle  terrible 
exécution,  le  bourreau  se  disposait  à  jeter  les  membres  du 
condamne  dans  le  feu,  lorsque  la  populace  les  lui  arracha 
des  mains,  ainsi  que  le  reste  du  cadavre;  elle  mit  le  corps 
en  pièces,  et  après  avoir  promené  ces  lambeaux  sanglants 
dans  toute  la  ville,  elle  alluma  de  giaiids  feux  dans  les  car¬ 
refours  pour  les  réduire  en  cendre.  Des  paysans,  qui  habi¬ 
taient  les  environs  de  Paris,  traînèrent  aussi  quelques-uns 
de  CCS  afireux  d61)ris  jusque  dans  leurs  villages ,  et  les 
livrèrent  aux  flammes,  pour  marquer,  coinine  les  Parisiens, 
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leur  indignation  contre  le  crime  horrible  qui  avait  privé  la 
France  d*iin  si  bon  roi  *. 

Pendant  la  minorité  de  Louis  XIII,  Concîni ,  marquis 
d' Ancre,  et  Éléonore  Galigaï,  sa  femme,  exerçaient  une 
grande  influence  sur  l’esprit  de  la  reine  régente.  Concini 
était  en  réalité  le  chef  du  gouvernement,  et  son  extrême 
tiiveur  avait  excité  la  jalousie  des  grands  qui  s’étaient  éloi¬ 
gnés  de  la  cour  pour  ne  pas  subir  le  joug  de  son  autorité. 
Lorsque  le  roi  fut  déclaré  majeur,  il  était  dans  sa  quator¬ 
zième  année.  A  cet  âge,  qui  touchait  à  peine  à  l’adolescence, 
il  ne  pouvait  tenir  les  rênes  du  gouvernement  ;  il  avait 
continué  à  sa  mère  l’exercice  du  pouvoir  qui  lui  avait  été 
dévolu  comme  régente,  cl  le  crédit  du  marquis  d’ Ancre  ne 
lit  que  s’accroître.  En  1017,  ce  dernier  avait  été  nommé 
maréchal  de  France.  Ivre  d’une  puissance  et  d’une  fortune 
inespérées,  il  était  hautain  envers  les  courtisans  qui  le  con¬ 
sidéraient  comme  un  parvenu  et  comme  un  étranger,  et 
son  orgueil  démesuré  l’aveugla  au  point  de  blesser  l’amour- 
propre  de  sou  souverain  dans  plusieurs  circonstances. 

Louis  XIII,  étant  parvenu  à  sa  dix-septième  année,  se 
montra  impatient  d’occuper  dans  ses  états  le  rang  auguste 
qui  lui  appartenait,  et  fatigué  de  l’autorité  suballerne  de  la 
créature  de  sa  mère,  il  voulut  eiiliii  être  roi.  Marie  de  Mé- 
dicis  cl  le  maréchal  d’ Ancre,  comiaissaut  ses  projets  d’indé¬ 
pendance,  avaient  paralysé  le  succès  de  plusieurs  combi¬ 
naisons,  qui  devaient  avoir  pour  effet  d’investir  le  roi  de 
sa  pleine  autorité.  L’opiiiiùtrelé  que  le  maréchal  d’ Ancre 
incitait  h  résister  aux  désirs  légitimes  de  Louis  XIII,  et 
l’ambition  insensée  dont  il  faisait  parade,  révoltèrent  l’or¬ 
gueil  du  monarque  et  le  poussèrent  à  des  résolutions  ex¬ 
trêmes.  Il  donna  ordre  à  Vilry,  capitaine  de  ses  gardes, 
d’arrêter  le  maréchal  d’Ancrc,  et  de  le  tuer  en  cas  de  ré¬ 
sistance.  Ce  dernier  étant  dans  l’iisagc  de  se  rendre  tous 
les  jours  au  Louvre,  chez  la  reine  mère,  au  moment  de  son 
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lever,  fui  iibordé  un  matin  par  Vîlry,  accompagné  de  plu¬ 
sieurs  gai’desdu  corps.  Il  élail  alors  sur  le  pont  ([ui  condui¬ 
sait  à  ce  palais  et  non  loin  de  la  porle  où  les  archers  du  roi 
étaient  de  service;  Vitry,  lui  portant  la  main  sur  le  bras 
droit,  lui  dit  :  Le  7'oi  m'a  comma7uU  de  7ne  saisir  de  voh'e 
pei'sonne.  Le  maréchal,  étonné,  répondit  vivenicnt  :  Leina 
jieTsonne  En  môme  temps  faisant  un  pas  en  arrière,  comme 
s'il  voulait  mettre  la  main  sur  la  garde  de  son  épée,  Vîlry, 
le  serrant  de  plus  près,  lui  dit  ;  oui^  fai  ordre  de  vous  ari'êfer, 
et  il  lit  signe  à  ceux  qui  le  suivaient  de  charger. 

Au  meme  instant  plusieurs  gardes  du  corps  firent  feu  sur 
le  maréchal  avec  leurs  pislolels,  et  il  tomba  raide  mort, 
Vitry  reçut  dans  sou  manteau  deux  coups  d’épcc,  qui  lui 
furent  portés  par  des  geiililshommcs  de  la  suite  du  mat’' 
quis  d'Ancre;  toutefois,  ceux-ci  ayant  appris  que  cette 
entreprise  n’avait  eu  lieu  que  par  onire  exprès  du  roi,  ces¬ 
sèrent  toute  résistance.  Le  roi,  informé  parle  colonel  Ornano 
du  succès  de  rexpédition,  parut  ù  une  des  croisées  don¬ 
nant  sur  la  cour  du  Louvre,  et  dit  à  Vitry,  qui  se  trouvait 
sous  cette  croisée  avec  ses  Jiommcs  :  Grand  mm-ci,  mes 
amis,  grand  merci;  maintenant  je  suis  l'oi 

La  maréchale  fut  constituée  prisonnière  dans  une  chambre 
du  Louvre,  et  la  reine  mère  reçut  ordre  de  ne  point  quitter 
ses  appartements.  Louis  XIII,  en  lui  faisant  notifier  cet  ordre, 
l’instruisit  que  la  mort  du  maréchal  (l’Ancre  lui  avait  paru 
nécessaire  dans  T  intérêt  de  son  autorité;  les  gardes  de  la 
reine  furent  licenciés,  et  les  gardes  du  roi  demeurèrent 
charges  de  leur  service.  Ce  prince  lit  en  môiiic  temps  dé¬ 
fense  ù  sa  mère  de  ne  recevoir  personne  sans  son  autorisa¬ 
tion.  Le  même  jour,  il  informa  le  parlement,  les  éclieviiis 
et  les  ambassadeurs  de  la  mort  du  maréchal  et  des  raisons 
(l’État  qui  l’avaient  mis  dans  la  nécessité  de  la  prescrire 


’  Dontcharirain,  l,  V\  p.  387,  et  Belalion  de  la  mort  du  maré- 

chal  d' Ancre,  iiièoie  totne,  p.  457-4S8,  coltecUoii  Micbauil  el  Poujoulat, 
2®  série. 

^  Ponlcliartrain,  ^fétnoires,  p.  387-380, 
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Le  corps  du  maréchal,  qu’on  avait  déposé  au  Louvre  dans 
une  pièce  du  rez-de-chaussée,  lut  Iransportc  sccrèleuient, 
un  peu  avant  la  nuit,  à  l’église  Saint-Gcrmain-i’Auxerrois, 
pour  y  être  inhumé.  Le  lendemain,  le  peuple,  qui  liaïssait 
beaucoup  plus  que  les  grands  la  tyrannie  du  maréchal 
d’Aiicre,  ayant  su  que  sou  corps  gisait  dans  un  des  caveaux 
de  Saint-Germain -rAuxerrois,  accourut  pour  renlevcr. 
L’attroupement  était  d’environ  Irois  cents  individus.  En 
moins  d’une  demi-heure,  la  tombe  fut  descellée  et  le  corps 
retiré;  on  lui  attacha  une  corde  au  cou,  et  l’on  mit  en  dé¬ 
libération  s’il  fallait  le  jeter  à  la  rivière,  le  livrer  aux  flam¬ 
mes  ou  le  pendre  à  quelque  gibet.  Plusieurs  individus  de 
la  foule  se  mirent  à  traîner  le  corps  hors  de  l’église  et  sc 
dirigèrent  vers  le  Poiil-Neuf,  au  milieu  de  liuiicmciits  af¬ 
freux,  U  y  avait  sur  ce  pont  trois  potences  dressées.  La  foule, 
à  celte  vue,  pousse  des  cris  de  joie.  Le  cadavre  est  attaché 
par  les  pieds  à  une  de  ces  potences  ;  il  est  accablé  d’outra¬ 
ges,  et  après  que  la  foule  a  exhalé  sa  haine  eu  imprécations 
contre  le  nom  du  maréchal,  on  détache  le  corps  du  gibet 
pour  le  traîner  dans  les  principales  rues  de  Paris;  entîn, 
on  le  coupe  en  quartiers,  et  la  foule  s’étant  divisée  en  plu¬ 
sieurs  groupes  considérables,  chacun  d’eux  emporte  avec 
soi  un  des  débris  du  cadavre.  Ces  hordes  en  délire,  obéis¬ 
sant  au  caprice  cruel  qui  les  entraîne,  livrent  aux  flammes 
les  restes  de  l’orgueilleux  et  despotique  maréchal,  ou  se 
plaisent  à  les  voir  dévores  par  des  chiens,  ou  enfin  les  atta¬ 
chent  de  nouveau  à  un  gibet  L 

La  maréchale  d’Aiicre  fut  transférée  du  Louvre  à  la  Bas¬ 
tille,  et  de  celte  prison  à  la  Conciergerie,  pour  être  jugée 
par  le  parlement.  On  l’accusa  d’avoir  usé  de  magic  el  de 
sortilège,  d’entretenir  des  relations  avec  des  juifs,  d’avoir 
détourné  une  partie  des  finances  du  roi,  d’avoir  pratiqué 
des  intelligences  coupables  avec  l’étranger;  enfin  on  artt- 


’  Ponteharlrain,  mémoires,  p,  390  ;  Relation  de  la  tnori  du  maréc/tai  d'Att- 
cre,  |i.  4G6, 
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Cilla  contre  elle  le  crime  de  Icsc-majcslé  divine  cl  humaine. 
Condamnée  par  le  parlement  îi  avoir  la  tôle  tranchée,  elle 
montra,  en  allant  au  supplice,  une  réslgnaUon  et  une  cons¬ 
tance  vraiment  clirétienncs.  Le  peuple,  qui  ne  la  haïssait 
pas  moins  que  son  mari,  lui  donna  poiiiTanl  plus  d’une 
luis  sur  son  passage  des  marques  de  compassion 

Le  roi  ayant  fait  demander  au  parlement  si  les  formes  de 
la  justice  exigeaient,  à  l’égard  du  maréchal,  qu’un  procès 
fût  instruit  contre  son  cadavre  pour  régulariser  le  nicurlre 
([uL  lui  avait  ôté  la  vie,  il  fut  répondu  par  cette  compagnie 
qu’étant  notoire  que  ce  ineuiire  avait  été  exécuté  par  les 
ordres  du  roi,  le  seul  aveu  du  monarque  suflisail  pour  cou¬ 
vrir  rabscncc  des  formalités  ordinaires;  que  penser  aulre- 
ment,  ce  serait  révoquer  en  doute  la  toute- puissance  de 
l’autorilc  souveraine.  Celte  réponse  caractérise  nettement 
les  vices  de  l’ordre  légal  de  ce  temps,  qui  se  résumait  dans 
l’arhilrairc  pur  de  la  royauté  et  qui  reconnaissait  connue 
légitime  im  meurtre  dépouillé  de  toute  forme  judiciaire, 
pourvu  que  ce  ineiirlre  eût  été  commandé  par  la  volonté 
du  monarque 

Le  régime  des  prisons  n’ayant  éprouvé  aucun  change¬ 
ment  notable  depuis  15G0  jusqu’à  IdoO,  nous  ferons  con¬ 
naître  quand  il  en  sera  Icinps  les  changeinenls  survenus 
dans  ce  régi  nie, 


'  ronlctiartrain,  Mémoires,  p.  303. 

^  ik/od'or)  de  la  mort  du  maréchal  d'Ancrc^  p.  404, 
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DK  LA  POLICE  DA^S  SKS  RAPPORTS  AVEC  LES  SUDSISTANCES,  L  Hï- 
CIÈ*NE  PlIRLIQUE»  LA  VOIRIE,  LA  NAVIGATION  ET  LE  COSJMERCE. 


CIIAPÏTRE  L 


DES  SUnSISTANCES. 

AmélloralioDs  IntroiUiltes  dans  la  police  des  subsistances  par  le  chancelier 
de  Lhopilal.  —  Établissement  de  greniers  de  réserve  dans  les  grandes 
villes.  — Uevoirs  des  marchands  de  grains,  domiciliés  ou  forains.  —  Hé- 
duction  du  nombre  des  employés  des  marchés  alTeclés  à  la  rente  des  grains. 
—  Boulangers  des  faubourgs  de  la  capitale,  d'abord  libres,  et  ensuite  as¬ 
sujettis  aux  mêmes  conditions  que  les  Iwulangers  de  celle-ci. —  Procédés  de 
radminislration  en  cas  de  disette.  —  Commerce  de  la  boucherie,  nouveaux 
marchés,  —  Tueries.  —  Mesures  de  salubrité.  —  Marchés  de  la  volaille  et 
du  gibier  réduits  A  un  seul.  —  Inconvénients  des  règlements  de  police  sur 
les  tavernes  et  autres  lieux  publics.  —  Les  distillateurs  et  marchands  de 
liqueurs  fortes  érigés  en  corporation.  • —  Améliorations  dans  le  commerce 
du  bois.  —  Répression  de  divers  abus  préjudiciables  au  commerce  des 
fourrages.  ^  Ollicicrs  particuliers  préposés  A  la  police  des  marchés  de 
fourrages. 

Depuis  la  publicalion  du  rôglcmcnl  général  de  police  du 
roi  Jean,  le  territoire  de  Paris  avait  acquis  des  accroisse¬ 
ments  considérables,  ainsi  que  sa  population.  D*im  autre 
côté,  Texpérience  de  deux  siècles  avait  mis  le  gouverne¬ 
ment  en  état  de  perfectionner  la  police  particulière  des 
subsistances,  qui  tient  une  place  si  importante  parmi  les 
attributions  générales  de  la  police  administrative.  Sous 
Charles  IX,  le  chancelier  de  Lliopilal  opéra  de  grandes 
réformes  dans  tons  les  services  publics,  et  spécialement  en 
ce  qui  louche  les  matières  de  police.  Une  ordonnance  orga¬ 
nique  du  4  février  1 567  fut  publiée  a  cet  égard;  la  confusion 
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et  les  l roubles  qui  reiidircnl  le  règne  de  Giimics  IX  si  ora¬ 
geux  apportèrent  des  entraves  continuelles  à  rexécution  de 
cette  ordonnance,  f(iii  Cul  renouvelée  sous  le  règne  suivant 
par  une  autre  du  21  novembre  1577.  Celle-ci  devint  seule 
exécutoire. 

La  liberté  commerciale  en  matière  de  grains  fut  maintenue 
de  province  à  yn  ovince;  on  ii’y  mit  qu’une  seule  restriction 
en  faveur  de  la  ville  de  Paris,  dont  rapprovisionneincnt 
devait  être  assuré  avant  aucun  autre.  Le  gouvernement 
imposa  l’obligation  aux  administrateurs  des  bonnes  villes, 
et  môme  à  ceux  de  la  capitale,  de  construire  des  greniers 
de  réserve  capables  de  contenir  une  quantité  de  grains 
suffisante  pour  fournir,  en  cas  de  disette,  aux  besoins  de 
cliaqiie  ville  pendant  trois  mois  au  moins.  L’autorisation 
de  la  traite  ou  de  rcxpoiiation  des  grains  dans  rélrangcr 
fut  subordonnée  a  l’état  de  la  récolte  en  France  et  ù  l’im- 
poiiancc  de  la  consommation  intérieure. 

Les  personnes  adonnées  au  commerce  de  grains  devaient 
faire  inscrire  leurs  noms  et  demeures  au  greffe  de  chaque 
localité.  Il  n’etait  pas  permis  aux  laboureurs,  aux  nobles, 
aux  officiers  du  roi  et  aux  grands  officiers  des  villes  de  se 
livrer  à  ce  coiumcrcc.  Les  marchands  devaient  amener  du 
grain  au  marché  de  la  ville  où  iis  résidaient,  au  moins  une 
fois  le  mois,  cl  avoir  à  leur  disposition  un  grenier  particu¬ 
lier,  où  ils  étaient  contraints  d’entretenir  une  réserve,  lis 
ne  pouvaient  acheter  des  grains  en  vert  ni  lesarrhcr  avant 
la  récolte.  Enfin,  il  leur  était  interdit  de  faire  des  achats  à 
moins  de  dix  lieues  de  Paris,  afin  de  les  mettre  dans  la 
nécessité  d’aller  chercher  du  btc  plus  loin  cl  d’attirer  ainsi, 
par  l’appàl  d’im  commerce  plus  étendu  et  plus  lucratif,  sur 
les  marchés  de  la  capitale,  des  denfées  qui,  sans  cela,  ii’y 
auraient  peut-être  jamais  été  apportées. 

Les  marc! «and s  forains,  à  la  différence  des  marchands 
domiciliés,  ne  pouvaient  déposer  aucune  partie  de  grains 
dans  des  greniers,  si  ce  n’est  en  vertu  d’une  permission 
expresse,  laquelle  ne  leur  était  délivrée  que  dans  le  cas  où 
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ces  grains,  étant  inoiiillcs,  auraicnl  eu  besoin  cl’ôtrc  scellés, 
ou  bien  si  la  ville  à  laiiuelle  ils  élaient  destinés  éprouvait, 
pour  fournir  à  sa  subsistance,  des  embarras  capables  de 
coMiproincttrc  la  sûreté  de  scs  approvisionnenienls. 

Le  noiiilu  e  des  employés  aficctés  au  service  des  niarcliés 
aux  grains  fut  réduit  afiu  de  diminuer  les  faux  frais  du 
coinmercc.  On  ircn  conserva  que  de  deux  especes  :  les  uns 
furent  [ircposés  à  la  garde  des  sacs  de  blé  à  vendi  c  d’un 
marché  à  l’autre,  et  les  autres  au  mesurage  de  cette  den¬ 
rée Ceux-ci,  qui  onginaireincnt  élaient  commissionnés 
par  le  prévôt  des  inarcliands,  furent,  dès  1633,  créés  en 
litre  d’office 

Par  une  sorte  de  tolérance  ou  de  privilège,  les  boulangers 
des  faubourgs  de  Paris  rdétaicnl  assujettis  à  aucune  des 
formalités  d’apprentissage  ni  de  maîtrise  imposées  à  ceux 
de  la  capitale.  Cette  cxccpliou  avait  été  admise  ou  plutôt 
soulTcrtc  par  Paulorité,  afin  d’avoir  à  sa  disposition,  dans 
les  cas  de  disellc,  un  grand  nombre  de  boulangers,  lequel 
aurait  diminué  sensiblement  si  les  boulangers  des  fau¬ 
bourgs  avaient  clé  soumis  à  la  même  discipline  que  ceux 
de  la  ville.  La  liberté  de  cette  iiidiislrie  dans  les  faubourgs 
de  la  capitale  avait  attiré  un  tel  nombre  de  boulangers  sur 
le  lerriloii'c  des  faubourgs  Saint-Antoine,  Saint-Martin  et 
Saint-Denis,  qu’on  y  en  comptait  cinq  à  six  cents,  tandis 
que  dans  le  faubourg  Saint-Germain,  qui  était  plus  étendu 
que  tous  les  autres  ensemble,  il  iry  en  avait  que  soîxanle- 
tlix.  Le  faul)oiirg  Saint-Marceau  n’cii  contenait  que  dix- 
huit.  Celte  dilïércncc  provenait  de  ce  que,  dans  ces  derniers 
laubourgs,  les  boulangers  élaient  obligés  d’acquérir  la  maî¬ 
trise 

Les  règlements  généraux  de  police  publiés  sous  Charles  IX 
et  sous  Henri  IH  firent  disparaître  la  tolérance  que  le  temps 


*  Fonlanon,  t.  I,  orüonn.  du  4  février  p.  805,  et  du  21  novembre  1577, 
p.  S23,  Delumare,  Oi-doKw.  d«  prérdi,  8  janvier  1622,  t.  U,  p.  365.  — 

/iffif.,  oi'donn.  de  février  iG3!î,  1.  11,  p.  15. 

*  Delamare,  l.  H,  p.  2ll. 
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avait  inlrochiitc  au  profil  des  boulangers  de  certains  fau¬ 
bourgs.  Ils  décidèrcul  <jue  ces  boulangers  scraicul  astreints 
aux  inèiucs  fonnalitcs  et  ii  la  nièmc  police  que  ceux  de 
Paris  et  des  autres  villes,  pour  le  pain  qu’ils  vendraient  en 
boutique.  Le  gouvcrncmciil  laissa  aux  autorités  locales  le 
soin  d’examiner  si,  h  Tegard  du  pain  qu’ils  apporteraient 
dans  les  marchés,  ils  dcvraiciU  èlrc  assimiles  ou  non  aux 
forains 

Les  alternatives  d’abondance  et  de  disette  qui  se  succé- 
{laieiilà  l^aris  comme  dans  le  reste  de  la  France,  obligeaien  t 
l’autorité  à  se  tenir  en  garde  contre  lc.s  mauvaises  récoltes. 
Dès  que  la  cherté  du  hlé  faisait  pressentir  une  disette,  tes 
boulangers  se  luilaicnt  d’élever  ou  de  faire  hausser  le  prix 
du  pain,  de  manière  à  cnlrclenir  celte  cheiié,  L’adininis- 
(ration,  c’esî-à-dire  le  prévôt,  avait  donc  è  lutter  non  seii- 
lemenl  contre  la  difficullc  des  conjonclurcs,  mais  cncoi'e 
contre  ravidilé  des  Imulangcrs  qui  ii’avaîeiit  d’autre  souci 
(|nc  de  tirer  parti  de  cette  difticultc  au  profit  de  leur  com¬ 
merce^. 

L’élnblissemcnt  des  greniers  d’abondance  ou  de  réserve 
rendit  la  condition  des  grandes  villes,  et  surtout  de  Paris, 
moins  pénible  (pi’aiiparavanl.  Les  approvisionnements  fpie 
ces  greniers  coiilcnnicnt,  quelle  que  pût  être  d’ailleurs  leur 
insulfisancc,  permirent  è  l’auloritc  d’agir  avec  plus  de 
maturité  et  de  eonfiaiicc  pourparcr  aux  preniiércs  atleiitles 
de  la  disette.  Dès  qu’elles  comiiiençaicnl  h  se  faire  sciilir, 
le  gouvernement  inicrdisait  les  traites  foraines  et  l’admi- 
iiislralioii  réglait  la  taxe  du  pain  en  raison  des  circonstan¬ 
ces.  Les  propositions  ou  les  résolutions  du  prévôt  étaient, 
en  ce  cas,  soumises  à  la  délibération  d'assemblées  de  police 
dont  nous  avons  déjii  eu  l’occasion  de  parler.  Les  pauvres, 
incapîibles  de  travailler,  étaient  nourris  par  les  soins  des 
monastères  et  par  la  bientaisancc publique*.  Il clatl enjoint 


'  Dcl;imiire,  1,  U,  p.  212.  —  '  lùiiL,  p.  3SS.  —  ^  Ibid.,  anêls  du  l'-S  s^ji- 
temlire  J5ij0,  p.  ft  du  22  dêceudu-t;  jMp'',  p.  35!). 
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tiiix  mcndiaiils  étrangers  fi  la  ville  de  se  retirer  dans  leur 

|Ki ys  ' . 

On  faisait  venir  cxtraordinaireiiicnl  du  h!é  des  pro¬ 
vinces;  mais  les  envois  étaient  souvent  entravés  par  Top- 
posifîon  des  hahitaiits  des  localités  où  il  sc  Irouvail,  de 
sorte  qu’il  était  rare  qu’on  reçut  exactement  les  quant ilés 
qu’on  avait  demandées.  En  cas  d’urgence,  le  parteinent 
envoyait  dans  les  provinces  des  conseillers  qui,  de  concert 
avec  les  gonverneurs,  Iravaillaieiit  à  lever  les  ohsfîicles  qui 
s’opposaient  aux  ex[>odi[ions  îiCCIuUelct  désigiiail  éga¬ 
lement  des  commissaires  chargés  de  la  même  mission 

'-y 

En  parlant  du  commerce  de  la  hoiiclicrie,  nous  n’avons 
fait  menlion  jusqu’ici  que  des  marclïés  étahJis  à  l* *ans  où 
les  bouchers  avaient  l’iiabiludc  de  se  pourvoir.  Dès  les  pre¬ 
mières  années  du  dix-septième  siècle,  les  acliats  se  tîrcnl  à 
Poissy  et  dans  d’autres  localilcs  voisines  de  la  capitale, 
quoiqu’elles  fussent  comprises  dans  l’ancien  rayon  proiiibé. 
Ces  marebés,  affranchis  de  la  prolnbition,  furent  soumis  à 
la  même  discipline  et  aux  memes  usages  que  ceux  de  Pa- 
î‘is^.  Au  sur[)lus,  celte  ville  continua  de  rester  en  pos¬ 
session  du  îuarché  affecte  à  la  vente  des  veaux  et  des 
cochons  V. 

Le  régime  des  aballoîrs,  ou  des  luerics,  fut  amélioré  par 
les  règlements  de  1507  eide  1577.  Les  commissaires  de 
police  devaient  tenir  la  main  à  ce  que  ces  élablissemeuls 
fnsseiit  couslruils,  autant  que  possil)le,  hors  de  la  ville  et  ù 
ju  oximîlé  de  l’eau  coiiranle  ;  et  lorsque  la  distance  ou 
ti’aiilrcs  causes  niellaient  obstacle  à  l’exéenlion  de  cette 
disposilioii ,  la  loi  exigeait  que  Peinplaceinent  réservé  à 
l’abattage  et  à  l’apprêt  des  viandes  fût  clos  de  murs,  que  le 
sang  et  les  immondices  fussent  déposes  dans  des  vases 


'  Dekimare,  arr^’ldu  là  juillet  1587,  t.  If,  p.  3C4,  —  ^  Ibid,,  arrêt  tlu  7  juil¬ 
let  1587.  t.  tl,  p.  3(i4, 

^  Delamare,  Ordoiin.  du  prévôt,  14  cléceuittre  1630,  (.  Il,  p.  372.  — - 

*  lldd.,  orUütm..  TZ  aM-il  1611,  1.  Il,  p.  530.  —  ^  Ibid.,  tufime  tome, 
p.  5fi0. 
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couverls,  et  jeics  dans  la  rivière  pendant  la  nuit  Mais 
CCS  mesures,  si  necessaires  a  la  propreté  et  îi  la  salubrité  de 
Paris,  ne  furent  scrieusement  exécutées  que  dans  les  temps 
oii  la  paix  publique  et  le  hou  ordi'c  pennireiit  à  la  police 
d’exoï'ccr  une  vigilance  efficace  sur  ces  détails  si  importants 
de  radininisiralion. 

Le  commerce  du  gibier  et  de  la  volaille,  qui  était  origi¬ 
nairement  partagé  entre  plusieurs  marchands  résidant  à 
Paris,  ayant  passé  dans  les  mains  des  marchands  forains 
par  l’effet  des  mesures  dont  nous  avons  parlé  dans  le  livi'e 
précédent,  on  réduisit  les  divers  marcliés  de  ce  commerce 
à  un  seul,  (jui  fut  établi  sur  le  quai  de  la  Mégisserie,  et  qui 
reçut  le  nom  de  Vallée  de  Misère,  à  cause  des  nombreuses 
volailles  qu’on  y  1  liait  chaque  jour  de  marché 

L'administra  lion,  qui  ne  tient  pas  compte  de  certaines 
nécessites  sociales,  et  qui  se  préoccupe  trop  de  main  tenir 
la  rigueur  de  quelques  maximes  plus  austères  que  sages, 
fait  dégénérer  son  action,  qui  ne  doit  qu’éclairer  et  pro¬ 
téger,  en  procédés  tracassiers  et  tyranniques.  Malgré  les 
conseils  de  rcxpéricnce,  les  rcglcmcnls  de  police  avaient 
coniiiiué  de  défendre  aux  habitants  domiciliés  de  fréquen- 
1er  les  hôtelleries,  les  tavernes  et  les  cabarets  ;  on  avait  cru 
devoir  renouveler  celle  défense,  parce  que  des  jeunes  gens 
cl  des  bourgeois  venaient  se  diveriir  dans  ces  établisse¬ 
ments,  cl  que  les  repas  qu’ils  y  prenaient  n’étaient  pas  tou¬ 
jours  exempts  d’excès  cf  meme  de  scandale  L’adminis¬ 
tration  se  serait  montrée  moins  sévère  si  elle  avait  voulu 
considérer  que  ces  abus  étaient  compensés  par  des  avan¬ 
tages  dont  l’iinporlance  a  liai  par  faire  loinber  en  désué¬ 
tude  des  défenses  t  lé  pourvues  de  motifs  plausibles. 

Pendant  le  seizième  siècle,  la  police  du  commerce  de 
bois  de  chaufl’age  fut  sensiblement  améliorée  par  des  rè- 


'  Eonlanon,  ordoiin.  clu  4  frvrier  156*,  1. 1,  p.  811. 

-  Delainare,  t.  Il,  p.  *7C. 

,  ■’  Rt'C«ei7  fie  Néron,  oi  Jonn.  tîc  janvier  15CO,  art.  25,  t.  I,  p.  381.  De- 
lamare,  urrél  du  30  avril  1510,  l.  IM,  p,  "'M. 


.  %  * 


♦* 
•  I 


4 

i 


LIVRE  TROISIÈME  {1567-1639). 

glcnienls  généraux  qui  ont  servi  de  base  à  la  jnrispniclencc 
admiiiistralivcsur  cette  matière.  Dans  les  temps  de  disette,  il 
était  défendu  à  toutes  personnes,  autres  que  les  marchands 
qui  avaient  rhabitude  d’approvisionner  la  capitale,  ou  qui 
offraient  de  concourir  h  cet  approvisionneiiient,  d’achetei' 
du  bois  dans  les  ports  de  la  Seine.  Les  détenteurs  des  quan¬ 
tités  de  bois  existant  sur  ces  ports  étaient  obligés,  à  la  pre¬ 
mière  réquisition  des  agents  de  Tautorité,  decliarger  leurs 
marchandises  sur  des  bateaux  qui  devaient  les  conduire  à 
Paris  pour  y  être  vendues.  En  cas  de  refus,  les  sergents  de 
ville  avaient  ordre  de  pourvoir  eux-inèincs  au  transport 
des  bois  refusés,  aux  frais  de  ceux  auxquels  ils  apparte¬ 
naient,  et  d’arrélcr  au  besoin,  par  voie  de  réquisition,  les 
bateaux  nécessaires  à  ce  transport  L 
Les  différends  nés  des  transactions  entre  les  proprié¬ 
taires  de  bois  flotté  étrangers  à  la  capitale  et  les  marchands 
domiciliés  dans  ceUe-ci  lurent  attribués  à  la  juridiction  de 
riiütel  de  ville,  et  par  appel  au  partement.  Les  marchands 
parisiens  qui  se  livraient  a  cette  brandie  de  commerce, 
trouvèrent  plus  de  garantie  et  d’économie  dans  rétablis- 
sèment  d’une  juridiction  spéciale  à  Paris 

Le  commerce  du  charbon  n’a  donné  lieu,  pendant  la 
période  que  le  livre  III  embrasse,  à  aucune  disposition  le¬ 
gislative  qui  mérite  d’être  notée. 

La  police  du  foin  resta  soumise  aux  mômes  principes 
qu’auparavanl.  On  eut  à  réprimer  quelques  nouveaux  abus 
commis  par  des  argentiers  cl  pourvoyeurs  des  écuries  du 
roi,  de  la  reine,  des  princes  du  sang  et  des  seigneurs  de  la 
cour,  qui,  accompagnés  de  pages,  de  valets  de  pied,  de 
suisses  et  autres  serviteurs  de  la  famille  royale,  allaient  au- 
devant  (les  bateaux  cl  des  voitures  de  fourrages  destinés 
aux  besoins  de  la  capitale,  et  qui,  alléguant  de  prétendus 
ordres  qu’ils  auraient  reçus  des  princes  ou  des  grands,  se 


'  Ddamare,  arrfil  du  30  janvier  1603,  t.  111,  p.  861.  —  *  Ibid.,  arrêts 
des  23  décembre  1 666  et  .22  octobre  1679,  l.  Il),  p.  862  el86i. 
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faisaient  remettre  par  force,  on  aulrenienl,  pour  les  re¬ 
vendre,  des  quantités  considérables  de  foin,  en  contraven¬ 
tion  aux  ordonnances  de  police  ** 

Le  commerce  des  fourrages  avait  des  officiers  particuliers 
de  même  que  le  commerce  des  antres  inaicJian dises  (pii 
arrivaient  sur  les  ports  pour  rapprovisionnoinenl  de  Paris. 
Ces  officiers  étaient  autres  que  ceux  qui  étaient  préposés  à 
la  police  générale  des  ports,  tels  que  les  metteurs  à  part, 
les  planchécurs,  les  gardes  de  nuit,  les  déliàcleurs  et  les 
boueurs 


CHAPITRE  11. 


DE  l’hygiène  rUBLIQUE,  DE  L\  VOllUE,  DE  LA  NAVIGATION  ET  DU 

COMMERCE. 


Nettojoirtcnl  de  la  voie  publique  donné  à  entreprise.  —  Taxe  spéciale  de  ce 
service  remplacée  par  un  droit  d'octroi.  —  Division  de  l'ciilre[)riâe  enplu- 
sieurs  baux,  eu  egard  au  nombre  desquarlicvs. —  Une  compagnie  est  sub* 
stituée  aux  entrepreneurs  particuliers,  —  Abandon  de  ce  système  et  re¬ 
tour  à  l’interveiUiun  directe  de  la  bourgeoisie,  ainsi  qu’au  payement  de  la 
dépense  p;Lr  co  Usât  ions,  —  Adoption  de  nouveaux  moyens  de  contrai  nie 
pour  vaincre  la  résistance  des  ecclésiastiques  et  des  fiol>lc.s  compris  <]a(is  lo 
rôle  des  contribuables.  —  (les  moyens  échouent,  et  les  agents  de  la  per- 
ceplioit  abandonnent  le  service.  I/administralion  du  nettoiement  attri¬ 
buée  au  lieutenant  civil.  —  Obligations  imposées  aux  habilanta  pour  faci¬ 
liter  rentèvcmcnl  des  boucs  et  assurer  la  propreté  de  ta  voie  publique. — 
Eonlulnes  publiques.  —  Surveillance  des  comcsUblea.  —  DiscipÜnu  de» 
apolliie.aires  cl  droguistes,  —  Léproseries.  —  Maladies  épidémiques  ou 
contagieuses.  — Mesures  nouvelles  de  police  prises  dans  l’inlêrôt  de  lasanlé 
publititte.  —  Phases  divei’ses  de  radmlnislralion  du  pavé  de  Paris,  — ►  Po¬ 
lice  des  bAtimeiits.  —  Incendies,  moyens  de  les  prévenir  ou  d'y  porter 
remède,  —  Secours  aux  incendiés,  —  Inondalfuiis.  —  Eclairage,  — Saillies 
des  bàtinierils  sur  la  voie  publique.  —  Perfectionnement  du  régÎTiie  de  la 
voirie  par  Henri  IV,  —  Carrosses  et  autres  espèces  de  voilures  ou  de 
moyens  de  transport.  —  Commerce. 

Nous  avons  fait  connaîlre  le  mode  de  nettoiement  de  la 
voie  publique  par  contribution,  et  comment  des  bouigcois 


'  Delamare,  t.  Ill,  p.  078.  Ordonn.  du  prévôi,  3  juillet  iC15. 
^  Delamare,  t.  lit,  p.  007, 
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(îlus  procédaient  au  recouvreinenl  des  taxes  assises  sur 
les  linl>itants  pour  fournir  à  la  dépense  du  transport  des 
immondices  opéré  par  les  voituriers  avec  lesquels  ils 
avaient  traité.  Les  collecteurs  de  la  taxe  constataient  fré- 
queinmcnl  des  non-valeuis  par  suite  du  refus  que  les 
princes,  les  seigneurs  et  les  magistrats  eux-mêmes  oppo¬ 
saient  au  recouvrement  de  leurs  cotisations;  et  comme  ces 
non-valeurs  tombaient  à  la  charge  des  collecteurs,  les  Itour- 
geois  déclinèrent  désormais  non  seulement  la  responsabi¬ 
lité  des  rccelles,  mais  encore  Tobligation  de  concourir  au 
l'ccouvrement  des  taxes. 

Afin  tic  lever  celle  difficulté,  Henri  FV  publia  un  nou¬ 
veau  règlement  d’après  lequel  le  nettoiement  de  Paris  fut 
donné  à  entreprise.  Les  bourgeois  cessèrent  d’intervenir 
<lans  la  mise  à  exécution  du  rôle  des  taxes,  laquelle  fut 
confiée  aux  entrepreneurs  eux-mèmes.  Mais  les  deux  pre¬ 
miers  adjudicataires  du  service  ayant  succombé  au  bout 
(le  quelques  mois,  Pun  après  l’autre,  sous  le  fardeau  d’une 
entrepi  isc  hérissée  de  difficultés  provenant  des  lenteurs  et 
des  non-valeurs  de  la  perception,  Pancienne  taxe  fut  rem¬ 
placée  par  un  droit  d’oclroi  sur  le  vin,  et  le  roi,  c’est-à- 
dire  PÉtal,  prit  la  dépense  à  sa  charge.  On  divisa  Padjiidi- 
cation  de  Pentreprisc  en  plusieurs  baux,  eu  égard  au 
nombre  des  quartiers,  cl  celte  division  produisit  de  bous 
résultats.  Les  baux  furent  passés  par  le  conseil  du  roi,  et 
le  contentieux  de  Pentreprisc  ressortit  à  la  juridiction  du 
lieutenant  civil  ^ 

La  substitution  d’une  compagnie  générale  à  des  entre¬ 
preneurs  |)arlicuUers  ayant  été  décidée  plus  tard,  le  service 
du  uelloicment  éprouva  de  nouvelles  vicissitudes,  qui  fu¬ 
rent  une  cause  de  ruine  pour  les  diverses  compagnies  char¬ 
gées  successivement  de  ce  service.  En  effet,  ces  compagnies, 
n’étant  pas  régulicrcmeiit  payées  par  l’État,  se  virent  dans 
la  nécessité  de  faire  des  avances  considérables,  qu’elles  ne 


Uelamare,  t.  IV,  p,  21  i  el  suiv. 
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purent  se  procurer  qu’à  de  gros  intérêts,  ce  qui  occasionna 
leur  déconfiture  On  rétablit  donc  le  mode  d\adiiiinisl ra¬ 
tion  fondé  sur  le  concours  direct  de  la  bourgeoisie  et  sur 
des  cotisations  persoMiicllcs.  Louis  XIH,  pour  faire  cesser 
les  résislanccs  perpétuelles  des  ccclésiasliques  et  des  nobles, 
ordonna  que  les  contraintes  qui,  auparavant,  étaient  décer¬ 
nées  par  les  receveurs  de  la  taxe,  le  seraient  par  son  con¬ 
seil  ^  ;  et  afin  de  donner  aux  receveurs  plus  d’autorité,  il 
créa  trois  offices  de  receveurs  IiéréiUtaires  en  remplace¬ 
ment  des  collecteurs  élus,  de  sorte  que  les  bourgeois  furent 
décliargés  à  l’avenir  du  recouvrement  des  taxes.  Le  service 
administratif  du  nettoiement  reçut,  d’ailleurs,  une  organi¬ 
sation  différente  ;  mais  ces  nouvelles  mesures  échoiièrenl 


contre  la  force  d’incrlic  des  personnes  en  crédit.  Le  pro¬ 
duit  des  laxes  étant  iiisuffisanl  pour  couvrir  la  dcpciise, 
les  receveurs  se  virent  obligés  de  faire  des  avances,  de 
leurs  deniers,  aux  entrepreneurs,  et  finirent  par  abandon¬ 
ner  le  service  au  bout  de  quelques  mois. 

Dans  ces  circonstances,  le  roi,  pour  améliorer  celte 
partie  de  la  police,  eu  renvoya  l’administration  au  lieute¬ 
nant  civil 

Au  surplus ,  les  règlements  qui  inlerviurcnt  depuis 
Charles  IX  sur  le  nettoiement  imposèrent  aux  habitants 
l’obligation  de  balayer  le  devant  de  leurs  maisons  deux  luis 
par  jour,  et  de  déposer  les  boues  le  long  des  murs.  A  l’é¬ 
gard  des  immondices  provenant  de  leurs  ménages,  ils  de¬ 
vaient  les  mettre  dans  des  paniers  ou  mannequins,  et  les 
garder  jusqu’au  passage  des  voitures  des  enliepreneurs, 
passage  ipii  devait  être  annoncé  au  public  par  le  bruit  d’une 
sonnette  dont  chaque  voilure  était  garnie  *, 

Peiidaiil  les  trouhles  de  la  ligue,  l’entretien  des  fon¬ 
taines  de  Paris  et  de  leurs  conduits  fut  complètement 


'  Delamare,  t.  IV,  p.  216-217.  —  >  lùid.,  p.  218-219.  Arrlît  du  conseil, 
22  septembre  1638.—  ’  làid.,  p.  222-224. 

*  Delatnai'e,  t.  IV,  p.  212-213,  OrJonn,  du  roi,  22  novembre  1503. 


LIViîE  TROISIÈME  {1567-1639 ).  135 

négligé  :  le  cours  des  eaux  était  interrompu»  et  celles 
qui  ne  se  perdaient  pas  ciiticTcment  n^arrivaicnt  qu’en 
[mrlic  aux  fontaines  qu’elles  desservaient.  Dès  que  le  re¬ 
tour  de  Tordre  permit  au  prévôt  des  marchands  et  aux 
échevîns  de  s’appli(iucr  scrieusement  aux  intérêts  iiiafé- 
ricls  de  la  cité»  ces  magistrats  placèrent  aux  premiers  rangs 
des  besoins  publies  la  réparation  tics  fontaines  et  de  leurs 
conduits,  et  ils  firent  exécuter  les  ouvrages  nécessaires 
pour  assurer  le  service  des  eaux  *. 

Henri  H1  donna  aux  bouchers  des  statuts  dont  plusieurs 
articles  avaient  pour  objet  de  prévenir  dans  le  commerce 
de  la  boucherie  toute  fraude  capable  de  nuire  ii  la  santé  des 
consommateurs 

Dans  Tintérêt  de  la  salubrité  publique,  le  prévôt  rendit 
une  ordonnance  qui  défendait  aux  marchands  de  poisson 
de  garder  les  eaux  provenant  des  trempis  ayant  servi  à 
dessaler  le  poisson  qui  avait  besoin  de  cet  apprêL  Des  vases 
fermés  conlenaienl  ces  eaux,  que  Ton  jetait  tous  les  jours, 
durant  la  nuit,  dans  les  égouts  de  la  ville 

Les  fruits  et  les  légumes  étaient  visités  par  des  jurés  sia¬ 
les  marcliés  et  les  places  puldiques,  cl  les  revendeurs  ne 
pouvaient  acheter  que  là,  pour  que  la  surveillance  des  jurés 
ne  fût  point  éludée  par  les  cultivateurs.  Les  mômes  inspcc- 
îcurs  devaient  faire  des  rcclierclies  dans  les  boutiques  des 
revendeurs,  afin  (Tempéclier  qu’on  iTy  mît  en  vente  des 
fruits  ou  des  herbes  qui  auraient  été  insalubres 

Nous  avons  fait  connaître  combien  Taulorité  mettait 
d’importance  à  la  visite  des  drogues  ou  des  ingrédients  qui 
cuiraient  dans  la  composition  des  remèdes.  11  parait  que 
les  apothicaires,  les  droguistes  et  les  épiciers,  chez  qui  ces 
drogues  se  vendaient,  redoutaient  le  contrôle  de  la  lacuUé 
de  médecine,  qui  devait  fournir  une  partie  des  jurés  visi- 


'  Delutnare,  l.  IV,  p;  383, 

^  UcUiinarc,  Ordonii.,  février  1587.  t.  l,  p,  fifti 

^  Ociatnare,  Onlonn.  du  prévùi,  juillcl  1G03,  l.  I,  P-  COC.  —  *  /Aid,, 
ordotin.,  novembre  1599,  p,  619. 
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îciirs,  puisque  celte  Faculté  était  uliligée  sans  cesse  île  pro- 
vo(juei'  auprès  du  prévôt  Templai  de  la  contrainte  pour  dé- 
tcnniiier  tes  apolliicaircs  h  noinnicr  leurs  jurés,  alin  de 
concourir  aux  visites  qui  devaient  avoir  lieu  deux  fois 
l’année 

La  prérogative  attribuée  au  prévôt  par  les  règlements,  et 
tendant  à  empêcher  que  nul  ne  put  s  immiscer  dans  Texer- 
cice  de  l’art  de  guérir,  s’il  n’avail  été  reçu  docteur,  fut 
maintenue  par  plusieurs  arrêts  du  parlement.  L’un  de  ces 
arrêts,  pour  éloigner  plus  sùi  emenl  les  empiriques,  prescri¬ 
vait  aux  apothicaires  et  épiciers  de  ne  préparer  aucune  mé¬ 
decine  ou  de  ne  vendre  aucune  drogue,  si  ce  n’est  sur  la 
présentation  d’ordonnances  datées  et  signées  par  des  mé¬ 
decins  reçus  docteurs  par  la  Faculté.  Celle-ci  faisait  même 
dresser  tous  les  ans  un  taldeau  des  médecins  autorisés  à 
pratiquer  à  Paris,  lequel  était  envoyé  par  le  doyen  de  la 
Faculté  aux  gardes  jurés  des  apothicaires  '^. 

Les  lumières  et  les  progrès  de  la  médecine  avaient  eu 
pour  effet  sinon  de  détruire  erdièremeiit  la  lèpre,  au  moins 
d’empéciicr  qu’elle  ne  sc  propageât.  L’administration  des 
maladrcrics  ayant  été  négligée,  plusieurs  des  biens  qui  en 
dépendaient  avaient  été  usurpés,  et  les  ressources  finan¬ 
cières  de  ces  établissements,  qui  n’auraient  dù  servir  qu’à 
la  guérison  des  malades,  furent  eonsiimécs  par  des  vaga¬ 
bonds  qui  avaient  trouvé  le  secret  de  se  faire  considérer 
comme  lépreux,  en  sc  frottant  d’herbes  et  de  drogues  ytar- 
ticulières.  Cei  artifice  ne  lut  pas  d’abord  découvert  par  les 
administrateurs  des  léproseries;  mais,  sous  Louis  XIII,  le 
goiiverneincnl  recberclia  les  biens  usurpés  sur  ces  élablis- 
semenls,  et  créa  des  inspecteurs  pris  dans  la  faculté  de 
médecine  ou  parmi  les  diinirgiens,  pour  expulser  des  mai¬ 
sons  destinées  à  recueillir  les  lépreux  ceux  qui  ne  seraient 
réellement  pas  atteints  de  celle  maladiet.  Aucune  admis- 


'  Dclaitiarc,  Ordonti.  du  prii'ôtt  novembre  1&99,  t.  I,  p.  f<26  clBuiv. 
^  Dciumai'ti,  arr&l  du  13  seplembre  ISüS,  t.  I,  p.  C30. 
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sion  nouvelle  ne  put,  traiileurs,  avoir  lieu  que  sur  le  rap¬ 
port  (run  médecin 

Les  maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  et  la  peste, 
venaient  décimer  par  intervalles  la  population  parisienne. 
L’administration  appliquait  en  ce  cas  les  anciens  règlements 
et  y  ajoutait,  selon  les  conseils  de  l’expérience,  des  dis¬ 
positions  nouvelles.  Ainsi,  l’on  plaçait  à  cliaque  porte  de 
Paris  im  barbier  dont  la  mission  était  de  subvenir  aux  be¬ 
soins  des  malades  infectés  de  la  contagion^.  Pendant  la 
durée  du  mal,  nul  locataire  ne  pouvait  déloger,  bien  que 
son  bail  fût  expiré,  h  inoiiis  qu’il  ne  prouvât  devant  le  juge 
de  police  »iue  la  maison  qu’il  habitait  n’avait  pas  été  altciutc 
par  la  contagion 

En  cas  de  peste,  les  barbiers  et  eliirurgicns  devaient 
signaler  aux  commissaires  de  police  les  pesltféi  és  auxipiels 
ils  donnaieul  des  soins.  Toute  négligence  cet  égard  était 
punie  du  bannissement 

Pendant  l’année  1596,  Paris  fut  désolé  par  une  maladie 
contagieuse  si  violente  et  si  iéi>andne,  que  l’on  résolut, 
dans  une  assemblée  générale  de  police,  d’établir  trois  pré¬ 
vois  de  la  santé  et  de  donner  à  chacun  d’eux  trois  aides 
pour  assurer  l’exécution  des  règlements  louchant  la  conta¬ 
gion.  Le  prévôt  de  Paris  ayant  été  instruit  que  des  locataires 
de  plusieurs  maisons  frappées  par  la  maladie  régnante, 
avaient  enlevé  les  mar([iies  auxquelles  le  publie  et  l’aiilo- 
ritc  recoimaissaiciit  d’ordinaire  la  présence  de  la  conta¬ 
gion,  il  intervînt  imedisposilion  réglementaire  portant  que 
les  maisons  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas  seraient  mar¬ 
quées  de  nouveau,  et  que  l’auteur  du  délit  aurait  le  poing 
coupé.  La  récidive  avait  pour  effet  de  faire  fermer  et  cade¬ 
nasser  la  maison  qui  en  aurait  été  l’objet  '^. 

Le  nombre  des  malades  fut  si  grand  que  l’adminisira- 


‘  Uelaniare,  1. 1,  [>.  G38-639.— *  *  Ibid,,  p.  G55.  Arr6t  dn2iuill«t  I5ei. 

*  Co/lecaott  Lamoignon,  arrôt  tiu  26  spptembre  l.  IX,  p.  327. 

*  Üebmare,  Ordoim,  du  prévôl,  30  juillet  liÙO,  t.  I,  p.  —  *  Ibid., 
p.  C52. 
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lion  se  vil  obligée  de  créer  ini  liôpUnl  provisoire  dans  le 
faubourg  Saint-Marceau,  pour  suppléer  à  riiisuffisance  de 
riïütel-Dieu  Dix  ans  après,  on  conslniisit  deux  nouveaux 
bôpitaux,  riiii  sous  la  denomiiialion  de  Saint-Louis,  cl 
rautrc  sous  celle  de  Sainlc-Anne.  La  maison  de  santé  du 
faubourg  Saint-Marceau  continua  néanmoins  de  subsister. 
De  ce  inomenl,  les  malades  atteints  de  maladies  contagieuses 
qui  n’claicnt  que  locataires  dans  la  maison  où  ils  habi¬ 
taient,  furent  enlevés  et  conduits  dans  les  nouveaux  hôpi¬ 
taux,  Nul  n^avail  le  droit  de  se  faire  traiter  chez  soi  s’il 
n’occupait  une  maison  enlière.  L’cxéculioii  de  cette  dis¬ 
position  éprouva  une  forte  résistance  dans  le  sein  des  fa¬ 
milles;  mais  cette  résistance  fui  vaincue  parce  que  l’admi¬ 
nistration  trouva  un  appui  dans  la  faculté  de  médecine, 
alors  imbue  de  Ions  les  préjugés  de  la  conlagion. 

Ces  préjugés  étaient  portés  à  un  si  haut  tîegré  que  les 
maisons  occupées  par  les  malades  étaient  fermées  aussitôt 
après  que  ceux-ci  avaient  été  transférés  à  rhosjûcc,  et  qu’il 
était  pourvu  à  la  iioiirrilure  des  autres  locataires  par  les 
soins  des  commissaires  de  police,  qui  devaient  empêcher 
toute  communication  entre  eux  et  le  puljlic.  Celle  dernière 
disposition  serait  incroyable,  tant  elle  est  déraisonnable  et 
tyrannique,  si  elle  ii’élail  écrite  dans  un  acte  public 

On  soumit  les  pestiférés  convalescents  ù  l’obligation  de 
rester  clicz  eux  pendant  l’espace  de  quarante  jours.  Dès  que 
leur  quarantaine  était  terminée,  ils  ne  pouvaient  se  pro¬ 
duire  librement  dans  les  rues  de  l’aris  qu’après  avoir  rap- 
poiié  au  magistrat  tic  police  un  cerliticat  du  commissaire  de 
leur  quartier  attestant,  sur  la  déclaration  de  six  voisins, 
qu’il  s’était  écoulé  en  elTet  quarante  jours  depuis  leur  gué¬ 


rison 


’i 


Après  la  convalescence  des  malades,  ou  après  leur  dé- 


'  DelüTnarc,  Ordonn.  du  prévôt,  3i>  jinllel  159G^  t,  K  Pi  652- 
^  Üclatnaref  arrèi  du  21  seplembre  Î6I9,  l.  li  p-  652, 

®  Dclainare,  Ordom,  du  prévôt^  5  octobre  1590,  l*  I,  p-  CGI* 
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cùs,  on  purifiail  les  appartements  occupés  par  eux  sous  la 
surveillance  du  prévôt  de  la  santé.  Les  iiibumalions  n’a- 
vaient  lieu  que  la  nuit'. 

En  loOi),  Henri  IV  créa  la  charge  de  grand  voyer,  dont 
Sully  fui  pourvu.  On  réunit  à  cette  charge  les  Ibnclions  do 
voyer  de  Paris.  Sous  Je  règne  suivant,  le  bureau  des  finan¬ 
ces  absorba  roffice  de  grand  voyer.  Celui  de  voyer  de  l’aris 
ayant  été  supprime,  les  droits  de  voirie  qui  lui  étaient  at¬ 
tribués  furent  versés  dans  les  caisses  du  domaine  du  roi. 
Toutefois,  cette  suppression  ne  fut  que  momentanée.  Une 
ordonnance  royale  de  tbâO  rétablit  la  charge  de  voyer  de 
Paris,  que  Ton  icunit  pins  tard  à  celle  des  trésoriers  de 
France.  Geu.\-ci  la  tirent  exercer  par  lui  commis  rcvêlii 
des  mêmes  fonctions  que  le  lieiiteiianl  de  l^ancicn  voyer 

La  dépense  occasionnée  par  l'entretien  du  pavé  fut  jointe, 
en  IGOt),  à  celle  du  nettoiement,  et  on  les  imputa  rime  et 
l’autre  sur  le  produit  des  droits  d’entrée  du  vin,  que  le  roi 
augmenta  à  celle  occasion.  Chaque  dépense  était  payée  sur 
le  inandal  du  grand  voyer  par  les  trésoriers  des  pouls  cl 
chaussées,  dont  i’oftlcc  avait  été  créé  en  16 15. 

Le  désordre  s’étaiit  introduit  dans  la  gestion  du  service 
de  l’cnlrclicu  du  pavé,  et  les  frais  de  la  guerre  ayant  con¬ 
sume  les  ressources  affectées  aux  besoins  de  ce  service, 
on  rendit  de  nouveau  l’administration  du  pavé  de  Paris  au 
prévôt,  et  Ton  répartit  la  dépense  comme  aulrcibis  entre 
le  domaine  du  roi,  la  ville  et  les  babilaiits.  Celte  réparti¬ 
tion,  ordonnée  par  le  parlement,  de  eu  cura  sans  effet,  car  le 
roi,  d’après  l'avis  de  son  conseil,  jugea  plus  convenable 
d’assigner,  sur  le  produit  de  nouveaux  droits,  la  dépense 
de  reiitrelicu  du  pave,  et  il  en  déchargea,  par  conséquent, 
les  trois  classes  de  redevables  désignées  dans  la  répartition 
du  parlement. 

La  dépense  du  pavé  fut,  de  ce  moment,  séparée  de  celle 
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ADAllKlSTitAI'iON  DE  LA  (‘OLICE  DE  PARIS. 

ilu  ncUüîcmcnl,  cl  Ton  reslitim  les  Îkuix  (ronlrclicii  ait 
conseil  tlii  roi  L’inspection  cl  hi  rcceplion  des  travaux  de 
pavage  ayant  clé  ôtées  aux  délégués  de  la  communauté  des 
paveurs,  furent  conférées  à  six  jurés  paveurs  placés  sous 
rautorîlô  d’un  commissaire  général  visiteur  du  pavé  de 
l'aris^.  C’est  aussi  à  compter  de  cette  nouvelle  organisation 
que  les  trésoriers  de  France  prirent  la  direction  du  fiavé. 
Ces  üfliciei  s  réunis  composaient  le  bureau  des  finances  ^ 

La  faculté  que  les  anciens  règlemenls  avaient  attribuée 
aux  proprietaires ,  de  faire  réparer  le  pavé  bordant  leurs 
maisons  |)ar  des  compagnons  paveurs,  aussi  liien  que  par 
des  maiti'cs,  fit  iiaîlre  des  collisions  entre  ceux-ci  et  leurs 
ouvriers.  Blessés  du  privilège  dont  jouissaient  à  cet  égard 
les  compagnons,  les  mnilres  cessèrent  de  les  employer  cl 
n’admirent  dans  leurs  ateliers  que  des  apprentis  et  des  ma¬ 
nœuvres.  Les  compagnons  s’étant  plaints  tic  rc.xclusiûii 
dont  ils  étaient  victimes,  une  ordonnance  royale  incorpora 
dans  la  communauté  des  maîtres  paveurs  tous  les  compa¬ 
gnons  rceoniuis  aptes  à  recevoir  la  maîtrise*  Cctfc  mesure 
était  d’ailleurs  eom mandée  par  les  liesoins  du  service ,  les¬ 
quels  s’étaient  accrus  en  même  temps  que  la  surface  du  sol 
de  la  ville 

La  police  des  bâtiments  reçut  plusieurs  améüoralioits. 
Les  officiers  cîiargés  de  la  visite  e!  de  rcsiimalioii  des  bâti- 
incnls  cessèi'cnl  d’étre  seuls  appelés  a  l’exercice  de  ces  foiic- 
lions,  qu’ils  no  renqdissaicnl  pas  toujours  avec  loyauté; 
elles  purent  èirc  exercées  concurremment  par  des  bourgeois 
versés  dans  la  connaissance  tle  la  maçonnerie  et  de  la  cîiar- 
jjciite.  Cette  concurrence  servit  de  frein  aux  anciens  experts 
en  mémo  temps  qu’aux  nouveaux,  qui  partagèrent  avec 
ceux-ci  l’instruction  des  cou  tes  talion  s  relatives  à  la  con¬ 
struction  des  béliinents.  Malgré  la  rigueur  de  celte  rélormc, 


'  Delamare,  I.  IV,  p.  Hû-ni.  —  *  Ibid.  ,  mdonn.  de  fêvi-irr  lG38, 
I.  IV,  p.  1R2,  —  ®  Ibid. ,  1.  IV,  p.  189.  —  ‘  Ibid.,  Ordou».,  6  Ucct-nilire 
I5C8,  1.  IV,  p.  181-188. 
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les  experts  jures  se  rendirent  de  plus  eu  plus  indignes  de  la 
eimfiîincc  publique,  en  sorte  que  leur  nombre  ayant  été 
raigmculcs,  les  nouveaux  offices  ne  Irouvcrcnt  [)as  d’a- 
chelcurs 

Les  maîtres  des  œuvres  de  maçonnerie,  à  qui  Ton  donna 
plus  tard  le  titre  de  généraux,  obtinrent,  sous  Henri  IV, 
un  pouvoir  plus  étendu  ;  ils  furent  désignés  sous  le  nom  de 
maîtres  généraux,  et  leur  juridiction  fut  déclarée  indépen¬ 
dante  de  celle  du  Chàlelcl.  La  loi,  en  les  instituant  comme 
juges  d’exception,  les  soumit  à  la  juridiction  souveraine  des 
parlements  ;  elle  leur  attribua  en  outre  le  droit  de  faire  des 
règlements  etde  connaître  de  leur  infraction.  Ces  règlements 
établirent  des  peines  contre  les  fautes  de  discipline  des  gens 
(le  métier  voués  à  Tart  de  In  maçonnerie,  et  contre  les  abus 
commis  par  ceux-ci  dans  rcxcrcicc  de  leurs  professions 

La  législation  sur  les  périls  immineuls  des  constructions 
n’nyaiit  é])ronvé  aucune  modification  ,  nous  nous  occupe¬ 
rons  ties  dispositions’  nouvelles  introduites  dans  celle  qui 
régit  les  incendies. 

Indépendamment  des  causes  ordinaires  d’incendie ,  il 
existe  tics  causes  extraordinaires  qui  ne  sont  ni  moins  dan¬ 
gereuses  ni  moins  utiles  à  connaître  que  les  prcinicres. 

Le  commerce  du  salpêtre  et  de  la  poudre  était  si  dépourvu 
de  garantie  sous  le  rajiporl  de  l’ordre  public,  à  cause  du 
grand  nombre  de  personnes  tjni  se  livraient  à  ce  commci’cc, 
et  de  la  licence  dont  elles  usaient  inipuiiéinent,  au  préjudice 
de  la  sûrclé  coimmine,  qu’il  était  devenu  urgent  de  ré- 
gniariscr  la  fabrication  cl  la  vente  de  ces  deux  substances. 
Plusieurs  règlements,  à  partir  du  règne  de  Charles  IX,  es¬ 
sayèrent  de  remplir  celte  lAcbe,  et  ils  parvinrent  à  établir 
une  police  assez  efficace  pour  diminuer  sensiblement  les 
périls  auxquels  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprîclés 
était  exposée.  On  trouvera  les  détails  de  cette  police  dans 


‘  DclîitiiJère,  Qrdotm.,  lÜ  :io6t  1622,  (>.  6f. 
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^n  ADMIMSTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

les  rcglcmcnis  eux-mêmes  ^  La  défense  de  tirer  des  pétards 
ou  de  lancer  des  serpenteaux  dans  les  rues  fui  une  des  pré¬ 
cautions  adoptées  par  radminislration  pour  prévenir  les 
dangers  du  feu 

Les  remèdes  contre  les  incendies  se  sont  perfectionnés 
avec  le  temps,  comme  tons  les  procédés  de  radmiiiistralion. 
Durant  notre  période,  remploi  des  pompes  n’élait  pas  en¬ 
core  cil  usage;  on  se  servait  de  seaux,,  d’échelles  et  de 
crocs,  que  l’on  Icnaii  en  dépôt,  soit  à  riiôtcl  de  ville,  soit 
dans  la  demeure  des  quarteniers.  Pour  arrêter  les  progrès 
du  feu,  les  officiers  de  police  présents  sur  les  lieux  avaient 
le  droit  d’ordonner  la  démolition  de  la  maison  voisine  de 
lu  propriété  où  l’incendie  s’était  déclaré. 

L’administration  ne  se  bornait  pas  à  combaltre  le  (léau 
par  tous  les  secours  qui  dépendaient  d’elle;  le  prcvôl  et  le 
parlement  se  concertaient  pour  soulager  la  misère  des  in¬ 
cendiés;  ils  provoquaient  en  leur  faveur  des  quêtes  dans 
tontes  les  paroisses.  Ün  les  logeait  et  on  les  nourrissait, 
ainsi  que  leurs  familles,  dans  des  clablisscmcnls  hospita¬ 
liers;  Il  était  sursis  au  payement  de  leurs  dettes.  Des  peines 
sévères  étaient  appliquées  à  ceux  qui,  ayant  trouvé  des 
effets  provenant  des  maisons  îiiccjidiécs  ,  ne  les  auraient 
pas  rapportés  à  l’antorilé.  Lorsque  les  dégâts  étaient  con¬ 
sidérables,  la  muniticenco  royale  contribuait  cllc-méine  au 
sonlagemenl  des  infoidimcs  particulières  ^. 

A  l’égard  des  inondations ,  les  chroniques  ne  signalent 
de  remarquables  que  celles  qui  furent  occasionnées  par  les 
déliordcmcnls  de  la  rivière  des  Gobelins ,  eu  1579  et  en 
1025.  Ces  débordements  se  manifestèrent  l’iiii  et  l’autre  du¬ 
rant  la  nuit  ;  les  eaux  envabircnl  loul  le  faubourg  Saint- 
Marceau  et  causèrent  des  dommages  considérables.  La 
première  fois,  elles  entraînèrent  la  chute  de  plusieurs  mai- 


'  DelamarR,  orcîonn.  de  mars  Iû'2,  de  février  1582,  de  décembre  ISO I 
t.  lY.p.  142-143. 

-  Delamare,  Ordomi,  du  piéi>ât,  20  juin  l50i,  L  tV,  p.  HS. 

®  Delatnare,  «rrêl  du  10  oclobre  1021,  t.  IV,  p.  ]6J. 
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sons  OU  usines,  ainsi  que  la  perte  d’un  grand  nombre  d’ha- 
bilanls.  I/iiiomlation  ne  cessa  qu’au  bout  de  trente  Jours, 
et  on  lui  donna  le  nom  de  déluge  de  Saiul-31arceau.  Quant 
à  la  seconde  inondation,  elle  ne  se  prolongea  pas  au-delà 
de  deux  heures;  mais  les  eaux  s’élevèrent  jusqu’au  pre¬ 
mier  étage  des  maisons  et  marquèrent  leur  passage  pur 
de  nombreux  désastres'. 

Dès  que  Henri  IV  fut  nionlé  sur  le  trône,  l’administration 
s’occupa  d’améliorer  tous  les  services  publics,  qui  avaient 
longtemps  souffert  des  troubles  de  la  ligue,  et  dont  plusieurs 
élaicnl  restés  interrompus  par  l’cllét  du  malheur  des  cir¬ 
constances,  quoique  le  besoin  s'cii  fît  vivement  sentir.  Dès 
la  preinièrc  année  du  règne  de  ce  grand  roi,  on  essaya  de 
rétablir  le  système  d’éclairage  introduit  en  1538  ;  une  or- 
doitnance  de  police  prescrivit  d’élablir  des  lanternes  dans 
clia«|uc  dizaine  ou  seclion  de  quartier,  et  de  pi'océdcr  à  l’é¬ 
lection  des  notables  habitants  qui  devaient  pourvoir  à  l’ad- 
ininislratioii  de  ce  service.  La  dépense  ,  suivant  Tusage  , 
devait  être  supportée  par  les  habitants  de  chaque  section. 
Ce  service,  qui  fut  coiislammeul  mené  de  front  avec  le  net¬ 
toiement  de  la  voie  publique,  eu  partagea  les  victssiliides; 
il  souffrit  même  plus  de  la  misère  publique  ,  parce  qu’il 
était  juge  moins  urgent^. 

Les  ordonnances  de  police  publiées  sous  Charles  IX 
reuouvelèrcnl  l’ordre  de  poursuivre  et  de  démolir  les 
saillies  aulicipanl  sur  la  voie  publique.  Le  gouvernement 
accorda  aux  pro[>riétaires  un  délai  de  deux  ans  pour  les 
faire  disparaître;  ce  délai  claiil  expiré,  le  prévôt  se  mit 
d’abord  en  mesure  d’assurer  la  suppression  des  saillies 
lixes,  cl  comme  l’exéciilion  des  ordres  du  roi  fut  pour¬ 
suivie  avec  vigueur,  les  propriétaires  alarmés  réclainèreiil 
rinterveiilion  du  prévôt  des  marchands  et  des  éclievinsau- 


'  Delaniare,  t.  lY,  ji.  30i, 
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près  de  radniiDÎstration  supérieure,  paur  olitenir  un  nou¬ 
veau  délai.  Le  tenue  de  ce  délai  fui  fixé  à  un  an.  Dès  que 
sou  écliéance  fut  arrivée,  les  officiers  de  police  recommen¬ 
cèrent  leurs  poursuites  et  firent  démolir  les  saillies  les  plus 
importantes  ou  qui  rétrécissaient  le  passage  des  principales 
rues,  sans  avoir  égard  au  rang  et  au  crédit  des  gens  privi¬ 
légiés  convaincus  de  contravention ,  On  rechercha  également 
les  saillies  mobiles,  mais  avec  moins  de  sévérité  '. 

Les  troubles  politiques  dont  Paris  fut  agité  depuis  les 
dernières  années  du  règne  de  Charles  IX  jusqu’au  temps 
où  Henri  IV  eut  acquis  assez  de  force  pour  rétablir  et  con¬ 
solider  l’ordre  public  apportèrent  à  l’action  de  la  police, 
dans  tontes  les  malières  où  elle  s’exerçait,  tics  entraves 
(pii  SC  firent  sentir  plus  spécialement  dans  les  diverses 
parties  de  la  voirie.  Quoique  les  rues  de  Paris  fussent 
assimilées  aux  gramlcs  roules  cl  régies  comme  telles,  le 
prévôt  de  Paris  cumulail  dans  ses  mains,  ce  qui  n’a  plus 
lieu  aiijourd’lmi,  l’administration  de  la  grande  comme  de  la 
petite  voirie.  Kn  1595,  le  gouvernement  imprima  une  forte 
impulsion  à  la  répression  de  toutes  les  contraventions  de 
police.  ï/adminislration  fit  rccliei  clicr  et  poursuivre  toutes 
les  espèces  de  saillies,  et  afin  de  prévenir  le  retour  des  in¬ 
fractions  auxquelles  celles-ci  donnaient  lien,  elle  défendit 
aux  cnlrcpreneiirs  de  bâtiments  de  commencer  l’exécution 
d’aucun  ouvrage  de  leur  profession  avant  de  s’étre  fait  re¬ 
présenter  la  permission  du  voyer,  à  laquelle  ils  devaient  sc 
conformer.  Tonte  alleiiite  portée  par  l’entrepreneur  à  celle 
permission  et  à  l’alignement  qu’elle  indi(|uail  engageait  sa 
responsabilité  personnelle.  I„c  voyer,  afin  que  les  prescrip¬ 
tions  de  la  permission  ne  fussent  pas  éludées,  faisait  vérifier 
les  travaux  après  qu’ils  avaient  été  achevés,  pour  s’assurer 
que  l’eu I repreneur  n’avait  point  excédé  les  limites  qui  hii 
avaient  clé  assignées.  Ces  précautions,  qui  n’ont  pas  cessé 


'  Delitmare,  ortlonn.  1560  ;  rvgleniftrit  du  conseil,  22  novemlire  1&(î3; 
oriJonti.,  21)  d*'i'eininT  iSfii,  t.  IV,  p.  :î26. 
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(l'^lrc  observées  tlepuis,  prothiisirciU  une  uolable  amélio¬ 
ration  dans  cette  partie  de  la  police 

Malgré  les  défenses  derautorite,  les  marcliands  ne  vou¬ 
laient  i)as  rcdiiii'c  leurs  étalages  aux  dimensions  fixées  par 
les  ordonnances,  et  il  fallut  sévir  contre  eux  ]ïourlcs  faire 
rentrer  dans  les  bornes  legales.  Au  lieu  d’cnectucr  simul¬ 
tanément,  comme  par  le  passé,  la  recberclie  des  contraven¬ 
tions  dans  toutes  les  rues  de  Paris,  ce  qui  occasionnait  un 
certain  trouble  défavorable  au  succès  de  ropéraîion,  les 
commissaires  de  police  procédèrent  graduellement  dans 
chaque  rue  de  leur  quartier  à  la  poursuite  de  ces  contraven¬ 
tions;  de  sorte  qn’après  qu’ils  avaient  exécuté  la  sentence 
prise  j>ar  le  Châtelet  contre  une  rue,  ils  eu  abordaient  une 


'C. 


De  celte  façon,  les  contraventions  furent  réprimées  sans 
éclat  et  avec  promplitiulc  On  usa  de  la  môme  énergie 
pour  dcbarj’asscr  la  voie  publique  de  tous  dépôts  capables 
(1*011  intercepter  le  cours  C’est  dans  un  semblable  but  que 
les  étalagistes  qui  revendaient  des  denrées  ou  des  marchan¬ 
dises  devant  les  églises,  les  collèges  et  à  l’cncoîgnurc  dos 

f  (_?  vJ" 

rues,  furent  expulsés  par  les  ofticiers  de  police 

L’usage  des  carrosses  ayant  clé  prohibé  sous  Charles  IX, 
les  présidents  et  les  conseillers  du  parlement  qui  avaient 
déclaré  cette  proliibition  nécessaire,  pour  rendre  plus  com¬ 
plète  la  réformai  ton  du  luxe,  continuèrent  d’aller  au  Egalais 
sur  des  mules  jusqu’au  commencement  du  dix-septième 
siècle.  Ce  n’est  qu'alors  que  l’emploi  des  carrosses  devint 
li'ès  commun  dans  la  classe  noble  et  qu’il  s’étendit  bientôt 
dans  la  classe  bourgeoise.  La  commodité  de  celte  espece  de 
voiture,  qui,  irailleurs,  [lermcttait  aux  riches  de  se  distin- 
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*  Uelamure,  Ordonii,  du  prévôt,  12  SP[tlcmhrc  1595,  Édit  de  décembre 
1C07,  t.  IV.  p.  32:-:i23. 

^  lïelamare,  arrOt  du  29  mara  15C3,  ordonn,  du  22  seplembve  ICOO  et  du 
30  mars  U>35,  1.  IV,  p.  330-331. 

Deiamare,  Orr/ouH.  du  prévôt,  22  seplembre  ÎCOO,  I,  IV,  p.  312.  — ■ 
Ibid.,  Ordonn.  tltt  prévôt,  2S  T]iar.si  1501,  t.  1  Y,  p.  313. 
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gucr  lie  la  ibulc,  lil  disparaître  les  ciilrtucs  légales  qui 
s’élaieiU  opposées,  dès  rorigine,  h  l'adoplion  de  celle  nou- 
veaulé.  De  là  vint  celle  quantité  considérable  de  vüiliii*cs 
({lie  l’on  remarquait  dans  Paris  dès  l’origine  du  règne  de 
Louis  Xlir. 

Après  que  l’usage  des  carrosses  eut  élé  délinitivcnicnl 
adopté,  ou  inventa  les  chaises  à  bras,  les  chaises  roulantes, 
le  souniel,  le  phaéîon  et  d’autres  espèces  de  voilures  tirées 
par  un  ou  plusieurs  chevaux*  Les  carrosses  étant  très  rares  à 
la  fin  du  seizième  siècle,  les  chaises  à  porteursélaieiil  la  seule 
voilure  comniodc  dont  il  fut  possible  de  dîs()oser  à  Paris. 
l>es  étrangers  comme  les  Parisiens  avaient  coutume  de  s’en 
servir,  et  leur  utilité  de\int  si  générale  (|uc  le  gouverne- 
ment  jjermit  à  des  entrepreneurs  d’en  déposer  sur  les  places 
et  les  carrefours  pour  l’ usage  du  public  '^. 

L’accroisscnieut  progressir  du  iioml>re  des  voitures  faci¬ 
lita  surtout  les  voyages  de  la  cour  et  mil  im  leruie  à  ces 
vexations  connues  sous  le  nom  de  prises,  qui  exposaient 
tout  particulier  ayant  une  voilure  ou  un  cheval  aux  i*é(iui- 
silious  forcées  et  ([uclquefois  violentes  des  servileurs  alta- 
cîiés  à  la  maison  du  roi  ou  à  celles  des  princes  de  sa  fa¬ 
mille  ^ 

Dans  les  localités  où  le  commerce  n'élail  soumis  à  aucun 
statut  ni  à  aucun  contrôle,  la  fraude  était  employée  iinpu- 
némcnl  et  d’une  manière  très  préjudiciable  à  rinlérèt  pu- 
J>hc.  Les  personnes  qui  tenaient  à  se  procui'er  une  mar¬ 
chandise  bien  fabriquée,  étaient  obligées  de  faire  venir  ce 
(lui  leur  convenait  de  villes  jurées,  éloignées  quelquefois 
de  (juinze  à  vingt  lieues  de  leur  deiiienre.  Un  inconvénient 
d’une  autre  nature  existait  dans  ces  villes.  Les  métiers  éri¬ 
gés  on  maîtrises  u’claîent  presque  sujets  à  anciino  coiiciir- 
rencc,  à  cause  des  difficultés  que  les  mai  Ires  eu  exercice 
opposaient  à  l’émululion  des  compagnons  qui  voulaient 
s’établir  comme  eux.  Les  jurés  du  métier  exigeaient 


*  Delumai'E’,  l.  IV,  [>•  *“  *  p.  ^  Ibid.)  p. 
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asplraiils  uii  clicf-d'œuvrc  dont  i’exccnlion  ne  pouvait  être 
achevée  qu'au  bout  d’un  an  de  travail,  et  qui  bien  souvent 
était  rejeté  si  son  auteur  n’était  pas  en  état  d’acheter  le 
su  tirage  de  scs  Juges  par  des  présents.  J/impuissance  où 
plusieurs  compagnons,  d’ailleurs  habiles,  étaient  de  satis- 
rairc  à  de  telles  conditions,  les  déterminait  à  travailler 
en  chambre,  mode  de  travail  réputé  illicite,  ou  les  obligeait 
à  continuer  indéliniment  leur  profession  d’ouvriers  chez 
des  maiires  qui  ne  les  égalaient  pas  toujours  sous  le  rap¬ 
port  de  Part.  L’esprit  exclusif  du  monopole  était  parvenu 
au  point  que  rindustriel  exerçant  sa  profession  comme 
maître  dans  le  faubourg  d'une  ville,  n'était  point  admissible 
à  user  de  la  meme  faculté  dans  celle-ci  s’il  n’obtenait  une 
nouvelle  maîtrise. 

Pour  obvier  à  ces  divers  inconvénients,  le  gouvernement 
iiislitua  maîtres  tous  les  artisans  travaillant  comme  tels  dans 
les  localités  dépourvues  de  corporations  régulières;  ils  n'e- 
taiciit  soumis  à  d'aulre  formalité  qu’à  prêter  serment  devant 
le  juge  ordinaire  en  leur  nouvelle  qualité,  Mans  les  villes 
jurées^  c’esl-à-dirc  dans  celles  où  il  y  avait  maîtrise,  les 
industries  anciennes  ou  récemment  établies,  qui  n’étaient 
régies  par  aucun  statut,  recevaient  une  organisation  qui  les 
assimilait  aux  communautés  ordinaires,  sans  que  les  cliefs 
d’industrie  fussent  assujettis  à  aucune  épreuve,  si  ce  n’est 
à  la  formalité  du  serment. 

Les  entrepreneurs  investis  de  ta  maîtrise  dans  les  fau¬ 
bourgs  de  Paris  ou  des  autres  villes  de  France  furent  dé¬ 
clarés  aptes  à  exercer  leur  profession  dans  les  villes  cllcs- 
mêmes,  sans  être  soumis  à  aucune  condition  préalable. 
Les  artisans  reçus  maîtres  à  Paris  jouissaient  du  privilège 
de  liavaillcr  de  leur  état  dans  toute  la  France,  sans  autre 
obligalinn  que  de  faire  enregistrer  l’acte  de  leur  réception 
nu  greffe  de  la  justice  du  lieu  fie  leur  rcsideiicc.  Enfin, 
dans  les  villes  de  parlement  on  qui  servaient  de  siège  soit 
à  un  bailliage,  soil  à  une  sénéchaussée,  le  niaîtrc  inslituc 
jouissait  de  la  prérogative  frcxeîccr  sa  profession  dans 
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toute  retendue  du  ressort  de  ces  jiiridictions. 


La  niattrisc 


ne  pouvail  s’acquérir  avant  l’ûgc  de  vingt  ans  révolus. 
L’aspirant  fut  dispensé  désormais  de  payer  aucun  droit  de 


confrérie  ni  aucuns  frais  de  banquet.  l..es  jures  appelés  à 
prononcer  sur  le  chef-d’œuvre  furent  réduits,  pour  toute 
rétribution,  à  un  droit  d’assistance*. 


Ces  dispositions,  iutroduilcs  dans  là  législation  par 
Henri  111,  liirent  si  mal  observées  pendant  le  regne  troublé 
de  ce  prince  que  Henri  IV  se  vil  contraint  d’en  faire  l’objet 
d’une  nouvelle  ordonnance 


’  Foiitîinon,  Ordpnit,,  dccfîiiibre  1581,  l.  I,  l’*  *001  Cl  8ii!V,  *  Ibid., 
Ordonn^  avril  150T,  l.  !,  U-  etsuiv. 
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TITRE  PREMIER. 

UE  I.A  TOl'OGnAPHIE  DE  PARIS  ET  DES  AL'TDRITÉS  PRÉPOSÉES 

A  SA  POLICE, 


CHAPITRE  UNIQUE. 


Observallotis  générales.  ■ —  Kouveaux  accroissements  de  l'aris.  — -  Sous 
Louis  XIV,  les  fossés  du  mur  d’enceinle  sont  comblés  el  plantés  ü'arbres.. 
—  Proinetlude  du  cours.  —  Délimitation  nouvelle  de  Paris,  pour  mettre 
obstacle  à  l'ardeur  de  bilir  hors  de  ses  mura,  —  Division  de  Sa  viîic  en 
vingt  quartiers. — ^  Mesures  adoptées  par  Louis  XV  pour  la  circonscription 
de  Paris  cl  de  ses  faubourgSé  — Nouveau  mur  d'euceinle  construit  sous 
Louis  XVL  —  Zone  dans  l'étendue  de  laquelle  il  est  défendu  de  bâtir.  — 
Justices  seigneuriales  incorporées  au  Châtelet. —  Division  du  Châtelet  en 
deux  sièges  présidiaux,  —  Crcalion  de  deux  lieutenants  de  iiolice,  rempla¬ 
cés  plus  tard  par  un  lieutenant  général  de  police.  —  Nombre  des  com¬ 
missaires  de  police  augmenté.  »  Suppression  du  nouveau  présidial.  — 
Changements  apportés  (lar  Se  temps  à  l'autorité  du  prévôt.  —  Relations 
directes  du  lieutenant  général  de  police  avec  le  ixii.  • —  Le  parlement  dé¬ 
pouillé  du  droit  de  remonlrancc.  ^  Sa  surveillance  éludée  par  les  lieute¬ 
nants  généraux  de  police,  —  Changements  apportés  par  Louis  XIV  au 
régime  inunicipaL  —  Aspect  nouveau  du  pouvoir  administratif. 

La  iiiinorilé  tie  Louis  XIV  lui  orageuse,  comme  presque 
tonies  les  minorités  des  souverains.  La  li’onde,  contre  la¬ 
quelle  curcnl  à  lutter  Anne  d’Autriche,  régente,  et  le  car¬ 
dinal  Mazarin,  son  premier  ministre,  ne  ressemble  point 
aux  guerres  civiles  qui  ront  précédée,  Celles-ci  él aient 
projetées  cl  entreprises  par  les  grands  qui,  le  plus  souvent, 
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se  ménageaient  un  point  crappui  dans  un  prince  de  la  fa¬ 
mille  royale,  mais  qui  ne  dcscendaicnl  pas  a  des  intrigues 
de  ruelle.  Les  cliefs  les  |>Ius  illustres  de  lalVorifleeii  usèrent 
autremenl.  Entraînés  par  Tamour  autant  que  par  ranihi- 
tion,  ils  firent  paraître  leurs  maîtresses  dans  l’arène  des 
l>artis,  et  donnèrent  à  des  luttes  ardentes  et  quelquefois 
meurtrières  une  couleur  romanesque,  qui  réflécliil  sur  eux 
et  sur  leur  conduite  polilîquc  une  sorle  de  ridicule  auquel 
ils  ii’oat  pu  se  soustraire,  malgré  leur  audace  et  leur  bra¬ 
voure. 

Dès  que  Louis  XtV  prit  en  main  le  timon  de  TÉtal,  tes 
discordes  cessèrent,  et  le  jeune  roi,  que  tant  fie  séductions 
et  d’intérêts  de  cour  semblaient  devoir  éloigner  des  affaires, 
sut  concilier  les  fonctiojis  iinporlantcs  et  difficiles  de  la 
royal  dé  avec  les  plaisirs  de  son  Age.  Dans  une  cour  guei*- 
rière  cl  galante,  il  observa  cl  il  imposa  aux  courlisaus  les 
lois  d’une  décence  sévèic;  il  imprima  en  même  temps,  par 
la  justesse  et  l’étendue  de  son  esprit,  la  force  de  sa  voltmié 
et  sa  ni agni licence,  à  la  première  moilié  d’uii  long  règne 
un  caractère  de  grandeur  qui  ue  fut  point  alléré  par  les  in¬ 
fortunes  de  sa  vieillesse,  infortunes  que  la  couslance  et  le 
calme  de  son  àme  firent  toiiruer  encore  au  profit  de  sa  gloire. 

Toutefois,  cette  gloii'e  fut  ternie  par  des  excès  de  pouvoir 
que  la  postérité  a  justeinenl  condamnés.  En  effet,  Louis  XIV 
détruisit  tous  les  contre-poids,  fruit  du  temps  et  de  la  tra- 
flition,  qui  aiiraieiii  pu  gêner  le  li lire  essor  de  son  aulorilé, 
et  il  concentra  en  lui  non  seulement  toutes  les  sources  du 
pouvoir,  mais  encore  la  personnalité  cl  jusqu’au  nom  de 
l’Étal. 

Les  protestants,  paisibles  cl  lolciés  faut  que  vécut  Col¬ 
bert,  qui  appréciait  leur  industrie  iioii  moins  (|uc  leur  fidé¬ 
lité,  furcul  réduits,  après  sa  mort,  à  la  coiulilioii  de  véri¬ 
tables  ilotes  par  le  fanalisme  aveugle  du  chancelier LeTellier 
et  la  froide  cruauté  de  Loiivois,  son  fils,  i^ouis  XIV,  cuiraîné 
par  les  suggestions  haineuses  de  ses  confesseurs  cl  les  ex- 
citalioiis  impolitiqiies  de  ses  pi’incipaux  ministres  à  user  de 
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la  conlrainlc  et  <Ie  la  \ioleïicc  pour  extirper  le  prolcstnn- 
iisme,  (Iccrédita  la  fin  <]e  son  règne  par  des  rigueurs  qui 
font  frémir  Uhumanitc  et  qui  ont  laissé  sur  sa  mémoire 
lino  taclie  ineffaçable. 

Le  (Inc  d'Orléans,  qui  gouverna  la  France  eu  qualité  de 
rcgcnl  pcndanl  la  minorité  de  Louis  XV,  réiabiit  une  partie 
des  conlre-pnids  supprimés  par  Louis  XI  V,  non  pour  rendre 
bommage  aux  droits  de  la  nation,  mais  pour  aplanir,  dans 
son  propre  intérêt,  les  difliciillés  (pie  les  prclcti lions  du  duc 
du  Maine  opposèrent  im  momeni  à  son  avènement  îi  la  ré¬ 
gence.  Le  duc  d^Orléans,  que  la  nalure  avait  doué  des  qna- 
lilés  les  plus  rares  et  les  plus  Iirillaiiics,  déshonora  son  nom 
par  une  iniinoralilé  sysicmaliqne.  Il  ne  croyait  ni  h  Thon- 
ncurni  à  la  vertu,  et  relte  fatale  iucrédiilUc  fut  portée  ?i  un 
tel  tioinl  qu’il  ne  craignit  pas  de  corrompre  sa  |)ro[ïre  fille 
en  lui  incnlquanl  ses  infâmes  doctrines.  H  partagea  son 
temps  entre  les  affaires  de  F  État  et  des  soupers  devenus 
célèbres  par  une  licence  efiVénée.  Dans  ces  orgies,  l’esprit 
des  convives  semblait  sc  complaire  à  braver  l’iiomu'telé 
publique  et  à  délruirc  tonies  les  maximes  qui  forment  la 
base  et  la  force  de  l’ordre  social. 

Lorsque  Louis  XV  fut  devenu  majeur,  il  remit  les  rênes 
de  l’État  l’évéquc  de  Fréjus,  son  ancien  précepteur,  et  il 
se  plo  ngea  dans  imc  apalhîqiic  mollesse,  n’ayauL  d’an  Ire 
soin  que  de  vivre  pour  luî-mènic,  sans  sc  préoccuper  de  la 
dignité  ni  de  la  grandeur  de  la  italioii.  Après  la  mort  de 
son  premier  miiiistre  devenu  cardinal,  il  livra  la  conduite 
des  afTaircs  du  pays  aux  caprices  de  ses  mailrcsses,  qui 
faisaient  et  défaisaient  les  ministres  a  leur  gré,  et  dont  la 
faveur  élait  briguée  non  seulement  par  des  courtisans  avi¬ 
des  et  corrompus,  mais  encore  par  des  souverains.  La  vie 
scandaleuse  du  monarque  fut  le  signal  d’une  dissohilion 
de  mœurs  générale.  Les  écrivains  les  plus  graves  tr.ihircnl, 
dans  des  ouvrages  frivoles,  le  secret  des  iiueurs  domes¬ 
tiques  par  des  peintures  licencieuses,  qui  aiiestaient  la 
décadence  morale  des  classes  les  i>lus  élevées  de  la  société. 


AllMiNlSTlîATION  DE  ÏA  POLICE  DE  PAItlS. 


Louis  XV,  blase)  par  des  plaisirs  dont  la  variété  facile  ne 
pouvait  assouvir  sa  lubricité,  descendit  les  derniers  degrés 
de  l’opprobre  en  recevant  dans  son  lit  une  prostituée,  dont 
il  fil  sa  favorite  et  qu’il  osa  installer  dans  sa  cour,  grAce  a 
la  condescendance  de  quelques  femmes  de  grands  seigneurs 
avilies  j)ar  leurs  mœurs  cl  à  la  courtoisie  honteuse  du  duc 
de  Richelieu,  qu’une  galanterie  dépravée  avait,  pour  ainsi 
dire,  constitué  le  patron  du  vice.  LaDuharry,  c’est  le  nom 
de  cette  femme,  captiva  son  royal  amant  jusqu’à  sa  mort, 
et  malgré  la  condition  alqectc  dont  elle  était  sortie,  elle 
iiillua  sur  la  politique  de  la  France,  à  la  honte  de  cel!c-cî, 
pendant  toute  la  durée  de  sa  faveur. 

Louis  XVI  avait  près  de  vingt  ans  quand  il  monta  sur  le 
trône,  il  avait  été  éloigné  par  son  aïeul  des  affaires  de  l’État 

■r 

et  abandonné  à  liii-méme.  Elevé  loin  de  la  cour  dans  des 
principes  austères,  madame  Dubarry  essaya  d’exercer  sur 
lui,  pendant  qu’il  n’était  que  dauphin,  l’einpirc  que  Diane 
de  Poitiers  avait  exercé  sur  le  fils  de  François  mais  le 
Jeune  prince,  épris  des  charmes  d’une  compagne  aimable, 
n’opposa  que  le  mépris  aux  artifices  de  la  favorite,  et  celle- 
ci,  pour  se  venger  de  ses  froideurs,  fit  tons  scs  efforts  pour 
le  rendre  ridicule  îiuprès  du  roi,  et  déclara  môme  une 
guerre  insolente  à  son  épouse,  Marie-Antoinette. 

Tel  était  l’état  de  la  cour  A  ravénement  de  Louis  XVI  ; 
la  mort  de  son  prédécesseur  ayant  dépouillé  madame  Dii- 
barrv  non  seulement  de  tout  crédit ,  mais  mcine  de  la 

f 

considération  qui  demeura  encore  attachée  à  une  faveur 
évanouie,  l’ancienne  couiTisane  disparut  d’une  région 
où  elle  n’avait  régné  que  trop  longtemps.  La  génération 
du  dix-huitième  siècle,  impatiente  de  raulori té  absolue 
que  Louis  XIV  avait  fait  peser  sur  tous  les  esprits,  dans 
l’ordre  religieux  comme  dans  l’ordre  politique,  se  plut  à 
espérer  de  la  philosophie  un  régime  plus  libre  et  la  cultiva 
avec  ardeur.  Les  écrivains  de  cette  époque  novatrice,  relé¬ 
gués  par  les  successeurs  de  ce  prince  dans  le  monde  des 
abstractions,  sondèrent  toutes  les  doctrines  sur  lesquelles 
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reposait  la  socicto,  et  se  trouvant  exclus  des  éludes  pra^ 
tiques  du  g^oiivenicinent ,  ils  discutèrent  non  seulement 
sans  précaution,  mais  avec  une  sorte  de  fougue,  les  queS’ 
tions  les  plus  délicates  et  les  plus  périlleuses  de  l’ordre 
social. 

Amoureux  du  paradoxe,  ils  ne  se  livrèrent  que  trop  sou¬ 
vent  à  des  clucubrations  sans  règle  et  sans  limites,  et  pen¬ 
dant  que  le  gouvernement  semblait  dédaigner  de  s’occuper 
des  vues  judicieuses  et  utiles  exprimées  dans  plusieurs  de 
leurs  ouvrages,  parla  seule  raison  qu’elles  étaient  nouvelles, 
ils  frayaient  la  voie  à  une  révolution  dans  les  esprits,  dans 
les  mœurs  et  dans  les  intérêts,  sans  prévoir  que  celle  révo¬ 
lution  dût  si  pi’ompteincnl  éclaler,  et  que,  dans  ses  terribles 
lu  11  es,  clic  dût  engloutir  l’ancien  ne  monarciiic  pour  la  ré¬ 
générer. 

L’enceinte  de  la  ville  du  Paris  a  été  reculée  successive¬ 
ment  dans  plusieurs  de  ses  parties,  selon  le»  divers  accrois¬ 
sements  que  son  territoire  a  reçus  par  la  suite  des  temps. 
Chaque  section  du  mur  d’enceinte  était  fortifiée  et  basüoii- 
née,  comme  faisant  partie  d’un  vaste  système  de  défense. 
Des  fossés  entouraient  le  mur  dans  tons  ses  développements. 
Cet  état  de  clioses  a  duré  tant  que  t^aris,  par  sa  proximité 
de  la  frontière,  est  resté  exposé  aux  incursions  et  aux  entre¬ 
prises  de  ses  puissants  voisins  ;  mais  du  moment  que,  par 
l’effet  des  conquêtes  de  Louis  XIV,  la  capitale  se  trouva  plus 
rnpprocliée  du  centre  de  la  France,  clic  tut  couverte  par  des 
places  fortes,  ouvrage  du  génie  et  de  rexpôi'iencc  de  Vau- 
ban,  et  les  travaux  militaires,  multipliés  sur  son  territoire 
pour  sa  propre  défense,  firent  place  à  des  travaux  destinés 
à  son  embellissement  et  à  la  coimnodité  de  ses  habitants. 

.JT  ^ 

L  est  ainsi  que  les  fossés  de  la  capitale  furent  comblés  pour 
recevoir  des  plantations  d’arbres,  et  que  de  proche  en  proche 
Paris  vit  sc  déployer  autour  de  scs  murs,  comme  une  magni- 
tique  ceiulurc,  un  cours  servant  de  promenade  à  l’élite  de 
sa  population,  et  qui  depuis,  sous  le  titre  de  boulevards  în- 
lériciirs,  est  devenu  la  coimnunicalion  la  plus  hrillaate,  la 
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plus  riche  ef  la  plus  animée  qu’on  ait  vue  dans  aiinine  des 
villes  les  plus  imporlantesdc  TKiiropc  \ 

Louis  XIV  opposa,  par  un  nouvel  édit,  nue  résistance 
énergique  à  l’ardeur  immodérée  cl  irrégulière  de  InUii'  qui 
se  déclara  au  cominenccincnl  de  son  règne,  ,\près  avoir 
déterminé  d’une  manière  plus  précise  les  limites  de  l’cn- 
ceinle  de  Paris  et  de  ses  faubourgs,  il  s’occupa  de  perfec- 
liomier  la  division  de  la  ville  pai*  une  répartition  plus  exacte 
de  la  population 

L’étendue  des  dÜTérents  quartiers  entre  lesquels  la  capi¬ 
tale  élail  divisée  offrant  de  clioc(uanles  inégalités  cl  de  graves 
inconvénients,  soit  pour  revercice  de  l’action  de  la  police, 
soit  pour  la  pcrccplioii  des  impols,  le  gouvernement  crut 
devoir  porter  à  vingt  au  lieu  de  dix-sepl  le  nombre  des 
quartiers  de  celte  ville,  au  moyen  d’une  distribution  pins 
égale  des  rues  dans  cbacun  d’eux.  Paris  reçut,  d’ailleurs, 
quelques  accroissements  partiels  de  territoire;  mais  pour 
prévenir  les  déplacements  de  la  population  non  justifiés 
par  une  nécessité  rigoureuse  et  pour  combaUre  la  leiidancc 
qu’ont  en  général  les  capitales  à  étendre  outre  mesure  leur 
territoire,  des  ordonnances  furent  rendues  par  Louis  XV 
alin  d’assigner  de  nouvelles  bornes  à  la  circonscription  de 
la  ville  et  à  rélendue  de  ses  faubourgs 

Sous  Louis  XVI,  Paris  fut  entouré  d’un  mur  d’cnceînic 
(complètement  nouveau  et  qui  subsiste  encore  aujourd’hui 
line  ordonnance  du  bureau  des  finances  traça  autour  de 
ce  mur  une  zone  de  cinf[uanlc  toises,  dans  réfendue  de  la¬ 
quelle  il  fut  défendu  d’élever  aucune  construction 

L’équilibre  établi  ou  du  moins  tenté  par  Louis  XIV  entre 
les  diverses  masses  de  la  population  agglomérées  dans  les 
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*  Deli'imare,  t,  I,  p.  103  et  suiv.  — ’/frfrf.,  t.  l,  p.  lO-i-lOS.  Ordono., 
avril  1G"2.  ~  ^  Ibid.,  Ordonn,,  14  janvier  J702,  t.  I.  p.  108.  Ordortrt., 
18  juillet  1*24,  29  janvier  172C,  et  autres,  t.  IV,  p.  40i-419. 

*  Voir  le  plan  de  Paris  de  Yerniquet. 

^  Davesnes,  lîectteii  des  lois  de  voirief  ordonn.  du  bureau  des  lîuauees 
de  janvier  1789,  t.  ll,|).  2i2. 
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qiiarliers  de  Paris,  fui  un  premier  pas  vers  un  système  de 
police  plus  régulier  et  plus  efficace.  Le  roi,  jugeant  avec 
raison  que  la  justice  réglée  était  incompatible  avec  la  police, 
el  que,  d’ailleurs,  la  réunion  de  l’une  et  de  l-autre  dans  les 
rnêincs  mains  engendrait  des  inconvénients  trop  nombreux 
el  trop  graves,  prit  le  parti  de  créer  un  lieutenant  de  police 
et  d’attribuer  à  ce  dernier  toutes  les  alîaires  qui  sc  ratta¬ 
chaient  à  celte  branche  de  raiininislralion.  Il  maintint  en 
môme  temps  le  lieutenant  civil  dans  la  connaissance  des 
affaires  purement  civiles  *.  La  séparation  de  la  justice  el  de 
la  police  eut  été  plus  nette  et  plus  normale  si  l’administra¬ 
tion  tout  entière  avait  été  distraite  du  domaine  de  Fautorilé 
judiciaire;  mais  cette  réforme  importante  n’était  pas  encore 
mûre. 

Les  justices  seigneuriales  et  extraordinaires,  qui  parta¬ 
geaient  la  répression  des  délits  avec  le  Châtelet,  étaient 
considérées  depuis  longtemps  non  seulement  comme  une 
superfétation,  mais  comme  un  obstacle  à  raffermisseincnl 
de  l’ordre  public.  Le  roi,  dont  les  vues  aussi  bien  que  le 
caractère  tendaient  à  simplifier  les  instruments  de  son  pou¬ 
voir  el  à  les  ramener  à  l’uni  té  pour  éviter  entre  eux  des 
conflits  nuisibles  tout  ensemble  à  la  force  et  à  ia  considéra¬ 
tion  derautorilé,  incorpora  ces  justices  à  celle  du  Cluileiel. 
Outre  l’avaulage  de  runifé,  celte  fusion  devait  avoir  pour 
effet  de  rétiuire  les  questions  de  compétence  avec  le  nombre 
des  juridictions  et  d’épargner  aux  plaideurs  de  fausses  dé¬ 
marches,  en  même  temps  qu’un  surcroît  de  frais  occasionné 
souvent  par  la  multiplicité  des  juridictions  et  l’incertitude 
de  leurs  limites. 

Cependant,  comme  le  gouvernement  craignait  que  le 
Châtelet  ne  fût  surchargé  d’affaires  par  rcfTcl  de  la  iiouvcllt; 
extension  d’allributioiis  qu’il  venaii  de  recevoir,  il  décida 
qu’il  y  aurait  deux  sièges  présidiaux  au  lieu  d’un,  mais 
forniatil  un  même  corps,  et  que  chacun  d’eux  serait  coiii- 


Delaiiiint',  Ordom  ,  mars  ICül,  t.  l,  p.  14*. 
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pose  des  mêmes  officiers,  c’esl-à-dirc  d’un  prévôt,  d’uii 
lieu  tenant  civil,  d’un  lieutenaul  de  police,  d’un  lieutenant 
criminel,  etc.  Le  ressort  affecté  à  chacpie  siège  fut  limité 
par  la  rivière.  Chaque  année,  les  principaux  officiers  rem¬ 
plissant  les  fonctions  de  lieutenants,  ainsi  (jue  les  membres 
du  parquet,  devaient  passer  d’nn  siège  dans  raulre.  Le 
nombre  des  commissaires  de  police  fut  augmenté  ainsi  que 
celui  des  sergents  L 

Deux  mois  après  rétalilissenicnt  du  nouveau  siège,  ou 
créa  un  lieutenant  général  do  police,  en  remplacement  des 
deux  lieutenants  institués  pour  cette  partie  du  service,  et  la 
police  générale  de  Paris  fut  ainsi  concentrée  dans  les  mains 
d’un  seul  magistrat^.  Le  nombre  des  commissaires  de  po¬ 
lice  attachés  au  nouveau  présidial  ayant  été  réduit,  ceux 
que  l’on  conserva  furent  antorisés,  ainsi  que  les  anciens 
commissaires,  avec  lesquels  ils  ne  firent  qu’une  seule  et 
même  compagnie,  a  continuer  d'exercer  leur  office’. 

Ce  régime  subsista  pendant  dix  ans  ;  mais  la  diversité  de 
jurisprudence  qui  tut  remarquée  dans  un  même  li  ibunal, 
dont  les  juges  alternaient  d’une  année  à  l’autre,  les  empié- 
temeiils  continuels  et  inévitables  d’un  siège  sur  le  leniloire 
du  siège  opposé,  et  beaucoup  d’autres  iiiconvéïiicnts,  jetè¬ 
rent  le  trouble  dans  le  cours  de  la  justice,  et  obligèrent  le 
gouvernement  à  supprimer  le  nouveau  présidial,  et  à  incor¬ 
porer  les  membres  de  celte  juridiction  au  Châtelet,  excepté 
le  prévôt,  le  lienlenanl  civil,  le  lieutenant  criminei,  et  le 
procureur  du  roi,  qui  auraient  fait  double  emploi  avec  les 
officiers  du  même  grade  qui  existaient  dans  l’ancien  tri¬ 
bunal  L 

L’autorité  réelle  tlu  prévôt  ayant  passé  insensiblement 
depuis  son  origine  dans  les  mains  de  scs  lieutenants,  ce 
magistrat  finit  [var  ne  plus  être  considéré  que  comme  une 
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‘  Dclainare,  Ori/onti.,  févHfr  et  août  IC74,  t.  i,  p-  t2i-l2G.  —  *  t/iiti,, 
]S  avril  IC" 4,  t.  1,  p.  150.  —  ’  lÙhi.,  23  avril  1GT4,  i.  1,  p.  150. 

‘  la'laniare,  Orrfpii);.,  septembre  lUSbt.  I,  p.  128, 
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al>straclioii  ;  le  chancelier  licrita  du  droit  qu’il  avait  de  faire 
au  roi  les  rapports  de  police. 

Sous  Louis  XIV ,  d’Argenson  ,  esprit  résolu  et  entrepre¬ 
nant,  se  mit  en  rapport  direct  avec  le  roi,  comme  lieute¬ 
nant  général  de  police,  pour  lui  rendre  compte  des  affaires 
secrètes  de  son  administration.  Le  cliancelier  en  éprouva 
un  vif  déplaisir;  mais  le  roi,  qui  approuvait  celte  innova¬ 
tion  et  qui  l’avait  peut-être  provoquée,  maintint  d’Argenson 
dans  Texercicc  de  celte  nouvelle  fonction,  qui  fut  depuis 
comptée  parmi  les  attributions  légales  des  lieutenants  géné¬ 
raux  de  police 

î/autorilé  du  parlement  reçut  des  atteintes  beaucoup  plus 
graves  que  celle  du  chancelier.  Louis  XIV  ne  pardonnait 
pas  h  cette  compagnie  de  s’ètrc  séparée  »le  rautorité  royale 
pendant  les  troubles  de  la  fronde,  et  d’avoir  pris  une  part 
active  à  la  sédition.  Pour  effacer  le  souvenir  de  ce  qu’il  re¬ 
gardait  comme  une  félonie,  il  Ut  disparaître  des  registres 
du  parlement  les  délibérations  et  les  documents  qui  consta¬ 
taient  sa  résistance  îi  la  royaiilé,  ou  la  régente  qui  la 
rcpréseulait,  pendant  la  durée  de  la  guerre  civile,  c’est-à- 
dire  depuis  1647  jusqu’à  165:2^. 

Vingt  ans  après,  lorsque  toute  l’Europe  flécliissait  sous 
les  lois  du  monarque  absolu,  ce  dernier,  ivre  de  sa  puis¬ 
sance,  jugea  le  moment  opportun  pour  dépouiller  le  parle¬ 
ment  du  privilège  antique  de  remontrance  qu’il  était  en 
possession  d’exercer,  avant  rcnregistrcmcntdes  ordonnan¬ 
ces  des  rois.  L’usage  de  celte  prérogative  ayant  été  subor¬ 
donné  par  un  édit  à  l’enregistrement  préalable  des  actes  de 
l’autorité  souveraine,  le  re/o  provisoire  mais  salutaire  dont 
le  parlement  se  trouvait  armé  fut  annulé  implicitement, 
et  ce  corps,  dont  le  savoir  avait  répandu  tant  de  lumière 
sur  rancienne  législation  française,  fut  privé  désormais  de 
toute  participation  à  la  confection  des  lois*. 


•  Satnl-Simon,  jl/emofmî,  t.  X,  di-ip.  XXV. 

*  HénauU,  Abrégé  de  Chi\toire  de  France,  an.  IfifiS. 

^  Isamhert,  ordonnunc.e  iluîi  février  1013,  t,  XIX,  p.  70, 
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Son  influence  sur  les  acles  de  rudiniiilslnilion  se  resseii- 
lit  (le  celle  défaveur.  Les  lieiiienaiils  généraux  de  police 
alTeclèrenl  à  son  égard  une  sorlc  d’indcpenLlaiicc  pour  toul 
ce  qui  n'était  pas  du  domaine  régi  eiii  en  taire,  el  parvinrent 
de  la  sorte  à  soustraire  jusqu'à  un  certain  point,  à  son 
eonlrolc,  les  actes  de  pure  administration.  D’Argenson  fut 
môme  appelé  plusieurs  lois  dans  son  sein  pour  être  admo¬ 
nesté,  à  cause  des  tenlatives  réitérées  qu’il  avait  faites  dans 
ce  but  *. 

Après  avoir  effacé  rinflneuce  polUi(pic  du  parlement,  el 
énervé  son  action  dans  la  liaide  police,  Louis  XIV  s’empara 
de  lu  noniiinition  des  maires  et  des  ollicicrs  miinicipaox; 
c’était  mettre  le  sceau  à  rétablissement  du  pouvoir  absolUi 
De  ce  moment,  les  maires  perdirent  le  liirede  représentanis 
des  communes,  et  ne  l'iirent  plus  considérés  que  comme 
des  officiers  du  roi.  Paris  et  Lyon  conservèrent  leurs  [tré- 
vôls  des  marchands;  mais  la  source  de  l’autorité  de  ces 
magistrats  cessa  d’(3 Ire  populaire.  Ils  ne  reçurent  plus  leui' 
investiture  (juc  du  pouvoir  royal.  Les  échevins,  seuls,  au 
nombre  de  quatre,  lurenl  nommés,  à  Paris,  par  l’élection, 
mais  par  une  élection  si  restreinte  qu’elle  était  à  peine 
digne  de  ce  nom.  En  cflél,  le  etmseil  général  de  la  ville, 
auquel  on  avait  remis  l  excrcice  du  droit  électoial,  était 
composé  du  bureau  de  la  ville,  des  vingt-six  coiiseillers 
formant  le  conseil  ordinaire,  des  seize  ([uarteaiers,  el  de 
trente-deux  notables  a i)pelcs  par  ceux-ci. 

Le  premier  écbevin  était  choisi  parmi  les  consciltcis  de 
ville,  le  second  i)arini  les  qnarleiiiers,  et  les  deux  derniers 
pariiii  les  notables  bourgeois. 

Les  fonctions  d’échevin  duraient  deux  ans.  Il  eu  élail  de 
même  de  celles  de  préved  des  marchands,  qui  néanmoins 
était  maintenu  d’ordinaire  dans  sa  ctiargo  pendant  six 
années.  . 

Pendant  la  seconde  moitié  dn  dix-seplième siècle,  et  toute 


'  Sntnl-Simon,  !ttêmoires. 
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la  tîiiréc  du  dix-luiitièiiie ,  on  appelait  radmiiiislralion 

ji 

générale  de  TEtat  ;  V èco7iomique ,  Les  corps  administratirs, 
el  iiotaminent  les  bureaux  de  finances,  les  éJeclions,  la 


iabic  de  marbre,  elc.,  qui  étaient  en  même  temps  des 
corps  judiciaires,  exerçaient  deux’ sortes  tie  roncliuiis  :  la 


jiiridiüliüii  économique,  ou,  pour  me  servir  du  mot  pri¬ 
mitif,  la  juridiction  volontaire  et  la  juridiction  conleu- 
tiedsc.  Les  pouvoirs  adminislralifel  judiciaire  claieut  donc 
séparés,  mais  cette  séparation  n’était  pas  rationnelle,  parce 
qu’ils  résidaient  dans  les  mêmes  mains.  La  démarcation  fut 


trancliée  d’une  manière  complète  par  rassemblée  coii- 
slituanle. 
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DES  MŒURS  ET  USAGES  DES  HAHITANTS  PR  PARIS,  ItE  LEURS 
GROYANCE'S,  I>R  leurs  OI’IKIOXS,  UE  LEURS  AMUSEMEATS.  — 
DES  PÈTES  ET  GÉltÉMONIES  PUBLIQUES. 


ClIAPnUE  L 


MOF.ISIIS  ET 


lîSAÜES  DES  lîAUlTASTS  DE  PARIS, 


L'nsage  ilu  café,  ilii  Ihé  el  du  chwoïal  s’inlroduU  en  France,  —  Ftablisse- 
nienl  tleâ  cafiîs  Pariii,  —  I.eur  influence  uioralc  sur  les  habitudea.  —  La 
bonne  société  abaiulonne  les  cabarets. —  L'ivresse  diminue.  — Vogue  du 
calé  Procope  cl  de  celui  de  ta  Régence.  —  De  la  ponuiie  tle  terre,  coin  nie 
substance  alimentaire,  —  Variations  dans  les  iieurcs  des  repas,— Cliansniis 
bachiques  et  couplets  badina  usités  dans  les  dîners,  —  Société  du  Temple, 
•“Salons  tle  mesdames  de  LatnberL,  de  Teticin,  Du  DelTanl  et OeofTi'iii. — 
Société  de  mademoiselle  Lespiiiassc.  —  Dîners  lilléraircs.  —  Soirées  du  dh- 
huiliéme  siècle.  —  Divcrliasemcnts,  —  Sonperfi.  —  Table  de  Louis  \IV. 
—  Logement  de  la  noblesse.  —  Service  intérieur  des  hôtels,  —  Ruelles  des 
ehamhres  à  coucher,  alcôves,  miiinels  ou  Loudoirs,  devenus  siicressivement 
le  centre  de  la  société.  —  Ameuhlemenl.  —  fiosliimes  pendant  la  régence 
d’Anne  d'Autriche,  sous  Louis  XtV,  Louis  XV'  et  Louis  XVI. 


SI  nous  examinons  la  vie  pr  ivée  tJes  Français  pemlaiit 
Icsdix-septicmc  et  dix-liiiiliômc  siècles,  nousrciiianiueions 
que  rccoiiornie  doincslique  lit  à  celle  époque  de  nouvelles 
acquisitions  aussi  ulilcs  qiFag^rcahles,  telles  que  le  café,  le 
llic  et  le  cliocolat.  ün  pouvait  en  prendre,  non  scidemenl 
cliez  soi,  mais  dans  certains  établisscmciifs  publics,  qui  le- 
luiiciil  le  milieu  entre  le  cabaret  et  ce  que  nous  appelons 
aujourd’hui  le  café.  Ces  établissements  étant  d'abord  mal 
décorés  et  accessibles  aux  fumeurs,  qui  alors  n’existaient 
guère  que  dans  le  menu  peuple  cl  parmi  les  artisans,  les 
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femmes,  et  en  général  la  bonne  compagnie,  s’en  tint  éloi¬ 
gnée  jusqu’à  répo<{ue  où  un  Florentin,  nommé  Frocope, 
eut  riicureuse  idée  de  créer  un  de  ces  établissements,  con¬ 
forme,  par  les  ornements  dont  il  rembellil  cl  par  le  ton 
qui  y  régnait,  aux  habitudes  élégantes  de  la  classe  riche  oti 
aisée.  Ilouvi’it,  en  -KiTG,  dans  lame  des  Fossés-Saiul-Ger- 
main-des-Prés,  en  face  de  la  Comédie  Franuaisc,  plusieurs 
salons  aux(|uels  il  donna  le  nom  de  calé  l^rocope.  On  y 
trouvait,  avec  du  café,  du  thé  et  du  chocolat,  dos  glaces,  des 
li(|ueurs  spiritueuscs  ,  et  toutes  sortes  de  boissons  froides 
ou  chaudes  ‘ . 

Les  cafés,  en  se  multipliant,  opérèrent  une  sorte  de  ré- 
vohilioii  dans  les  habitudes  de  la  population  parisienne  ;  iis 
amenèrent  peu  à  i)cu  le  dégoût  du  caljaret  et  de  l’ivresse, 
qui  était  commune  alors  parmi  les  hommes  les  plus  consi¬ 
dérables  par  leur  naissance  et  Itîiir  fortune.  Le  cabaret  n’é¬ 
tait  pas  fréquenté  senlenient  par  ceux-ci,  mais  par  les  gens 
de  lettres,  qui  s’y  communiquaient  leurs  ouvrages. 

C’est  au  cabaret  que  les  petits  iiiaUres  et  de  jeunes  cour¬ 
tisans  faisaient  leurs  parties  de  débauche.  Ou  y  trouvait 
des  vins  exquis  cl  des  liqueurs  aussi  lincs  que  variées.  Les 
excès  y  furent  portés  à  un  tel  degré,  que  Louis  XtV  crut 
<levoîr  exclure  de  la  cour  de  jeunes  seigneurs,  qui  faisaient 
en  quelque  sorte  profession  d’ivi'ogneric.  Celle  liahilude 
était  si  répandue  dans  la  haute  sociélé,  que  le  grand  prieur 
de  Vendùmc,  rim  des  hommes  les  plus  corrompus  de  son 
lemps,  se  vantait  de  ne  s’étre  pas  couché  une  seule  miil, 
peudaul  quarante  ans,  sans  être  ivre. 

Lorsque  les  cafés  rurciit  à  la  mode,  l’attrait  des  nou¬ 
velles,  de  la  conversation,  et  de  la  sociélé  choisie  (|ii’on  y 
reuconlrait,  lit  déserter  les  cabarels  par  la  classe  aisée.  Les 
lemuies  ne  répugnaienl  pas  à  y  aller.  La  préférence  accor¬ 
dée  à  quelques  cafés  par  les  savants,  les  arlisles  et  les 
hommes  de  lettres,  les  rendirent  célclires.  Le  calé  Procope 
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iïil  le  pmnîtTOi'i  iis  se  réoiiirenl,  à  cause  tîii  voislnafïc  de 
la  Comédie- Française.  Pendant  le  dix-hinUéinc  siècle,  le 
café  de  la  Régence  fut  aussi  Iréquenlé  par  de  beaux-esprils 
et  des  arlisles  renommés  *. 

Une  nouvelle  substance  alimenlairc,  la  pomme  de  terre, 
introduite  en  France  la  fin  du  seizième  siècle,  y  fui  d'a¬ 
bord  proscrite  comme  susceptible  d'engendrer  la  lèpre. 
File  SC  propagea  plus  tard,  qnoupie  faiblement,  dans  qnel- 
ciuos  parties  du  royaume,  et  surtout  dans  les  provinces 
méridionales.  Celles-ci  en  tirèrent  un  grand  secours  pour 
lutter  contre  les  disetles  qui  altligèrent  les  dernières  an¬ 
nées  du  règne  de  Louis  XV. 

Turgot  s’efforça  de  ré[)andrc  la  culture  de  cette  ])îan1e 
lïienfaisante  dans  le  Limousin  etrAngonmois,  dont  il  était 
intendant.  Les  bons  esprits  s’élaienl  llaltés  de  l’espoir  de 
rendre  commun  è  toute  la  France  Fusage  de  la  pomme  de 
lerro,  lorsque  (pielques  vieux  médecins  essayèrent  de  re¬ 
nouveler  contre  elle  les  préjugés  absurdes  du  seizième 
siècle.  La  lè|)re  n’existant  plus,  ils  imaginèrent  de  lui  alli'i- 
bucr  les  épidémies  que  son  insuffisance  même,  aussi  bien 
<pie  celle  des  autres  produits  alimentaires,  avait  fait  naili  e 
dans  le  Midi,  è  la  suite  des  discUcs  dont  nous  venons  de 
parler.  La  défiance  causée  dans  le  public  par  ces  préverdioiis 
aussi  fâcheuses  que  vaines  obligea  le  coniroleiir  général 
des  finances,  en  1770,  à  pi’ovoquor  im  avis  (te  la  l'acuité  de 
médecine  propi  e  à  rassurer  les  esprits. 

Un  savant,  ami  de  l’humanité,  l’illustre  rarmcidier,  se¬ 
conda  les  vues,  du  ministre  par  un  examen  chiiniifiie  dos 
éléments  de  cette  racine,  et  il  prouva  qu’ancim  d’eux  ne 
recelait  de  principe  malfaisant.  Les  advcrsaii'es,  aussi  opi¬ 
niâtres  qu’ignorants  de  la  pomme  de  terre,  ne  pouvant  ré¬ 
futer  les  déniouslrations  de  son  habile  défenseur,  ne  l’ac- 
cnsèrenl  plus  de  nuire  à  la  santé  publique,  mais  de  rendre 
les  cbuiiips  stériles.  Parnicntier  détruisit  cette  nouvelle 


*  V  ft*  pt'ivéij:  des  Français^  t*  lil,  p-  ’^2 


'  Cuvier,  Éhyes  tmtoriques,  1.  Il,  p.  1*2  «l  suiv. 
*  Vie  privée  da  Français,  t.  U,  p,  a(}8-;ilO. 
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erreur  avec  non  moins  de  force  que  la  prcuiièrc;  et  pour 
l  etidre  iiiiivcrselles  les  saines  notions  établies  par  la  science 
sur  Tusag^c  du  végétal  non  seulement  inotVcnsif,  mais  salu¬ 
taire,  qu’il  avait  pris  sous  sa  protection,  il  ne  se  lassait 
point  de  les  reproduire  dans  des  ouvrages  savants,  dans 
des  instructions  populaires,  dans  des  journaux,  dans  des 
dictionnaires  do  tout  genre  ^ 

Le  temps  avait  amené  plusieurs  changements  dans 
l’iieiirc  des  repas  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle  : 
l’heure  du  dîner  fut  fixée  à  midi.  A  la  cour,  on  la  recula 
poiirlant  à  une  heure  pour  permettre  aux  courtisans  d’as¬ 
sister  au  couvert  du  roi.  Pendant  les  premières  années  du 
dix-hnitièine  siècle,  l’usage  de  dîner  à  une  heure  était  gé¬ 
néralement  élahli  chez  les  gens  de  qualité.  Plus  lard,  ce  re- 
jvas  eut  lieu  ù  deux  heures,  non  seulement  dans  les  classes 
noI>les,  mais  dans  la  bourgeoisie.  En  178:2,  on  dînait  de 
trois  è  quatre  heures 

Des  couplets  spirituels  et  badins,  où  respiraient  la  gaieté 
et  l’amour  du  plaisir,  assaisoiiiiaieiit  les  dîners  du  dix- 
septième  siècle.  M.  dcCoulangc,  le  marquis  de  LaFarc  et 
i’ahbé  de  Chnidieu  brillaient  par  des  poésies  pleines  de 
grâce  et  de  volupté  dans  les  salons  cl  dans  plusieurs  so¬ 
ciétés  amies  du  plaisir.  Voltaire  a  donné  à  l’abbé  de  Cliau- 
lieu  le  surnom  d’Anacréon  du  Temple^  lieu  où  se  réunissait 
la  plus  célèbre,  mais  non  la  plus  délicate  de  ces  sociétés. 
Celle-ci,  dont  le  président  ou  ramphUryon  était  le  grand 
prieur  de  Vendôme,  avait  secoué,  eh  elîcl,  le  joug  de  toutes 
les  bienséances  et  affichait  un  cynisme  qui  avait  ravalé 
plusieurs  de  scs  membres  jusqu’au  dernier  degré  de  la 
bassesse. 

L’esprit  littéraire  et  philosophique  du  dix-huiliènie  siècle 
fit  naître  dans  Paris  des  salons  privilégiés  où  les  gens  de 
lettres  et  les  artistes  répandirent  un  vif  éclat,  par  le  goût 
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du  beau  dans  les  leftres  et  les  arts,  et  pai-  les  saillies  d’une 
raison  indépondaiilc  et  liardie.  Ces  salons  élaîcnt  présides 
par  des  femmes  d’esprit  dont  les  mœurs  valaient  moins 
chez  quelrjues'Uiies  que  la  répiilatioii,  mais  qui,  joignant 
a  la  bienveillance  du  caractère  une  connaissance  parfaite 
du  monde  et  une  certaine  fortune,  avaient  Tart  de  nictlrc 
en  jen,  soit  à  talde,  soit  dans  leur  salon,  en  les  contenant 
dans  de  justes  limites,  les  talents  divers  qu’elles  réunissaient 
autour  d'elles.  Mesdames  de  Lambert,  de  Tcncin,  Du  Dcf- 
fanl  et  Geoffrin  étaient  à  la  tète  do  ces  bureaux  d’esprit,  cl 
lirent  de  leur  maison  le  rendez-vous  des  pins  grands  sei¬ 
gneurs  et  des  étrangers  les  plus  illustres.  Chacun,  dans 
CCS  réunions  célèl)rcs,  épiait  le  moment  de  placer  son  mot, 
son  conte,  son  anecdote,  sa  maxime,  ou  son  trait  léger  et 
})îquant.  C’est  là  que  venaienl  se  délasser  de  leurs  nobles 
travaux  Foiilcnclle,  Monlosquieu,  Duel  os,  Bu  (Ton,  d’Alem- 
bcrl,  Coiidillac,  Mairaii,  Marivaux,  Sainl-Lainbcrt,  Turgot, 
Marmonlel  cl  d’autres  écrivains  distingués 

Mademoiselle  Lcspiiiasse,  si  cûiiiuic  par  le  cbarnic  de 
son  esprit  cl  de  son  langage,  tenait  aussi  un  cercle  litté¬ 
raire;  il  était  peu  nombreux,  mais  composé  tic  gens  si 
bien  assortis  cl  si  heureux  de  plaire  à  celle  qui  les  recevait 
dans  son  modeste  salon,  qu’il  était  peut-être  pins  recber- 
dïé  que  les  cercles  les  jdus  renommés  par  les  écrivains 
vivement  loiicliés  de  rédat  de  rimagiiialion  cl  des  grâces 
du  sentiment 

Dans  les  maisons  où  l’on  chantait  à  table,  rarictlc  avait 
remplacé  la  chanson  bacliique. 

Les  dîners  dont  les  gens  de  lettres  faisaient  le  principal 
agrément  n’ctaîenl  pas  (mis  aussi  réservés  que  ceux  dont 
nous  venons  de  parler.  II  y  en  avait,  an  contraire,  où  l’es¬ 
prit  était  affranchi  de  lout  frein,  ci  se  livrait  aux  écarts  les 
plus  inattendus;  mais  celte  licence  n’éclatait  qu’à  la  fin  du 


'  Marmonlel,  Mémoires,  L  1,  p.  20C  clsuiv.  et  p.  333-3^1.  — *  Ibid,,  t.  I, 
p,  et  siiiv. 
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repas,  en  rabscnce  des  domosUques  et  portes  fermdes.  Ma¬ 
demoiselle  Quiiiault,  ancienne  actrice  diiTliéâtre-Français, 
donnail  des  dîners  de  ce  genre  et  écoutait  les  esprits  forts 
et  sceptiques  qui  se  trouvaient  parmi  scs  convives,  les 
coudes  sur  la  table  ;  cette  attitude  sans  façon  était  aussi 
celle  des  femmes  invitées. 

Du  reste,  il  y  avait  plus  de  forfanterie  que  de  conviction 

dans  les  discours  impies  de  certains  convives,  et,  d’ait- 
leurs,  ces  discours  ne  demeuraient  pas  sans  réponse.  Saint- 
Lani]>ert  et  Duclos,  soutenant  un  jour  contre  Jean-Jacques 
une  thèse  qui  semblait  devoir  les  conduire  à  nier  rexislence 
dcDieu,  mademoiselle  Quinaulf  dit  à  Saint-Lambert  :  «  Mar¬ 
quis,  est-ce  que  vous  seriez  attiée  ?  »  Sur  sa  réponse  afllrma- 
livc,  Rousseau  se  fâcha,  et  prononçaccs  paroles  :  St  c'est  ime 
lâcheté  que  de  souffrir  qiion  dise  du  mal  de  soti  ami  absent, 
c’est  un  crime  que  de  souffrir  qu  on  dise  du  mal  de  son  Ltieu, 
qui  est  présent.  Pour  moi,  messietirs,  je  crois  en  Dieu, 
Saint-Lambert  ne  voulant  rien  rabattre  de  ce  quMl  avait 
tlit,  et  paraissant  décidé  à  justifier  son  incrédulité,  Rous¬ 
seau  s’écria  *.  Messieurs^  je  sors  si  vous  dites  un  7noi  de  jdusj 
Il  SC  leva  en  effet,  et  se  disposait  à  partir,  lorsque  l'arrivée 
d’un  grand  personnage  ayant  coupé  court  à  la  discussion, 
Rousseau  prit  le  parti  de  rester 

Le  baron  d’Holbach  recevait  aussi  dans  sa  société  des  gens 
de  lettres  distingués  qu’il  conviait  â  sa  table,  soit  â  la  ville, 
soit  à  la  campagne,  et  qui  formèrent  une  sorte  de  secte 
dont  il  devint  le  chef.  On  voyait  parnii  eux  Diderot,  J. -J. 
Rousseau,  Helvétius,  Grimm,  Marinontel  cl  d’autres  écri¬ 
vains.  Celle  société  eut  les  pi  émiccs  de  la  cliarm ante  mu¬ 
sique  du  Devin  du  Village,  â  laquelle  Rousseau  travaillait 
alors.  Il  y  chantait  au  clavecin  les  airs  qu’il  avait  comj)osés. 
Quoique  l’esprit  indépendant  et  audacieux  de  cet  illustre 
écrivain  le  mît  à  l’unisson  des  théories  exagérées  ou  révo¬ 
lutionnaires  qui  dominaient  cliez  le  baron  d’Holbach,  il  ne 


*  Mdclamc  d’fiijîiitiy,  l*  11,  ji.  53  siiiv. 


2 IG  ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DK  PARIS. 

déguisait  pas  scs  scnllmcnts  religieux  dans  des  assemblées 
où  Diderot,  Helvétius,  Grinim  et  le  maîire  de  la  maison  lui- 
meme  professaient  ratlicismc  le  plus  absolu  et  le  matéria¬ 
lisme  le  plus  grossier  ;  une  discoi'tlance  aussi  iiias’qucc  sur 
de  semblables  sujets  cuire  ces  écrivains  cl  Ilousseau  devait 
amener  tôt  ou  tard  dans  la  société  du  baron  d’Holbach  une 
rupture  que  le  caractère  peu  facile  de  iiousscau  ne  lit 
que  liàler 

Avant  de  parler  des  soupers,  nous  ferons  connaître  un 
usage  qui,  vers  le  milieu  du  dix-buitième  siècle,  cul  une 
grande  vogue.  Les  dames  qui  recevaient  du  monde  dans  la 
soirée  écrivaient  à  leurs  amis  que  tel  jour  elles  tiendraient 
café.  Ou  dressait  dans  la  salle  destinée  a  la  réunion  des 
tables  de  deux,  trois  ou  quatre  places  :  les  unes  étaient  gar¬ 
nies  de  cartes,  jetons,  ccliccs,  damiers,  trictracs,  etc.  ;  les 
autres  de  bière,  de  vin,  d’orgeat  et  de  limonade. 

La  maîtresse  de  la  maison  qui  tenait  le  café  était  vêtue  à 
l’anglaise  ;  clic  avait  devant  elle  une  grande  table  en  forme 
de  comptoir,  sur  laquelle  on  trouvait  des  oranges,  des  bis¬ 
cuits,  des  brochures  et  tous  les  papiers  publics.  Les  liqueurs 
étaient  rangées  sur  la  tablette  de  la  cheminée.  Les  valets, 
qui  devaicnl  fous  appartenir  à  ta  maison,  portaient  des 
vestes  blanches  et  des  bonnets  blancs.  Un  les  appelait  gar¬ 
çons,  comme  dans  les  cafés  publics.  La  dame  qui  faisait  les 
bonueurs  du  café  ne  se  levait  pour  pcrsoniic.  Chacun  se 
plaçait  à  la  table  qui  lui  convenait 

Les  cliangements  apportés  successi veinent  à  riiciire  du 
dîner  avaient  inlUié  sur  le  souper,  en  le  rejetant  toujours 
plus  avant  dans  la  nuit.  L’heure  de  ce  repas  variait  suivant 
la  condition  des  familles,  de  même  que  celle  du  diiier. 
En  178â,  où  l’on  dînait  de  trois  a  quatre  beures,  ou  sou- 
pait  de  dix  à  onze  beures  du  soir. 

A  l’époque  où  l’usage  de  tenir  café  s'établit,  la  soirée 


^  Marmonlelt  Mémoires^  l.  I,  225*220* 

^  MaOame  d’É^jinuy,  UlémQires^  L  llj  y*  355  cl  suiv. 


217 


IJVKE  QUATHIÊME  (1639-1789). 

éliiil  Icrinincc  par  un  souper  (jue  l’on  prenait  dans  la  salle 
à  manger,  inenlîlce  de  petites  tables  de  cinq  places  au  plus, 
(les  places  étaient  numérotées,  et  on  les  tirait  au  sort  pour 
prévenir  toulc  discussion  cuire  les  dames.  Le  souper  se 
composai I  d’une  poule  au  riz,  d’une  forte  pièce  de  rôti, 
d’une  entrée  cl  d’un  en! remets.  Les  pièces  principales 
étaient  placées  sur  le  buIVct,  et  les  deux  autres  mets  sur 
chaque  table. 

La  réunion  était  égayée  par  des  accessoires  charmants: 
on  y  jouait  des  pantomimes,  on  y  dansait,  on  y  chantait, 
on  y  représentait  des  proverbes.  Les  proverbes  avaient  déjà 
pris  faveur  dans  les  sociétés  avant  l’établissement  des 
cafés 

L’ordonnance  des  soupers  était,  au  surplus,  diversifiée 
suivant  le  goiit  cl  la  fortune  des  personnes  qui  recevaient. 

Pendant  tout  le  temps  que  le  diner  et  le  souper  for¬ 
mèrent  les  principaux  repas  de  chaque  famille,  il  fallut  re¬ 
courir  à  un  troisième  repas,  (jiii  fut  le  déjeuner. 

La  table  de  Louis  XIV  efl'aça  en  luxe  celle  des  rois,  ses 
prédécesseurs  et  ses  héritiers.  Félihien  a  publié  une  rela¬ 
tion  complète  de  la  fête  donnée  par  ce  lu’ince  dans  les  jar¬ 
dins  de  Versailles,  à  Poccasion  de  la  paix  de  1008.  Après 
une  collation  magnitique  de  toutes  sortes  de  fruits,  or- 
domice  par  le  maréchal  de  Beilcfond  et  par  plusieurs  sei¬ 
gneurs,  et  servie  à  tonte  la  cour,  on  distribua  des  imprimés 
contenant  le  programme  de  la  comédie,  ou  plutôt  de  l’im¬ 
promptu  que  Molière  avait  préparé  [>oiir  cette  circonstance 
par  ordre  du  roi. 

Cette  pi  èce  fut  représentée  sur  un  théâtre  construit  exprès 
dans  le  jardin,  et  suivie  d’un  hallct.  Après  le  spectacle,  le 
roi  SC  rendu  avec  toulc  la  cour  dans  une  autre  partie  du 
jardin  ,  qu’on  avait  décorée  et  illuminée  de  la  maiiicre  la 
plus  pittoresque  et  la  plus  hrillante.  Là,  on  avait  dressé, 


'  l'ie  privée  àca  Français,  1.  II,  p.  30S-3I0,  el  Mémoires  de  Hiadauie  d’É- 
piti.iy,  l.  Il,  p.  355  clsüiv. 
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SOUS  (les  leu  [es,  plusieurs  tables  pour  le  roi,  la  reine,  les 
princes,  les  ambassadeurs,  cllouics  les  personnes  invilc’cs. 
Le  souper  lut  divisé  eu  cinq  services,  cliaeun  de  ciuqiiaufc- 
six  plats.  On  remarqua  au  dessert  seize  plats  de  porcelaine 
chargés  des  fruits  les  plus  rares  et  les  plus  exquis,  s’élevant 
en  forme  de  pyramides.  La  soirée  fui  terminée  par  un  bal 
et  par  un  feu  d’artilice.  Il  faut  lire  dans  lu  relation  de  Féli- 
bien  les  détails  vraiment  magiques  de  celle  fêle  extraor¬ 
dinaire  ^ 


Dans  les  hôtels  de  la  noblesse  ,  et  môme  dans  les  rési¬ 
dences  royales,  on  sacritiait  an  luxe  les  choses  les  plus  né¬ 
cessaires  au  l)ien-clre  ;  les  logements  y  étaient  presque  mis 
et  dénués  des  mculilcs  les  plus  utiles.  Pendant  longtemps 
les  grands  seigneurs  afl’cctcrciit  de  s’euloiircr  d’un  nom- 
hreiix  domestique,  qui  leur  servait  ou  de  coricgc  ou  de 
garde;  mais  cet  appareil  exigé  par  les  liahitudes  du  moyen 
Age  tinit  par  tomber  en  désuétude  dès  que  les  gciililslionuncs 
furent  assez  prudents  pour  se  préoccuper  plutôt  des  besoins 
réels  de  leur  maison  que  de  l’éclat  frivole  de  leur  représen- 
lalion.  Dans  certains  hôtels,  on  comptait  plus  de  ccnl  do¬ 
mestiques,  dont  la  plupart  irétaienl  pas  meme  connus  de 
leur  maître.  Celui-ci,  loin  d’exercer  sur  eux  roiilorité  ou 


rinfluence  qui  lui  aiipaiienail ,  ne  pouvait  eu  obtenir  les 
j)Ius  simples  services  ;  la  dilflculté  de  inaiiiteriir  Fordrc  cl 
Féconomie  dans  un  si  grand  état  de  maison  réduisait  quel¬ 
quefois  les  serviteurs  à  se  priver  des  choses  les  plus  néces¬ 
saires 

On  songea  enfin  à  supprimer  bon  nombre  de  valets  inu¬ 
tiles,  et  Ton  introduisit  Fusa^e  des  Suisses  faisant  fonctions 


de  portiers.  Le  défaut  de  sonnettes  dans  les  appartements 
nuisait  à  la  promptitude  du  service;  on  n’en  fil  usage  que 
peu  A  peu,  et  l’emploi  n’en  devint  général  que  sous  la  ré¬ 
gence  du  duc  d’Drléans^, 


‘  OEuvres  ilc  Molière,  édilton  tl'Ainié  Morlin,  [,  VI,  jt.  2CD 
*  DeJaliorde,  IVoteS  sur  le  palais  Maiaritr,  |i.  S 10,  n"  36i>.  — 
niimtTO  cl  «O  3ÔÜ. 


cl  euiv. 

^  lùULt  même 
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f.a  diambrc  à  coucher  claii,  pour  les  liommcs  comme 
pour  les  femmes,  le  centre  de  la  société  et  du  commerce 
liabitue)  qu^on  cnlrcteiinU  avec  scs  amis.  L’espace  plus  ou 
moins  considérable  qui  existait  entre  le  lit  et  le  mur,  et 
qu’on  appelait  ruelle,  était  garni  de  sièges  où  s’asseyaient 
les  dames  et  les  hommes  en  visite;  les  maîtresses  de  mai¬ 
sons  recevaient  ou  couchées  ou  assises  sur  leur  lit.  Cette 
partie  de  la  chambre  à  coucher  fut  connue  plus  tard  sous 
le  nom  d’alcôve  oue  de  réduit.  C’est  là  que  les  dames  don¬ 
naient  un  libre  cours  à  leurs  caquets  cl  que  les  hommes  du 
monde  se  faisaient  remarquer  parla  politesse  de  leur  esprit 
et  la  grâce  de  leurs  manières.  Les  galants  se  piquaient  d’èlre 
gens  de  ruelle,  d’aller  faire  de  belles  visites  ;  les  poètes  étaient 
tlattés  aussi  d’y  avoir  accès  pour  y  lire  leurs  ouvrages,  et  il 
ne  fallait  pas  jieii  de  talent  pour  plaire  à  ces  cercles  redou- 
laldcs  par  leur  esprit,  leur  goût  et  leur  malice;  les  écrivains 
répandus  dans  le  grand  monde  et  sachant  agréablement 
conter  voyaient  des  le  matin  leurs  ruelles  envahies  par  des 
coureurs  de  nouvelles  ou  des  amaleurs  de  commérages.  Le 
réduit  appelé  ruelle  n’était  pas  seulement  un  lieu  de  cau¬ 
serie,  on  y  mangeait  et  on  y  jouait  *. 

L’olcôvc,  dernière  transformation  de  la  ruelle,  fit  donner 
à  scs  haliitués  le  ivoni  d’alcovistcs;  le  lit,  entouré  d’uii  ba- 
Inslre,  était  bordé  de  chaque  côté  d’une  ruelle  dans  laquelle 
ou  pénétrait  au  moyen  d’une  porte  pratiquée  dans  ladcvaii- 
lurc.  Le  temps  et  la  mode  ont  dispersé  les  alcovisles,  en 
laissant  subsister  l’alcôve  dépourvue  de  son  antique  entou¬ 
rage.  Vers  le  mUicu  du  dix-huitième  siècle ,  les  souvenirs 
piquants  qui  se  rallachaîcnt  à  la  ruelle  étaient  presque  ou¬ 
blies,  le  cabinet,  c’est-à-dire  le  boudoir,  l’avait  remplacée; 
dès  la  fin  du  dix-septième  siècle,  il  était  devenu  partout  le 
lieu  des  réunions,  des  causeries,  et,  dans  une  certaine 
classe  de  personnes,  des  intrigues  galantes'"*. 
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/ 


-  4 


. 


I*/ 


? 


+ 

»  * 


h 


\tU 


f'i: 


i  Rf 

?  1 

;.  4 


#  V 

«  '  . 


$ 


.4 


*  • 

^•- 


I  <• 

<r  .il 


i*^ 


J.-!  »» 

■i,  |,t 


r  ■ 


i  ■ 


-b 

•  t.  Il 
,■'-1 


\ 

i  -^  ?' 

'"  **.-.•*> 


$ryj. 


Lrf>Jl  •  r 


4  "O 

î'  E  4 

»  -.  ■  r4* 

«♦‘.î’* 
,■•  '  -/i 

‘i,'  "li  ■  ^ 


V\^ 


r,^'. 


tit 


'i.  \ 

»  L*  •  JV 


t: 


t , 

r,  *  ■' 


,  »  -1 1 
\V . 


vl.T' 
h  ■  I 
•*  I 


K*  : 


I  . 


%y  1 


L*  4  ■ 

/  ^ 
X 


if 


I 


"  *«  . 
i-'  ' 

ri* 


'•  /.  ■ 

'■  */- 


» .  ■,' 
M  ,4- 


t 

i- 


1.' 


I 


I  > 


é  »  te  * 


- 


f  y 

•  t 

;  f 


» 


tf 


I  ■ 

I  ^  1 


t  ‘ 


•  •  s\ 


220  ADJJIMSTHATION  DE  LA  POLICE  TiE  PAHIS. 

L'usage  d’ornor  les  iiicuLIcs  de  sculptures  se 
jusque  sous  Louis  MV;  cependant,  pour  la  confection  des 
iiieiildes  de  prix,  on  employait  l’éLène,  qui  était  relevée  i)ar 
des  incrustations  en  cuivre  dore.  Ces  meubles  unissaient  la 
gi-avité  de  la  (orme  à  un  grand  luxe;  quant  aux  meubles 
ordinaires,  les  progrès  delà  civilisation  en  multiplièrent  le 
nombre  et  perfectionnèrent  de  plus  eu  plus  leur  élégance 
et  leur  commodité.  On  doitàriiidustrie  et  au  goût  du  diX’ 
luiilième  siècle  la  plupart  des  meubles  dont  ou  fait  usage 
aujourd’hui 

Pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  les  courtisans  réglè¬ 
rent  leur  costume  sur  les  babils  du  Jeimc  roi,  A  la  ville 
comme  à  la  cour,  on  ne  portait  que  de  petites  vestes  très 
courtes,  à  manches  plus  courtes  encore,  cl  garnies  de  ru¬ 
bans  et  de  dentelles  ;  le  reste  de  rhabillemcnl  consistait  en 
chausses  fort  larges  et  en  jupons  allant  de  la  ceinture  aux 
genoux.  Les  cheveux  descendaient  sur  la  poitrine  et  for*- 
luaienl  deux  grandes  faces  le  long  des  joues  ;  l’usage  des 
])crruques  rendit  facile  ce  genre  de  coiüure.  Le  chapeau 
était  à  larges  liords  et  orné  de  plumes. 

Il  n’etnit  plus  de  mode  de  porter  des  bottes  à  la  cour, 
mais  des  bas  évasés  par  le  haut  qui  retombaient  vers  le  mi¬ 
lieu  de  la  jambe  en  forme  de  nianchetlcs  empesées.  Quel¬ 
quefois  on  ajoutait  à  des  bas  de  couleur  des  garnitures  eu 
dentelles  ou  en  mousseline  Manche.  Les  vieillards  et  les 
guerriers  avaient  conserve  rancien  costume,  c’est-à-dire  le 
pourpoint,  la  casaque  et  les  cliausscs  larges 

Dès  que  le  roi  cul  pris  des  habitudes  vii'iles,  il  fit  subir  à 
son  costume  des  inodificalions  qui  le  rendirent  plus  grave 
et  plus  convenable.  Sa  veste  fut  couverte  d’un  surtout  qui 
s’arrêtait  au  genou  et  dont  les  maiiclies  retroussées  jusqu'au 
milieu  du  bras  formaient  deux  grands  parements  et  lais- 


Herbe,  f-aîiumt-'î  français^  dix-sepLième  siècle,  pi-  5;  dix-huiUènic  siè¬ 
cle,  Louis  \\\  pi.  5  ;  \V1,  pb  4, 

*  Herbtb  Costumes  /ra^îjws,  di\-&cplièuie  sicclcj  pL  L 
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saicnl  voir  les  inauclics  de  la  chemise,  ainsi  que  les  nian- 
clielles.  Celle  hiçoii  de  s’habiller  fut  généralement  adoplcc 
en  1680;  la  veste  on  justaucorps  reçut  la  nièuie  longueur 
f]ue  le  surloul  ;  le  chapeau  lui  un  peu  l  elcvc  par  devant  et 
roule  par  derrière;  ensuite  on  lui  donna  une  Ibrine  triaii’ 
ulaire;  et  dans  les  deux  cas  on  le  garnil  de  pluMieset  de 
rubans.  Les  bottes  en  cuir  fort  et  larges  d’embouchure 
furent  réservées  pour  la  chasse.  Les  gens  de  cour  portaient 
des  souliers  de  couleur  à  grandes  oreilles  ;  les  talons  élateiil 
rouges  et  haut  de  quatj'c  à  cinq  pouces;  la  chaussure,  le 
rabat,  la  ceinture,  ta  poignée  de  répee,  le  manchou,  les 
niaiicheilcs  el  les  gants  étaient  garnis  de  lueiids  de  rubans; 
on  rai.sait  aussi  des  nœuds  d'epaule  pour  fixer  Técharpe  ou 
le  haudricr 

Le  cüslumc  des  daines  éprouva  i)cu  de  cliangemcnis 
jusqu’au  niarîngo  du  roi.  Comme  la  jeune  reine  était  bien 
faite,  les  tailles  longues  devinrent  h  la  mode;  on  reprit  les 
robes  fendues,  que  l’on  drapait  avec  goût.  Mais  cri  conser¬ 
vant  les  imuicbcs  conrles  ou  supiu  inia  celles  de  la  robe  de 
dessous,  pour  découvrir  ravant-Lras, 

A  la  cour,  les  dames  portaient,  sur  ime  coiffe  de  soie 
écruc  ou  de  gaze  brodée,  une  coiffe  de  soie  noire;  les  robes 
élaient  de  bi‘ocard  doublé  en  peluche  ou  de  de  velours  sur 
une  colle  d’hermine,  de  peluche  ou  de  damas  broché  d’or  ; 
ou  les  gara  lissait  de  d  en  Ici  les  lloUautcs  en  or  ou  en  argent  L 
l’eiulanl  tout  le  temps  que  la  reine  vécut,  les  femmes  pa- 
rnrcnl  ?i  la  cour  avec  les  épaules  découvertes;  lorsque  le  l’oi 
eut  épousé  madame  de  Mainlenon,  la  toilette  des  femmes 
fut  soumise  à  des  régies  sévères  ;'on  tildes  robes  montaules 
qui,  en  voilant  les  épaules,  laissèrent  pourtant  la  gorge  dé¬ 
couverte,  L’eloîe  on  récliarpe,  et  les  falbalas,  firent  partie 
à  celte  époque  de  la  toilelle  des  femmes.  Dans  les  cérémo¬ 
nies,  celles-ci  po riaient  des  robes  à  manleau  et  à  queue  ;  les 
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manchons  étaient  en  usag;c  ciicz  les  lioniiiics  coininc  cïicz 
les  femmes  ’ . 

Dans  les  prcmicres  années  du  mariage  de  la  reine  ,  les 
dames  se  coiffaient  eonimc  elle,  avec  deux  touliés  de  che¬ 
veux  bouclés  ;  bien  lût  ou  y  ajouta  deux  mèches  frisées  (|u’on 
laissait  toml>cr  sur  tes  épaules.  En  1090,  ou  peu  aupara¬ 
vant,  les  hommes  portaient  de  hauls  toupets  cornus;  les 
dames  adoptèrent  cette  bizarre  coifliirc,  ijui  fit  place  bientôt 
h  une  nouvelle  mode  ;  elles  couvrirent  leur  toupet  d’une 
petite  coiffe  ronde  et  à  rubans,  en  laissant  derrière  une  lé¬ 
gère  avance  ;  après  la  victoire  de  Steiiikenjuc,  on  fit  Tavaiice 
ti  ès  liante  cl  on  lui  donna  le  nom  do  cette  Ijataille,  Les 
dames  avaient  conservé  riiabilinle  du  masque;  elles  se  far¬ 
daient  cl  faisaient  usage  de  luoucfics.  Elles  tenaient  en 
main,  lorsqu’elles  sortaient,  une  canne,  an  éventail  ou  une 
ombrelle 

Louis  XIV  inirodnisit  dans  son  année  des  coslumes  uni¬ 
formes,  qui  variaient  sinvanl  la  iialure  et  le  caractère  de 
l’arme 

Pendant  la  régence  du  duc  d’Orléans,  les  élégants  de  la 
cour  firent  entrer  dans  leur  costume  de  pelils  paniers  el  se 
vélireiit  avec  des  habits  très  ouverts  el  très  évasés  par  le 
bas,  atiiide  faire  paraître  la  veste,  qui,  avec  ses  gariiilures 
de  frange,  cachait  presque  entièrement  la  culotte.  Les 
grandes  perruques  lïirciU  abaiuloimécs  ;  on  enferma  les 
clieveux  dans  des  bourses,  cl  l’on  porta,  sous  le  nom  de 
laces,  des  boucles  qui  omlu’agcaient  les  joues.  Le  fonds  de 
ce  costume  ,  continue  sous  Louis  XV,  n’éprouva  depuis  que 
fort  peu  de  cliaiigcmcnls  L  Les  hauts  talons  furent  réfor¬ 
més,  et  les  nobles  commencèrent  à  porter  des  pantalons  à 
la  campagne.  Vers  IToÛ,  on  rétrécit  les  pans  de  riiabilpar 
devant  et  on  raccourcit  ceux  de  la  veste.  La  bourse  fut  moi  ns 
en  vogue,  et  beaucoup  itc  personnes  la  remplacèrent  par 


m 

'  Herli6,  Cosinmes  fi'tnu  ah,  (l]x-S('[)liè»ic  siècle,  pl.  3-  i.  — 
3  et  suiv,  —  ’  lùiiLt  pi.  3.  —  ‘  IbkL,  dix-hiiiticiuc  siècle,  pl. 


»  lùUt,  pl.  2 
1-2,  réyencc. 


i 


LIVRE  QUATRIEME  (1639- 1789).  223 

une  ou  (leux  (iueues;  les  bas  blancs  picvalurcnt  sur  les  bas 
(le  couleur 

Les  paniers  furent  introduits  dans  le  coslumc  des  femmes, 
et  leurs  dimensions  allèrent  toujours  en  aiiginentant,  jus¬ 
qu'à  ce  que  leur  diamètre  fût  égal  en  étendue  à  la  hauteur 
de  la  dame.  Pendant  les  chaleurs,  on  laissait  flotter  la  robe 
sans  ceinture,  de  sorte  que  les  vétemeuls  ne  touchaient  le 
corps  que  vers  le  cou  ;  la  coiffure  passa  d’un  extrême  à 
rautre;  on  ne  fit  plus  que  deux  boucles  sur  le  front,  et  les 
bonnets  devinrent  si  petits,  qu’ils  ne  couvraient  plus  que 
la  moitié  du  sommet  de  la  tête  ;  on  reprit  les  corsages  étran¬ 
glés,  et  les  robes  plîssécs  succédèretU  aux  robes  sans  plis 
Les  paniers  subirent  à  leur  tour  plusieurs  chaugemenis;  ils 
lurent  réduits  peu  à  peu,  de  telle  sorte  que  les  bourgeoises 
ne  les  porlèrcnt  plus  que  pour  se  parer.  Les  grands  paniers 
ne  reslèreul  à  la  mode  qu’à  la  cour,  pour  les  jours  de  céré¬ 
monie 

Quoique  le  luxe  fût  beaucoup  moins  brillant  sous 
Louis  XV  que  pendant  le  règne  de  Louis  XIV,  ii  ne  laissa 
lias  cependant  de  conserver  un  certain  éclat;  les  hommes 
s'habillaient  avec  des  habits  de  camelot  ou  de  droguct  d’or 
et  d’argent  ;  leurs  vestes  étaient  de  môme  étoffe.  On  em¬ 
ployait  aussi  pour  tes  babils  du  velours  ou  du  drap  de  soie  ; 
celte  dernière  étoffe  était  semée  d’or  eu  pluie,  d’étoiles,  de 
petits  carrés,  de  paillettes  ou  de  fleurs  *. 

Les  daines  sc  paraient  de  robes  de  brocart  ou  en  drap 
d’or  et  d’argent  à  fleurs  coloriées  ;  ces  robes  étaient  accoin- 
[lagnées  de  manlilles  en  velours  ou  en  satin  écarlate,  ornées 
(le  glands  d’or.  Des  pendelo((ues,  des  girandoles,  des  col¬ 
liers  de  grenat  et  dos  ccinlurcs  formaient  aulanl  d’acces¬ 
soires  brillaiils  de  la  toilette  des  femmes  ;  leur  coiffure,  alors 
très  basse,  était  relevée  par  des  fleurs,  des  papillons  et  des 
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îiierrcrics.  Le  fard  el  les  inoochcsélaieiit  loujoiirs  à  la  mode, 
ainsi  que  la  poudre  ;  mais  les  masques  avaient  disparu. 
Chez  les  hommes,  la  perruque,  dont  Tusage  s'élait  répamlii 
dans  toutes  les  conditions  ,  fut  aussi  abandon iicc  avec  le 
petit  clia[)cau  dit  cla<|iie  que  t’on  portait  sous  le  bras  K 

A  la  tin  du  ilix-liuitièine  siècle,  l’amuiir  des  nouveautés 
qui  avait  rajeuni  la  littérature  opéra  une  sorte  de  révolution 
dans  les  modes  ;  on  secoua  le  joug  des  aiili(|ues  lois  de  l’éti¬ 
quette.  Jusqu’en  1780,  les  basques  de  l’habit  furent  dimi¬ 
nuées;  on  ajusta  à  cc  dernier  un  collet  droit  ou  h  scliall. 
L’ctolTe  qu’on  employait  d’ordinaire  pour  la  confection  de 
l’habit  était  du  cannelé  tie  diverses  couleurs;  on  portait  la 
culotte  en  cahnandc  et  le  gilet  en  trîcol  cliiné;  on  était 
chaussé  en  bas  blancs  à  cotes;  entin  le  chapeau  Iriangii- 
laire  conservait  toujours  sa  vogue.  Kn  8o,  l’habillement 
emprunta  de  nouvelles  formes;  ou  vil  paraître  successivc- 
mcjil  ta  lévite,  la  redingote  à  pi  us  le  iirs  collets,  le  frac  àl’aii- 
glaise,  la  polonaise  et  l'haléit  à  grandes  bavaroises  galonné. 
L’habit  français  ne  fut  plus  usité  qu’a  la  cour. 

En  1775,  on  avait  exclu  la  Imnrse  de  la  coiffure;  les 
l)Oiirgeois  tressaient  leurs  cheveux,  qu’ils  relevaient  der¬ 
rière  la  tclo.  On  portait  aussi  la  queue,  laf[uelle  était  d’un 
lisage  général  ;  les  magistrats  cl  les  docteurs  avaient  les 
cheveux  longs.  Sur  les  tempes  s’abaissaient  deux  on  trois 
boucles,  ([ui  furent  remplacées  iiar  des  tire-bouc  bons  ;  à 
ceux-ci  succédèrent  des  faces  appelées  ailes  de  pigeon;  en¬ 
fin  le  toupet  assez  bas  fut  converti  en  grecques  énormes. 
Ces  diverses  coiflures  étaient  chargées  de  pommade  cl  de 
poudre.  Le  chapeau  triangulaire  se  soulinl  Jusqu’à  1785, 
époque  du  reuoiivellemont  du  costume;  c’est  alors  (ju’après 
uii  règne  séculaire  il  fut  éclipsé  par  les  cliapeaux  tiollaii- 
dais,  américains,  à  la  jockei,  à  ramlrosman,  à  l’indépen¬ 
dant  et  à  trois  cornes. 

En  1775,  les  dames  portaient  des  robes  si  décolletées, 
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que  le  moindre  mouvement  faisait  sortir  les  bonis  des  seins 
du  corsage.  Bientôt,  déposant  toute  pudeur,  les  plus  har¬ 
dies  les  laissèrent  hahiliiellcmcnt  dehors,  et  donnèrent  en¬ 
rôle  plus  d’échancrure  à  leurs  robes.  Les  paniers  re[U’irenl 
faveur  ;  mais  ils  devaient  Être  plats  d’avant  en  arrière,  et 
très  larges  sur  les  hanches.  En  85,  ils  furent  rcinplacés  par 
de  petits  paniers  connus  sous  le  nom  de  iioclies,  cl  i)ar  un 
panier  formant  saillie  au  bas  de  la  taille.  On  continuait  à 
faire  usage  de  robes  fendues  et  de  jupons  garnis  de  fal¬ 
balas.  La  mode  des  polonaises  donna  un  attrait  nouveau  et 
piquant  à  la  toilette  des  femmes  :  c’étaient  des  robes  à 
jupes  fendues,  très  courtes,  et  fort  dégagées  par  devant  et. 
sur  les  côtés.  Cette  mode  fit  naître  celle  des  caracos,  sim¬ 
ples  vestes  garnies  de  falbalas  ou  de  rubans.  Les  cara¬ 
cos  avaient  souvent  beaucoup  d’analogie  avec  les  habits 
d’hommes.  Comme  ceux-ci ,  ils  étaient  garnis  de  pare¬ 
ments,  de  collets  et  de  revers.  On  portait  dessous  un  petit 
gilet.  I.,a  coifi’urc  des  femmes  était  fort  élevée  eu  78;  elle 
ii’avail  pas  moins  de  deux  pieds  de  hauteur.  Les  cheveux 
étaient  ornés  de  Heurs,  dccoiffi's  de  gaze,  de  perles,  de  ru- 
haus  et  decolilicbcis,  de  glands  ou  de  panaches.  Ces  coU- 
fui‘e$  liront  hausser  les  portes,  comme  les  paniers  les 
avaient  fait  élargir.  Mais,  apres  plusieurs  aiinces,  la  reine 
ayant  perdu  scs  cheveux  ô  la  suite  d’une  couche,  on  vit 
s’écrouler  tout  ècoup  les  coiffures  à  la  Flore,  à  l’Eurydice, 
à  la  Jeannol,  à  rbeureux  Destin,  à  la  Voltaire,  etc.,  cl  à 
leur  imposant  édifice  succéda  la  coiffure  basse.  Alors  na- 
(}uil  l’usage  des  chapeaux  de  gaze  ou  de  soie  qui  se  produi¬ 
sirent  sous  tous  les  noms  comme  sons  toutes  les  formes. 
Les  dames  subsliluèrent  de  la  poudre  Idonde  à  la  poudre 
blanche.  Leur  chaussure  varia  aussi.  A|>rès  avoir  porté  des 
mules,  elles  adoptèrent  le  soulier  à  petit  talon  L 
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« 


CnOVAKCKS  ItELIGIEUSËS. 

ËtablîsaBfnenls  charilabtcs  fondés  par  Vincent  de  Paul.  Influence  des  idées 
religieuses  cl  du  clergé.  —  Bossuet  et  Fénelon,  —  Directeurs  de  conscience, 

—  Prédicateurs.  —  AtTaîre  de  la  régale.  —  Assemblée  générale  du  clergé 
eu  1682.  —  Maximes  de  F  Église  gallicane,  —  JansénUme.  —  Quiétisme. 

—  Le  livre  des  Jllaximcs  des  Setims.  —  Piévocation  de  l'Édit  de  Nantes,  — 
Réflexions  morales  du  pfcre  QiiesneL  —  Bulle  Unigenitus.  *—  Astrologues 
et  magiciens.  — Réactions  contre  les  idées  religieuses  sous  I,a  régence.  — 
Succès  exlraordinaire  du  Petit  Carême  de  il/a,îsi//on,  —  Déclin  de  l'éiû- 
(juence  de  la  cliairc.  —  Hardiesse  politique  des  prédicateurs.  —  Miracles 
ütti'ibuês  au  diacre  Pâris,  —  Convulsionnaires,  —  Billets  de  confession. 


Durant  la  minorité  de  Louis  XIV,  Mazarin,  préoccupé 
du  mainlien  de  Tordre  que  l^espril  de  faclloii  rendait  cons- 
lüininent  incertain,  évita  d’aggraver  les  embarras  poli¬ 
tiques  du  gouvernement  par  des  recherches  capables  d’a- 
larincr  la  conscience  des  protestants.  D’ailleurs,  les  troubles 
civils  avaient  amorti  la  polémique  religieuse,  et  la  char  i  lé 
semblait  avoir  gagné,  en  ardeur  et  en  dévouement,  ce  que 
la  controverse  avait  perdu. 

Un  prêtre  né  dans  la  [taiivreté,  et  entraîné  comme  par 
instinct,  dès  sa  première  jeunesse,  b  secourir  les  maUicu- 
reux  et  à  soulager  leurs  souffrances,  Vincent  de  Paul,  joi- 
gnait  à  un  saint  zèle  pour  les  intérêts  de  Thurnaiiilé  un 
esprit  aussi  vaste  qiTélevc.  Nul  n  était  plus  habile  ni  plus 
prompt  à  saisir  Tuiilité  publique  d’une  idée,  d’iu  projet, 
a  Torganiser  et  à  créer  des  ressources  pour  en  assurer 
Te.xécution.  Sans  parler  des  fondations  ecclésiastiques  dont 
il  a  enrichi  le  calholicisme,  il  attacha  son  nom  à  plusieurs 
établisscinenls  charitables  que  le  temps  iTa  fait  que  conso¬ 
lider,  et  (lui  sont  inséparables  d’uii  Elat  bien  gouverné. 

Dans  les  classes  pauvres,  un  grand  nombre  de  familles 
étant  hors  d’état,  parleur  misère,  d’élever  leurs  enfants. 
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les  cxpôsaicnl  sur  la  voie  publique,  espéraiil  qu’ils  seraient 
recueillis  par  quelques  personnes  bienfaisanlcs.  Les  IjUcs, 
que  la  sétiuclioii  cl  leur  faiblesse  avaient  rendues  lucrcs, 
aveuglées  i>ar  une  mauvaise  honte,  prenaient  aussi  ce  parti 
douloureux,  afin  de  dérober  au  public  la  connaissance  de 
leur  faute. 

Les  éclievins,  ayant  résolu  de  niellre  un  terme,  aillant 
qu’il  clait  possible,  à  ces  cruelles  nécessilés  delà  misère 
ou  du  désespoir,  ouvrirent  dans  la  rue  Saînl-Landry  un  asile 
destiné  aux  enfants  trouves,  cl  connu  sous  le  nom  de  Slai' 
son  de  la  Gouclie.  Cet  asile  était  dirigé  par  une  femme  cha¬ 
ritable  qui  y  demeurait  avec  deux  servantes,  et  se  chargeait 
de  la  nourrihirc  des  enfants;  mais  ceux-ci  étaient  trop 
nombreux  et  le  personnel  de  la  maison  trop  faible  pour 
que  le  but  de  rinstitution  pût  être  sullisannuent  rempli. 
D’ailleurs,  la  diflicullé  capitale  était  rabscnce  d’un  revenu 
certain  cl  assez  important  pour  suffire  à  reutrciien  des 
nourrices  et  aux  besoins  des  pauvres  enfants,  après  leur 
•sevrage.  Lu  pluivart  d’entre  eux  mouraient  de  langueur,  et 
les  servantes  de  l’asile,  pour  se  délivrer  de  rimportunito  de 
leurs  cris,  les  endormaient  avec  un  breuvage  qui  les  [dou- 
gcail  quelquefois  dans  un  sommeil  clcnie!. 

Ceux  qui  étaient  assez  heureux  pour  ne  pas  siiccoinber 
d’inanilioii  claienl  remis  aux  personnes  qui  veiiaienl  les  ré¬ 
clamer  ou  vendus  a  vil  prix.  On  les  aclielail  pour  leur  fahc 
sucer  un  lait  corroirqiu  qui  leur  causait  souvent  des  maladies 
mortelles,  ou  pour  consommer  une  supposition  d’enfaiil 
dans  une  l’ainillc,  dont  un  de  ses  membres  cachait  quel¬ 
que  mauvais  dessein,  ou  enfin  pour  servir  aune  operation 
de  magie.  Ainsi,  la  mort,  la  misère  ou  riguominie,  tel 
était  le  sort  qui  attendait  les  enfants  abandonnés  dès  le  dc- 
bul  de  la  vie  *,  Deaucoup  de  femmes,  ne  pouvant  se  ré¬ 
soudre  à  délaisser  ceux  qu’elles  portaient  {iaiis  leur  sein, 
recouraient  à  l’avortcmcnl  pour  les  soustraire  à  ime  mort 
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ccliaine  ou  à  Finfamie.  Gct  aCTreux  rcmèile  clait  si  acmv 
ilité,  que  dans  une  seule  année  on  compta  jusqiFà  six 
cents  avortements  avoués  par  des  femmes  à  leurs  con¬ 
fesseurs  *. 

Ces  désordres  cl.ces  infortunes  ne  pouvaient  échapper  à 
la  sollicitude  et  à  raclive  hien  fai  sauce  de  Vincent  de  Paul. 
Plusieurs  dames  de  charité  furent  chargées  par  lui  de  vi- 
xSiter  la  maison  servant  d’asile  aux  enfants  trouvés,  cl  de 
lui  proposer  les  moyens  de  rendre  plus  efficaces  les  se¬ 
cours  que  ces  enfants  y  recevatenl.  Un  nouvel  hospice  fut 
créé  SOUS  la  direction  de  mademoiselle  Legras,  dont  le 
nom  est  tleveiiu  illustre  dans  les  annales  de  la  charité,  et 
qui  fut  secondée  dans  ses  pieux  travaux  par  quelques  filles 
de  cliarilé,  connues  de  Vincent  do  Paul.  Le  premier  dépôt 
confié  à  ces  daines  fut  composé  de  douze  enfants  pris  par 
la  voie  dn  sort  dans  la  Maison  de  la  Couche,  et  que  Ton  lit 
subsister  avec  du  lait  de  chèvre  ou  de  vache,  en  attendant 
qu’on  pût  leur  procurer  des  nourrices.  Vincent  de  Paul 
devint  le  patron  et  pour  ainsi  dire  i’Ame  de  l’œuvre  entre¬ 
prise  par  mademoiselle  Lcgi'as  cl  ses  compagnes.  Le  nombre 
des  enfants  aiigmenlail  avec  les  ressources  de  T  hospice, 
(jiii,  cllcs-mcmcs,  paraissaient  croître  en  même  temps  que 
les  charges. 

Le  sailli  prclrc  ne  se  bornait  pas  a  faire  de  fréquents 
appels  à  la  liicnfaisnnce  publique  pour  assurer  rexislcnce 
de  son  nouvel  élahlisscmcnt  ;  il  employait,  dans  rintérct  de 
riiumanilé,  une  partie  des  nuits  à  explorer  les  quartiers 
les  jilus  reculés  de  Paris  pour  y  découvrir  quehfue  ci /an l 
délaissé;  aucun  obstacle  ne  rarrètait,  ni  les  rigueurs  de 
l’hiver,  ni  le  danger  de  parcourir  seul  des  rues  écartées; 
il  arrivait  quelquefois  à  l’hospice  h.  une  heure  fort  avancée 
de  la  nuit,  portant  dans  ses  bras  un  ou  deux  cufaïUs,  qui 
venaient  à  peine  de  naître.  Ce  dévouement  admirable, 
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quoiqu'il  ne  fût  connu  que  des  dames  de  rétablissement, 
devint  l’objet  de  tous  les  entretiens 

Vincent  de  Paul,  béni  par  le  pauvre  cl  environné  de  res¬ 
pect  partout  où  il  portait  scs  pas,  voyait  scs  efforts  cou- 
ronnés  de  succès.  Plusieurs  de  ses  enfants,  car  c’est  ainsi 
qu’il  appelait  ses  jeunes  pupilles,  étaient  déjà  assez  grands 
pour  être  mis  en  apprentissage.  L’hospice  n’avait  encore 
que  quatorze  cents  livres  de  rentes  ;  mais  son  vénérable  fon¬ 
dateur,  animé  d’un  zèle  infatigable,  ayant  réuni  une  assem¬ 
blée  générale  des  dames  de  charité,  leur  parla  de  l’avenir 
et  de  la  grandeur  de  l’œuvre  nouvelle  avec  tant  d’onction 
et  d’éloquence,  que  ces  dames,  touchées  du  sort  malbcu-' 
reux  des  enfants  du  peuple  et  des  exhortations  paternelles 
de  celui  qui  avait  déjà  tant  fait  pour  eux,  prirent  la  résolu¬ 
tion  de  l’aider  de  leur  concours  et  de  leur  fortune.  Les  dons 
volontaires  qu’il  en  reçut,  joints  aux  secours  qui  lui  furent 
envoyés  par  le  roi  et  sa  famille,  élevèrent  à  vingt  mille 
livres  les  revenus  annuels  de  l’hospice. 

Huit  ans  après,  cette  institution  ayant  acquis  de  nou¬ 
veaux  développements  à  cause  du  nombre  toujours  crois¬ 
sant  des  enfants  qu’elle  avait  à  soutenir,  on  loua  une 
grande  maison  à  rcxlrémité  du  fauI)ourg  Saint-Lazare 
pour  y  transférer  tous  les  enfants  que  la  charité  publique 
avait  pris  à  sa  charge.  Dans  celte  circonstance,  l’éloquence 
douce  cl  entraînante  de  saint  Vincent  de  Paul,  qui  fit  en¬ 
tendre  sa  voix  dans  un  brillant  aiuliloire  en  faveur  des  en¬ 
fants  trouvés,  émut  de  nouveau  tous  les  cœurs,  et  les 
personnes  bienfaisantes  qui  avaient  contribué,  par  leurs 
offrandes,  à  fonder  l’hospice,  redoublèrent  d’efforts  pour 
le  maintenir 

Les  malades,  les  vieillards,  les  mendiants  furent  aussi 
l’objet  de  la  prévoyance  bienfaisante  de  Vincent  de  Paul, 
Non  sculemeul  il  sollicita  et  obtint  pour  eux  des  secours 


’  CapeOgue,  Vf'e  tie  Vincent  de  Paul,  p.  G'  et  suLv. 
Abelly,  Vie  de  Vincent  de  Pant,  Jlv.  1,  p.  141  et  auiv. 
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réguliers  cl  abouti  au!  s,  mais  il  créa  des  maisons  de  Iravail 
dans  lesquelles  la  ville  de  Paris  se  déchargeait  par  intci*’ 
valles  de  celte  populaliou  errante  el  étiolée  qui  attristait  scs 
regards  et  renfermait  des  éléments  de  trouble  toujoui's 
prêls  h  menacer  la  paix  publique.  Apôtre,  ou  plutôt  héros 
de  la  charité,  il  préféra  la  pratique  obscure  des  bonnes 
œuvres  aux  dignités  les  plus  éminentes  de  PÉglisc,  cl  celle- 
ci  n’ayant  pu  le  récompenser  par  les  biens  de  la  terre  Pa 
élevé  au  rang  des  saints 

Louis  XIV,  jaloux  d’assurer  dans  sa  personne  rindépen- 
dancc  de  la  royauté,  fil  de  la  religion  l’inslrument,  mais 
non  la  base  de  son  pouvoir.  Ennemi  des  nouveautés,  il  les 
proscrivit  dans  Tordre  religieux  aussi  bien  que  dans  Tordre 
politique  ;  plus  dévot  que  pieux,  il  attacha  une  importance 
exagérée  et  même  puérile  ù  une  foule  de  pratiques  qui 
constituent  plutôt  la  forme  que  le  fond  de  la  religion.  Le 
Père  de  La  Chaise,  son  confesseur,  et  Harlay  de  Clian val¬ 
lon,  archevêque  de  Paris,  llallaicnt  les  préjugés  du  mo¬ 
narque,  dont  les  passions  ardentes  repoussaient  tout  ce  qui 
ressemblait  à  Taustérité,  11  avait  une  foi  aveugle  dans  le 
dogme,  et  il  était  rigide  observateur  de  toutes  les  cérémo¬ 
nies  du  culte.  A  Tapproclie  du  carême,  il  prescrivait  aux 
courtisans  de  ne  point  manquer  aux  usages  établis  par 
TÉglisc,  cl  madame  de  Montespan,  sa  maîtresse  déclarée, 
était  si  scrupuleuse  i  cet  égard,  que  durant  ce  temps  de 
jeiine  et  d’abstinence,  elle  faisait  peser  son  pain^.  Dans  ses 
plus  grands  désordres  avec  les  femmes,  Louis  XIV  ne  se 
départit  jamais  des  exercices  religieux  qiTil  s’élait  >npo- 
sés,  el  les  jours  de  grandes  fêles  il  éprouvait  une  secrète 
lionlc  de  ne  pas  communier,  ou,  s’il  avait  accompli  ce 
devoir,  il  craignait  de  ne  pas  s’y  être  suflisammcnt  pré¬ 
paré 


'  Alelly,  Vît*  de  Vhteenf  de  Paul,  p.  131  et  auîv.  Ciipeflgtie,  Vie  de  Yincrni 
de  Paul,  passirn, 

^  Souvenirs  de  madame  de  Caijhis,  p.  i7,  édition  d’Amsterdym. 

^  Souvenirs  de  madame  de  Caylus,  p.  5G. 
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La  reine  et  le  duc  de  Bourgogne  triaient  peut-êlrc  les 
seules  personnes  de  la  cour  qui  fussent  animées  d’une  pieté 
sincère.  On  peut  mettre  toutefois  sur  le  même  rang  les  ducs 
de  Bcauvilliers  et  de  Clievreusc,  ainsi  que  leurs  épouses. 
L’orgueil  et  les  passions  violenles  que  Fénelon  eut  à  com¬ 
battre  dans  le  duc  de  Bourgogne  pendant  qu’il  était  son 
précepteur,  l’obligèrent  à  soumettre  son  élève  à  des  habi¬ 
tudes  sévères  de  piété,  afin  de  mieux  dompter  son  âpre  ca¬ 
ractère;  mais  en  cédant  à  celle  nécessité,  il  ne  prit  pas 
assez  eu  considération  le  haut  rang  du  prince,  et,  au  lieu 
de  s’attacher  à  faire  de  lui  un  homme  capable  d’honorcr  la 
race  de  Louis  XIV  par  une  éducation  forte  et  virile,  il  le 
rendit  trop  défiant  de  lui-même,  et  lui  inspira  une  trop 
grande  prévention  contre  les  plaisirs  du  monde. 

De  faux  scrupules  de  dévotion  influèrent  beaucoup  aussi 
sur  l’esprit  de  la  reine  ;  et,  en  la  détournant  de  rechercher 
les  moyens  de  plaire,  qui  sont  plus  nécessaires  encore  à  une 
souveraine  qu’aux  autres  femmes,  ils  éloignèrent  d’elle 
J 'époux  qu’elle  cliérissait,  et  dont  les  galanteries,  en  éprou¬ 
vant  scs  verliis,  n’affligèrent  que  trop  souvent  sa  tendresse  ' , 
La  ferme  volonté  de  Louis  XIV,  plutôt  que  son  exemple, 
imprima  aux  idées  religieuses  un  ascendant  extraordinaire. 
Le  clergé  s’en  servit  pour  exercer  sur  toute  les  classes  de  la 
société  une  influence  dont  les  bienfaits  et  l’éclat  affermi¬ 
rent  son  autorité  morale  sans  lui  donner  accès  néanmoins 
dans  les  matières  d’Etat.  Deux  prélats,  doués  l’un  et  l’au¬ 
tre  d’un  grand  esprit  cl  d’une  imagination  ardente,  domi- 

* 

lièrent  leur  siècle  cl  l’Eglise  de  France  par  des  quai  liés 
diverses  et  opposées  qui  révélèrent  dans  ctiacun  d’eux  un 
génie  original  créé  pour  étendre  les  conquêtes  de  la  reli¬ 
gion  ou  pour  protéger  l’intégrité  de  scs  dogmes. 

Bossuet,  esprit  lier  et  absolu,  imposait  autant  par  ta  pro¬ 
fondeur  et  la  sévérité  de  sa  doctrine  que  par  la  majesté  de 
son  incomparable  éloquence. 


Sodienifî  de  madime  de  Caylu),  150. 
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Fciiülüii,  moins  touch(;  du  dogme dciü  religion  dirétiennc 
([lie  de  la  douceur  et  de  la  hienfaisanec  de  sa  [diîlosophic, 
était  aussi  tendre  et  aussi  indulgent  ilans  ses  crojaiiccs  tjiie 
Hossuel  était  inipélueux  cl  traneliaiU  dans  les  siennes.  Il 
prisait  avant  tout,  dans  le  chrislianîsnic,  ces  grands  pré- 
ceplcs  de  morale  qui  tciulent  à  lapprocher  les  Iionimes  pai' 
la  fraternité  cl  à  les  unir  par  raniour.  Plusieurs  de  scs  écrits 
lirillcnl,  parmi  les  richesses  littéraires  de  la  France,  d’un 
éclat  iinmoi’tcl.  Uechcrché  à  la  cour,  il  s'y  faisait  remar¬ 
quer  par  une  conversation  noble  et  éloquciilc,  souvent  as¬ 
saisonnée  des  traits  d’un  esprit  lin  et  délicat. 

Le  clergé,  marchant  îi  la  tête  de  la  civilisation  par  S(îs 
lumières  et  par  le  talent  des  grands  oral  eu  rs  qui  s’élfliîeut 
formés  dans  son  sein,  é[)rouva  d’aulant  moins  de  peine  à 
seconder  les  vues  de  Louis  XIV  pour  rendre  la  religion  tlo- 
rissanto,  qu’il  parvint  ii  aecrédiler  dans  les  familles  l’usage 
des  directeurs  de  conscience  cl  qu’il  était,  d’ailleurs,  ex- 
clusivcMiciit  chargé  de  l’éducation  dans  les  colleges.  Le 
directeur  était  autre  ((uc  le  confesseur;  il  veillait  sur  la 
saule  de  l’ainc  eu  la  soumcllanl  à  une  sorte  d’hygiène  mo¬ 
rale,  tandis  que  le  confesseur  avait  pour  mission  de  rendre 
le  fidèle  qui  avait  failli  plus  circonspect  et  meilleur  par  la 
pénilciice. 

Malgi'é  tout  l'inlérôt  du  au  pcrfcclionneinciil  tic  la  vie 
morale,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  conscience  livrée 
à  cllc-incmc  eût  été  un  guide  plus  sur  cl  moins  miimtieiix 
qu’un  dirccleur.  Outre  qu’elle  esl  toujours  en  éveil  au  de¬ 
dans  de  nous  cl  qu’elle  nous  prémuni l  coulre  le  mal  par 
nue  résistance  sccrèle,  elle  est  naturellement  si  droite  et  si 
nette  dans  scs  .avcrlîsseinoiils  qu’elle  est  ennemie  de  tout 
casuisme,  el  (ju’il  suflll  irétrc  docile  à  sa  voix  pour  hieu 
penser  cl  bien  faire. 

La  lumière  la  plus  capable  d'éclairer  la  conscience  était, 
i\  vrai  ilii  e,  la  prédication.  En  effet,  la  mélliode  de  celle-ci 
ayant  élé  purgée,  par  Bossuet  et  Bourdalouc,  des  vieilles 
Iraiiitions  Je  l’école  et  des  formes  ou  des  Iraits  grossiers 
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de  langage  qui  avilissaient  le  ministère  sacré,  la  clialrc  de¬ 
vint  une  source  d’instruction  tout  è  la  fois  morale  et  reli¬ 
gieuse.  lîoiirdalonc  excella  surtout  à  mêler  avec  art  dans 
ses  discours  la  philosophie  morale  aux  dogmes  religieux, 
et  c’est  cette  heureuse  innovation  qui,  soutenue  par  un  ta¬ 
lent  remarquable  d’exposition  et  par  une  dialccti([uc  forie 
et  habile,  remlit  cet  orateur  si  populaire.  A  la  cour  comme 
à  la  ville,  il  ne  cessa  pendant  plus  de  ircidcans  d’intéresser 
cl  de  captiver  l’atlenliou  de  ses  auditeurs.  Quoique  les  ser¬ 
mons  de  Bossuet  ne  soient  pas  tous  également  dignes  de  sa 
réputation,  il  on  a  prononcé  plusieurs  qui  lui  ont  mérité 
de  justes  éloges,  mais  que  la  postérité  a  placés  à  une  grande 
distance  de  ses  oraisons  funèbres. 

Massillon,  persuadé  que  roratcur  ebrelien  devait  clier- 
clier  moins  à  convaincre  ses  auditcui’s  par  des  raisoniie- 
mculs  pi'ofonds  qu’à  les  émouvoir  par  une  peinture  éner¬ 
gique  du  vice  mêlée  à  des  paroles  affectueuses  et  consolantes, 
ouvrit  une  cari  ière  nouvelle  à  réloquciice  de  la  chaire.  Il 
unit,  comme  Boiirdaloiie,  la  morale  à  la  religion;  mais  au 
lieu  d’employer,  comme  lui,  rarmedu  raisonnement  pour 
subjuguer  les  esprits,  il  préféra  loucher  les  cœurs,  en  pui¬ 
sant  ses  arguments  dans  son  aine  et  les  couleurs  de  son 
éloquence  dans  sa  tendre  et  brillante  imagination. 

Le  bruit  de  scs  succès  lit  naître  à  la  cour  de  Louis  XIV 
le  désir  de  l’entendre.  Le  roi,  qui  était  alors  au  comble  de 
sa  puissance  cl  de  sa  gloire,  fut  charmé  de  ses  sermons  et 
lui  dit  un  jour,  en  sortant  de  la  chapelle  de  Versailles  : 
«  Je  siiis  toujours  'ineconieni  de  moi  ajyrès  vous  avoir  enten¬ 
du,  B  Celle  louange  One  et  si  lueii  sentie  excita  Tenvie  contre 
rorateiir,  cl  quoique  le  monarque  eût  manifesté  à  ce  der¬ 
nier  rinteiitioii  bienveillante  de  rappeler  tous  les  deux  ans 
auprès  de  lui  pour  mettre  à  prolît  la  sagesse  de  ses  inslruc- 
lions,  ses  ennemis  prirent  à  lâche  de  l’éloigner  non  seule¬ 
ment  de  la  chaire  de  Versailles,  mais  de  Tépiscopat  dont  il 
s’était  rendu  digue  par  ses  talents  et  ses  vertus,  X’osaiit 
révoquer  en  doulc  son  orthodoxie  jusliOcc  par  la  saine  doc- 
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Irinc  lie  scs  sermons,  on  calomnia  ses  mœurs,  et  Louis  XIV 

'  T 

cédant  à  des  insimialions  perfides,  commil,  en  ic  laissant 


dans  Toiibli,  une  injustice  qui  fut  réparée  durant  larcgeiicc 
par  sa  nomination  à  réveche  de  Clermont  L 

Les  parlements  du  royaume  ont  toujours  maintenu  avec 
vigueur  tes  libertés  de  rÉglise  nationale  et  ta  dignité  de  la 
couronne  contre  les  prétentions  du  saint-siège. 

Le  différend  ic  plus  important  et  le  plus  délicat  qui  s’é¬ 
leva,  pendant  le  dix-septième  siècle,  à  propos  des  affaires 
ccctésiasliqiics,  entre  Louis  XIV  et  ta  cour  de  Home,  fut 
celui  de  la  régale.  On  appelait  de  ce  nom  le  droit  qu’avaient 
les  rois  de  France  de  pourvoir  à  tous  les  bénéfices  simples 
d’un  diocèse,  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  et  de 
disposer  à  leur  gré  des  revenus  de  Tévèché.  L’exercice  de 
ce  droit  donna  lien,  sous  plusieurs  règnes,  è  des  contesta¬ 
tions  de  la  part  de  quelques  évêques  qui  prétendaient  en 
être  exempts;  mais  pendant  le  règne  de  Henri  IV,  le  parle¬ 
ment  de  I^aris  ayant  eu  l’occasion  d'approfondir  celle  ques¬ 
tion,  décida  que  la  régale  était  applicable  tout  le  royaume. 
Le  clergé  se  plaignit,  et  ce  prince,  qui  avait  besoin  j)liis  que 
tout  antre  de  conserver  la  paix  avec  les  évêques  et  le  saint 
siège,  évoqua  l’affaire  à  son  conseil  et  la  laissa  indécise. 


Sous  Louis  XIH  et  durant  la  minorité  de  Louis  XIV,  la 
même  difticullé  sc  reproduisit,  mais  on  craignit  encore  de 
la  résoudre,  après  avoir  demandé  tonterois  aux  évêques 
qui  l’avaient  soulevée  de  produire  les  litres  sur  lesquels  ils 
fondaient  leur  exemption.  Enfin,  en  1673,  il  parut  un  édit 
par  lequel  tons  les  évêchés  du  royaume  étaient  soumis  A  la 
régale.  Deux  évècpies,  celui  d’Alelh  cl  de  Pamiers,  refusè¬ 
rent  opiniâtrémenl  d’exécuter  cet  édit.  Louis  XIV  ayant 
nommé  aux  canonicats  de  leurs  églises,  en  vertu  de  sa 
prérogative,  les  personnes  pourvues  furent  excommuniées 
par  les  deux  prélats.  Le  pape  Innocent  XI  approuva  la  con¬ 
duite  de  ceux-ci.  Le  roi,  plus  modéré  qu’eux,  crut  devoir 


D’Alcmberl ,  Ëlo(je  rie  Massillon, 
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ménager  le  grand  âge  de  Pévôqiic  d’AIeÜi,  dont  la  mort 
mil  lin  aux  débats  qui  existaient  entre  lui  et  ce  prélat. 
L’évèque  de  Painicrs  ayant  persévéré  dans  sa  résistance^ 
qu’il  accompagna  de  nouvelles  excommunications,  le  roi 
lit  saisir  son  temporel. 

La  mort  de  cet  évêque,  loin  d’éteindre  la  querelle,  iic  fit 
que  renvenimer.  Les  grands  vicaires  prirent  en  main  la 
cause  du  prélat  et  s’opposèrent  ârinvestilure  des  chanoines 
nonimés  par  le  roi.  Condamnés  par  leur  métropolitain, 
archevêque  de  Toulouse,  ils  appellent  de  sa  sentence  â  la 
cour  de  Home.  Le  parlement  donne  des  arrêts.  Un  des 
grands  vicaires  a  raudacc  de  casser  et  la  sentence  du  mé- 
iropolitaîii  et  les  arrêts  du  parlement.  Ce  dernier  le  con¬ 
damne  à  la  peine  de  mort  et  â  être  traîné  sur  la  claie.  Le 
coupable  s’étant  dérobé  aux  poursuites  est  exécuté  en  effi¬ 
gie.  Du  fond  de  la  retraite  où  il  s’est  réfugié,  il  brave  l’ar- 
chevê(iue  et  le  roi,  et  le  pape  le  soutient.  Pour  combler  la 
mesure,  ce  pontife  casse  lui-même  la  sentence  de  l’arclic- 
veque  de  Toulouse,  et  fulmine  rcxcommuuicalioii  contre 
les  nouveaux  grands  vicaires  ipic  ce  prélat  a  nommés,  les 
pourvus  en  régale  et  leurs  fauteurs. 

A  cette  querelle  s’enjoignit  uiie.aulrc  plus  obscure,  mais 
que  l’étal  critique  des  circonstances  rendit  importante. 
I/électioii*d’un  prieuré  dans  un  faubourg  de  la  capitale  en 
fut  le  sujet.  Le  souverain  ponlife  ayant  déclaré  nulle  une 
ordonnance  de  l’archevêque  de  Paris  ainsi  tpic  la  noniîna- 
lion  faite  par  lui  â  ce  prieuré,  le  parlement  déclara  la  pro¬ 
cédure  de  Rome  abusive.  L’arrêt  du  paiicmeiU  est  brûlé  à 
Rome  par  l’inquisition,  et  la  bulle  du  pajie  en  verlu  de  la¬ 
quelle  l’inquisition  avait  agi  est  supprimée  par  un  nouvel 
arrêt  du  parlement. 

Ces  coiifiits  mullipliés,  qui  annonçaient  de  la  pari  de  la 
cour  de  Rome  une  profonde  animosilé  contre  la  France, 
détcrmincrent  Lonis  XIV  â  convoquer,  en  108:3,  une  as¬ 
semblée  du  clei’gé  à  Paris.  Celle  assemblée,  composée  de 
trente-six  évêques  et  d’autant  de  députés  du  second  ordre. 
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reconnut  la  justice  des  prétentions  du  rot  cl  ddclara  qu'il 
était  fonde  h  exercer  le  droit  de  régale  dans  tout  le  royau¬ 
me.  Mais  en  méinc  temps  il  fut  arreté,  de  concert  avec  ce 
prince,  que  les  bénéfices  vacants  ne  seraient  plus  conférés 
par  lui;  qu’il  se  réserverait  seulement  le  droit  de  présenta¬ 
tion,  en  laissant  à  raulorilé  ecclésiastique  le  soin  de  régler 
l’instilulion  canonique  des  sujels  présentés. 

Le  gouvernement  profita  de  cette  occasion  pour  faii'O 

J 

établir,  d’après  la  doctrine  de  l’Eglise  de  France,  les  véri¬ 
tables  limites  de  l’antorilé  du  pape.  L’opportunité  de  ta 
question  fut  vivement  il  ébat  lue.  Le  chancelier  Le  Tetlier  et 
rarchevéque  de  Reims,  son  fils,  furent  les  premiers  qui  en 
provoquèrent  la  solution,  cl  ils  trouvèrent  dans  Colbert  uii 
fort  appui.  Bossuet  y  répugnait,  craignant  que  la  discussion 
de  celte  question  ne  rendît  plus  difticile  le  rétablissement 
des  bons  rapports  que  le  roi  avait  intérêt  à  conserver  avec 
Rome.  L’arebevêque  de  Paris  et  le  père  de  La  Chaise  même 
furent  plus  hardis  que  Bossuet  et  se  rangèrent  à  l’opinion 
de  ceux  qui  voulaient  que  l’onlorité  du  pape  fut  soumise  à 
la  délibération  de  l’assemblée.  Le  chancelier  et  son  fils, 
touchés  plus  tard  des  inconvénients  que  celte  délibération 
pourrait  faire  naître,  abandonnèrent  leur  premier  avis  pour 
adopter  celui  de  Bossuet  et  de  ses  partisans.  Mats  Colbert 
fut  inébranlable;  il  combattit  le  sentiment  de  l’évêque  de 
lîïcaux,  en  disant  que  si  riiarmonic  régnait  entre  le  saint 
siège  et  la  France,  il  y  aurait  de  l’imprudence  îi  la  troubler 
par  la  question  dont  l’assemblée  était  saisie;  mais  que,  dans 
l’état  d’hosttlilé  où  le  pape  s’ôtait  placé  a  l’égard  du  roi,  il 
serait  impolitiqiic  de  reculer.  Cette  considération  prévalut 
dans  l’esprit  de  Louis  XIV,  cl  l’assemblée  fut  invitée  à 
dresser  une  déclaration  du  clergé  de  France  sur  l’au¬ 
torité  (lu  pape.  C’est  Bossuet  qui  la  formula  en  quatre  ar¬ 
ticles  : 

Le  premier  pose  en  principe  que  le  pape  n’a  le  droit 
d'exercer  aucune  autorité  directe  ni  iiidircclc  sur  les  choses 
temporelles. 


LIVRE  QUATRIÈME  ({639-178»).  237 

Dans  le  second,  le  clergé  de  France  lient  pour  maxime, 
d’après  la  décision  du  concile  de  Constance,  que  les  con¬ 
ciles  généraux  sont  supérieurs  au  pape  dans  le  spirituel. 

Le  troisième  déclare  inébranlables  les  règles,  les  usages, 
les  pratiques  reçus  dans  le  royaume  et  dans  l’Eglise  galli¬ 
cane. 

Le  qualrièine,  enfin,  n’admet  comme  sûres  les  décisions 
du  pape,  en  matière  de  foi,  qu’après  que  l’Eglise  les  a  ac- 


P 
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Ces  propositions  furent  enregistrées  dans  tous  les  tribu* 
naux  et  dans  toutes  les  facultés  de  théologie,  et  le  roi  fit 
défense  par  un  édit  de  rien  enseigner  de  contraire. 

Innocent  XI,  irrité  de  la  conduite  de  l’assemblée  du  clergé, 
condamna  scs  résolutions  et  refusa  des  bulles  d’institulion 
îl  tous  les  évêques  nommes  depuis  par  le  roi.  Ces  prélats 
n’osant  se  faire  sacrer  ni  remplir  les  fonctions  épiscopales, 
un  grand  nombre  de  diocèses  se  trouvèrent  dépour\  us  d’é- 
vèques,  a  la  mort  du  pape.  Ses  successeurs,  Alexandre  VIH 
et  Innocent  Xll,  confirmèrent  tout  ce  qu’il  avait  fait.  Les 
évêques  non  institués,  désirant  sortir  de  la  silualion  équi¬ 
voque  où  ils  étaient  i)lacés,  demandèrent  au  roi  la  permis¬ 
sion  de  llécliir  la  rigueur  de  la  cour  de  Uoinc,  en  faisant 
chacun  leur  soumission  parlicnlière  au  souverain  pontife. 
Ce  prince,  fatigué  d’une  lutte  qui  se  prolongeait  depuis  si 
longtemps,  trouva  dans  l’ouverture  faite  parles  évêques  un 
moyen  de  recouvrer  la  paix  par  une  concession  qui  sauvai! 
sa  propre  dignité.  Chacun  d’eux  écrivit  donc  séparément 
au  |»ontifc  romain  qu’il  était  douloureusement  afiligé  des 
procédés  de  l’assendjlée  et  déclara  qu’il  ne  recevait  point 
ce  qu’elle  avait  résolu.  Innocent  XII  parut  satisfait  de  celle 
démarche  elles  évêques  lu  rciil  institués. 

Les  quatre  propositions  n’en  restèrent  pas  motus  le  sym- 
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bolc  de  l’Eglise  de  France,  et  malgré  le  repentir  arraché  à 
la  vieillesse  de  Louis  XIV,  malgré  le  désaveu  d’une  partie 
de  ces  propositions,  obtenu  sans  bruit  par  le  cardinal  de 
Fleury  d’une  seconde  assemblée  du  clergé,  roeuvre  de  Hos- 
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sud  est  encore  en  France  le  guide  cl  la  loi  de  répiscopat  et 
du  gouvernement 

Dans  un  temps  où  le  goiivcrnemenl  avait  mis  la  poliUque 
hors  du  domaine  de  Fexamen  el  de  la  crilique,  ractîvUé 
intcllecUiellc  ne  pouvait  s’exercer  que  sur  la  littérature  et 
les  arts;  aussi  Jes disputes  religieuses  et  littéraires  intéres¬ 
saient  vivement  et  passionnaient  même  les  esprits.  Les 
jésuites,  attachés  aux  doctrines  ultramontaines,  avaient  de 
fréquentes  luttes  à  soutenir  contre  les  parlements,  les  uni¬ 
versités  et  une  grande  partie  du  clergé  séculier,  tous  jaloux 
de  maintenir  rindépeiidance  du  pouvoir  temporel  et  les 

F 

libertés  de  l’Eglise  gallicane.  Les  solitaires  de  Dorl-Royal, 
composés  de  prêtres  et  de  laïques  appartenant  aux  rangs 
les  plus  distingués  de  la  société,  étaient  à  la  tête  de  cette 
ligue  à  la  fois  politique  et  religieuse.  Ils  s’étaient  créé  une 
retraite  près  du  monastère  des  religieuses  de  Port-Koyal- 
des-Champs,  et  libres  (l’ciigagcmenl,  ils  ne  rclcvaieiil  que 
d’une  vocation  loulc  volontaire. 

Un  disscnlimcnt,  devenu  célèbre  par  la  longue  contro¬ 
verse  donl  il  fut  la  cause,  les  séparait  encore  des  jésuites. 
Ces  moines  ambitieux,  appelés  par  leur  inslitut  au  gou- 
vcrncnienl  des  âmes,  étaient  toujours  prêts  à  transiger 
avec  le  siècle,  quoique  leurs  mœurs  fussent  d’ailleins 
d’une  pureté  irrcprocbaldc.  Qnand  ils  ne  pouvaient  opérer 
des  conversions  entières,  its  se  conlentiiienl  de  dcini-cou- 
versions.  Celle  tendance  à  élargir  la  voie  du  salut  suivant 
les  circonslanccs  les  conduisit  «i  rendre  la  dévotion  plus 
facile  pour  la  rendre  plus  populaire. 

Les  pieux  habitants  de  l*orl-Royal  s’alarmcrent  de  cet 
esprit  de  concession  et  d’ameiidemcnl.  Austères  dans  Jenrs 
doctrines  comme  <lans  leur  vie,  ils  résolurent  de  corriger 
les  mœurs  en  se  vouant  à  rinslrucüon  de  la  jeunesse.  De- 


’  Daijsaet,  IJisloire  de  Bossuet,  L  II,  lîv.  Vi,  Ii^vdition.  Fleury,  Nouveaux 
OpusciifeSf  2®  éüiUon,  p.  2üi)  el  euiv,  Voluire,  Siècle  de  Louis  A/ F,  clui- 
pilre  XXXV. 
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venus  les  émules  des  jésuites,  qui  comptaient  déjà  un  grand 
nombre  d^clôves  dans  leurs  collèges,  ils  fondèrent  ces  bril¬ 
lantes  écoles  d’où  sont  sortis  tant  d’bomiries  vertueux  et 
distingués,  et  dont  Racine  fut  rillustre  disciple.  Ils  produi¬ 
sirent  en  même  temps  de  nombreux  ouvrages,  reçus  du 
public  avec  faveur,  et  destinés  à  perfectionner  les  anciennes 
méthodes  d’enseignement,  ou  à  répandre  la  connaissance 
cl  le  goût  de  la  saine  morale. 

Les  jésuites,  hommes  du  monde  autant  qu’hommes  de 
cloître,  s’efforçaient  par  rintrigue  et  par  leur  crédit  à  la 
cour  de  conserver  un  pouvoir  moral  qu’ils  étaient  mena¬ 
cés  de  perdre.  Ils  voulurent  vainement  opposer  leurs  écri¬ 
vains  à  ceux  de  Port-Royal.  Ces  derniers,  sachant  beaucoup 
mieux  que  leurs  rivaux  approprier  la  morale  chrétienne  à 
l’intelligence  et  à  resprit  des  gens  du  monde,  leur  furent 
préférés,  et  encore  qu’ils  fussent  aussi  rigides  dans  leurs 
maximes  que  les  jésuites  se  montraient  flexibles  dans  les 
leurs,  les  personnes  pieuses  aimaient  mieux  tenter,  sous 
leurs  auspices,  l’œuvre  d’une  reforme  difficile  à  acconiidir, 
que  de  confier  leur  salut  à  des  religieux  plus  enclins  aux 
ménagements  et  aux  condescendances  de  la  faiblesse  qu’à 
la  droiture  et  à  la  fermeté  d’une  morale  sévère. 

Tant  que  Port-Royal  se  renferma  dans  les  limites  d’une 
discussion  morale,  il  conserva  l’avantage  sur  scs  antago¬ 
nistes  ;  mais  du  moment  que  la  lutte  fut  engagée  par  ses 
docteurs  sur  le  terrain  tlicologique,  rindépcudancc  de  leur 
esprit  et  la  fermeté  de  leurs  convictions  occasioiincreiit 
entre  eux  et  les  jésuites  un  conflit  aussi  ardent  rju’opiniâ- 
tre.  Ce  conflit  ne  s’éteignit  que  dans  les  ruines  de  Port- 
Royal,  dont  la  destruction  fut  provoquée  par  rultramoii- 
lanisme,  c’est-à-dire  par  les  jésuites. 

La  question,  qui  fut  la  cause  première  de  ces  dél)als  et 
de  la  catastrophe  qui  les  suivit,  touchait  à  la  prédeslinalioii 
cl  à  la  grâce.  Jansénius,  évêque  d’Ypres,  souleva  le  i)rcuiier 
cette  question  dans  un  livre,  qui  paî'tngea  les  docteurs  de 
l’Église  eu  deux  camps.  Les  jésuites  prétendirent  que  ce 
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livre  contenait  ciiicj  |)roposUions  hérétiques.  Les  jatjséiiislûs 
(et  les  solitaires  de  l*ort-Uoyal  étaient  de  ce  nombi'e)  sou¬ 
tinrent  que  ces  propositions  ne  sc  trouvaient  pas  dans 
ronvrage  de  Jansénius,  cl  que  li'aillciirs,  prises  dans  leur 
véritable  sens,  elles  étaient  conforincs  î\  la  doctrine  de  saint 
Augustin,  et  par  conséquent  orthodoxes. 

La  cour  de  Rome ,  ennemie  des  jansénistes  par  op¬ 
position  de  doctrine  et  par  ambition ,  rendit  leur  perte 
inévitable,  en  condamnant,  les  cinq  propositions.  En  effet, 
Louis  XIV,  qui  avait  conçu  contre  eux  imc  invincible  dc- 
liance,  parce  (pi^on  lui  avait  fail  accroire  qn’ils  nonrrissMieiil 
des  sentiments  républicains,  ne  manqua  pas  de  protiler 
d’uue  occasioïi  aussi  favoral)lc  pour  se  défaire  (rime  com¬ 
munauté  qui  lui  causait  de  l’ombrage.  Les  évéqiies  de  Erance 
ayant  dressé  un  formulaire  conforme  aux  décisions  des, 
papes  appelés  asc  prononcer  sur  les  proposilions  alliilmces 
à  Jansénius,  exigèrent  des  religieuses  de  Port-Roynl,  et  en 
général  des  pcrsüimcs  suspectes  de  jansenisme,  qu’elles 
souscrivissent  à  ce  formulaire;  mais  ils  eurent  à  combatire 
tlans  un  grand  nombre  d’entre  elles  une  résistance  ou  des 
restrictions  jugées  offensantes  pour  le  sainl-siége. 

Le  roi,  irrite  de  l’espi’it  d’examen  cl  de  lutte  qui,  malgré 
les  efforts  de  i’arcbevéquc  de  !*aris,  s’était  perpétué  dans 
le  monastère  de  Port-Uoyal-dcs-Cbamps,  forma  le  projet 
de  le  supprimer;  cl  eu  ayant  obtenu  la  permission  du  pape, 
il  mit  ce  projet  h  exécution.  D’ Ange n sou,  alors  liculenaiil 
générai  de  police,  servit  scs  intentions  avec  une  cruelle 
rigueur,  en  faisant  tomber  sous  le  marteau  un  asile  vénéré, 
dont  il  effaça  jusqii’auv  derniers  vestiges. 

J\armi  le  grand  nombre  d’écrits  enfantés  par  la  dispute 
sur  le  jansénisme ,  il  ii’cii  est  qu’un  qui  ait  survécu  h  sou 
souvenir  ;  c’est  le  livre  des  Provinciales,  dont  Fauleur, 
jeune  encore,  eut  le  rare  privilège  de  fixer  la  tangue  de  son 
l)ays,  iiar  un  clier-d’œuvre  où  brillent  à  la  fois  la  force  co¬ 
mique  de  Molière  et  la  baule  éloquence  de  Bossuet.  Ce 
livre,  dû  au  génie  de  Pascal,  eut  le  sort  de  tons  ceux  ([uî 
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servent  de  drapeau  un  parti,  il  fut  loue  par  les  uns  et  cen¬ 
suré  par  les  a  U  1res  avec  U  ne  exagérai  ion  cxlréine.  Lesjésuites, 
aides  tic  la  faveur  royale,  parvinrent  à  le  taire  condamner 
par  un  arrétdu  conseil  d’État.  Cet  arrêt  ordonna  qu’il  serait 
lacéi‘6  et  brfdé  puMîqucmenl  par  la  main  du  I>ourreau  .  Mais 
ni  le  mérite  cininent  de  l'ouvrage,  ni  la  réputation  éclatante 
de  son  auteur  n'en  éprouvèrent  aucune  atteinte. 

L’intérêt  puissaid  attaclié  par  riiisloirc  au  nom  de  l^ort- 
Royal  ne  repose  point  sur  la  vainc  querelle  née  du  livre  de 
Jansénius  ;  il  a  une  base  plus  liante  ;  il  est  fondé  sur  les  opi¬ 
nions  morales  et  politiques  de  cette  stoujuc  et  illustre  so¬ 
ciété,  opinions  restées  classiques  malgré  leurs  vicissitudes 
diverses  L 

if 

Une  nouvelle  division  éclata  dans  l’Eglise,  à  propos  du 
quiétisme.  Une  femme,  nuuiame  Guyon,  exaltée  par  ties  j  é- 
veries mystiques,  se  mit  à  dogmatiser  sur  le  cuite  inléi'ieur, 
sur  l’amour  de  Dieu  pur  et  désiiilércssc,  et  sur  des  idées  de 
spiritualisme  qui  aimoiiçaient  en  elle  pltdôl  un  esprit  in¬ 
tempérant  et  une  imagination  sensible  et  passionnée  (pi 'une 
véritable  piété. 

Dirigée  par  un  barnabile  nommé  Lacombe,  elle  se  rendit 
à  Dufis  avec  ce  religieux,  pour  y  répandre  scs  sentiments 
et  sa  doctrine.  Elle  trouva  dans  madame  de  La  Maison  tort, 
sa  coiisiiKî,  et  amie  de  madame  de  Main  tenon,  qui  exerçait 
déjà  une  inÜueiice  marquée  sur  l’cs[>ril  du  roi,  des  encou- 
ragcmculs  dont  elle  sut  tirer  un  parti  utile  dans  une  con¬ 
joncture  grave.  Ayanlessayé  de  se  créer  des  prosélytes  par 
des  conférences  où  la  nouveauté  de  ses  idées  cl  l’éloquence 
de  son  langage  avaient  produit  mie  vive  iinpressiou  sur  les 
assistants,  rarelicvèque  de  Paris,  iiiforiné  de  celle  entre¬ 
prise,  dont  le  but  lui  parut  contraire  aux  saines  maximes 
de  l’Eglise,  obtint  du  roi  un  ordre  pour  faii-c  ciifermer 


*  Histoire  de  Port-Royal^  AinsLerdLitn,  1755*  üelamare,  t,  I,  p-  3i33  cl 
miw  On  Irûuvr  daii?;eeL  DUltnir  1rs  hiilkx  lelli  ea-paleiiles.  ari'Ôl^iiJu  |iarJemcnt 
rt  iiiundeiHuiilâ  loudianl  le  iüi  iuutati’c.  Méfnoire’s^  t. 

jiUrc  XXWl.  DuelySj l,  Vdefeeeuvreacüiiiplèlesi  p.  I  I2ct  suîr. 
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Lacüiiibc,  cl:  poiii'  mettre  innila me  Giiyon  dans  un  couvent, 

La  nouvelle  de  Tacte  de  rigueur  exercé  contre  madame 
Guyon  étant  parvenue  aux  oreilles  de  madame  de  Maiiilcnon, 
celle-ci  intervint  pour  lui  faire  rendre  la  libcrlé.  Ce  bienfait 
mit  madame  Guyon  à  portée  ilc  connaître,  par  i’cntreniise 
de  sa  cousine,  la  personne  inflncnte  à  qui  elle  en  était  rede¬ 
vable,  Admise  dans  la  maison  de  Sainl-Cvr,  dont  madame  do 

O  ? 

Malnteuon  était  la  protectrice,  elle  eut  roccasion  d’y  en¬ 
tendre  Tabbé  de  Lcuelon  dans  plnsieurs  entretiens  de  piélé, 
et  d’y  expliquer  elle-iiicme  les  principes  de  sa  doctrine  sur 
ramour  de  Dieu.  Fénelon,  loucbé  du  senliment  profond  de 
piété  que  décelait  cette  doctrine,  ne  vit  dans  madame  Guyon 
qu’une  àinc  pure,  dont  les  visions  et  les  extases  lui  rappe¬ 
laient  les  célestes  ardeurs  de  sainte  Thérèse,  il  sc  lia  donc 
sans  scrupule  avec  clic. 

Madame  Guyon,  flalléc  des  égards  de  Fciiclon,  et  comp¬ 
tant  sur  Fassciilimenl  de  sa  bienfaitrice ,  prit  à  cœur 
d’inculquer  loutesscsidéesauxélèvcsdeSaint-Cyr.L’évèque 
de  Gîiarlrcs,  dans  le  diocèse  duquel  élait  cet  élablisscment, 
s’cii  alarma  et  s’en  plaignil.  L’arclievcquc  de  Paris,  de  sou 
coté,  menaça  de  recommencei’  scs  premières  poursuites. 
Madame  tie  Maiutciion,  qui  [n  ofessail  une  grande  ^énci  a- 
lion  pour  l’cvèquc  de  Gliartres,  et  qui  savait  d’ailleurs 
combien  le  roi  élait  prévenu  contre  les  nouveau (és,  cessa 
les  relations  qui  existaient  entre  clic  et  madame  Guyon,  et 
lui  défendit  le  séjour  de  Saint-Gyr. 

Fénelon ,  alors  précepteur  de  l’héritier  du  trône,  crut 
devoir  user  de  circonspection  dans  ces  circonstances, 
et  engagea  madame  Guyon  à  sc  mettre  sous  la  direction 
du  savant  lîossuet,  évêque  de  Meaux;  elle  écouta  ce  con¬ 
seil,  cl  tloima  tous  scs  écrits  à  Bossuet,  pour  qu’il  pût  les 
examiner.  Elle  sc  relira  meme  dans  la  ville  de  Meaux,  chef- 
lieu  du  diocèse  de  son  directeur,  alin  de  ne  laisser  aucun 
doute  sur  sa  soumission.  Le  sage  prélat  obtint  d’elle  le  dés¬ 
aveu  de  tout  ce  qui  pouvait  blesser  l’Église  dans  ses  écrits , 
et  lui  fit  promettre  de  ne  plus  dogmatiser. 
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Sur  CCS  ciitreiuites,  Fénelon  fui  noninié  archevêque  tic 
Cambrai,  cl  sacré  par  Févêque  de  Meaux.  L\^flairc  du  quié¬ 
tisme  était  assoupie  et  semlilait  ne  devoir  plus  reiiaHre, 
lorsque  inadimie  (iuyon  tut  accusée  de  propager  de  nou¬ 
veau  ses  doctrines,  maigre  les  promesses  qu’elic  avait  laites. 
Enlevée  par  ordre  du  roi,  elle  fut  mise  en  prison  .'t  Vincen- 
nos.  liossuei,  abusant  de  rasceiidant  qu’il  avait  acquis  dans 
l’épiscopal  par  son  grand  savoii',  et  jaloux  peut-être  de  la 
répulaliou  cl  du  crédit  de  Fénelon  ,  exigea  que  ce  dernier 
condamnât  avec  lui  madame  Cuyon,  cl  qu'il  adoptât  ses 
instructions  pastorales  comme  étant  l’expression  de  ses 
propres  sentiments.  Fénelon  se  faisait  scrupule  de  partici¬ 
per  à  la  eondamnaiion  d’une  personne  à  laquelle  il  avait 
témoigné  de  ralïection  ;  il  refusa  donc  de  s’associer  à  Bos¬ 
suet  dans  le  rigoureux  ministère  qu’il  avait  à  remplir,  et 
jic  voulut  pas  davantage  sacrilicr  scs  opinions  à  celles  de 
l’évèque  de  Meaux.  Ces  deux  prêtais  échangèrent  cidre  eux 
des  explications  par  écrit,  dont  rohjel  était  d'arriver  â  une 
profession  de  foi  commune  sur  le  quiétisme  ;  mais  ils  ne 
purent  s’entendre  *. 

Cependant,  Fénelon,  an  moment  de  partir  pour  son  dio¬ 
cèse,  lit  iiiiprimcr  à  Paris  son  livre  àon  Maximes  des  sainfs. 
Dans  cet  ouvrage,  l’auteur  s’clail  proposé  de  réduire  aux 
principes  qui  lui  paraissaient  les  plus  orthodoxes,  tes  idées 
accréditées  parmi  les  conlemplaleiirs  mystiques.  Les  lem- 
pérameuts  qu’il  y  ap]>orta  ,  loin  de  paraître  suiïisanls  au 
docte  et  sévère  censeur  de  madame  Giiyon  ,  furent  jugés 
par  lui  comme  une  aggravation  du  mal  qu’il  s’était  efforcé 
de  réprimer.  Le  père  de  La  Chaise,  confesseur  du  roi,  con¬ 
sulté  par  ce  prince  et  madame  de  Maiidenon,  répondit  (jiie 
le  livre  de  l’arclievèque  était  irréproehahlc,  et  que  tous  les 
jésuites  qui  l’avaient  lu  en  avaient  été  édifiés.  Bossuet  tint 


‘  RutiâSËl,  Uismre  de  Fénelon,  t.  I,  liv.  JJ,  t.  II,  liv.  ]]L  Saint-Simon, 
Mémoires,  1.  i,  XXIX  cl  XXXf,  lit  t.  lI,cJiap,  X,  Voltaire,  Stèc/e  t/e 
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Ijon  cl  écrivit  contre  Fénelon  *  cchii-d  répliqua,  et  lapolé’ 
miqiic  dans  laquelle  ils  s’engagèrent  divisa pemlaiil  qnehiiic 
temps  la  cour  cl  la  ville, 

Enlin  Bossuet,  appuyé  de  radhesion  des  principaux  pré¬ 
lats  de  France  et  d’un  grand  nombre  de  «loctcurs,  Fem- 
porla  par  la  supériorité  reconnue  de  ses  lumières  sur 
les  nombreux  ci  puissants  amis  de  Fénelon.  Le  père  de  La 
Chaise  et  madame  de  Maiiitenon  ellc-inémc,  qui  avait  tant 
contribué  à  l'élévation  de  l’arebevèque  de  Cambrai,  n’o¬ 
sèrent  le  soutenir  conlrc  celle  masse  imposante  de  témoi¬ 
gnages.  Le  roi  déféra  le  livre  au  pape  Innocent  Xll,  comme 
un  ouvrage  réputé  pernicieux,  en  le  pressant  dé  juger.  La 
commission  chargée  par  le  souverain  pontife  d’examiner 
récrit  de  Fénelon  fut  plus  calme  et  plus  sage  que  les  accu- 
.satcurs  de  ce  vertueux  prélat  ;  clic  se  divisa  surFoiiliodoxie 
des  propositions  attaquées  devant  elle;  toutefois,  la  majo¬ 
rité  s’clant  déclarée  pour  la  censure,  le  pape  condaiiina, 
mm  sans  regret,  les  maximes  du  livre  cnlacliccs  d’erreur. 

Le  succès  cclntant  que  Bossuet  ohti ni  dans  cetic  ocensiou 
fui  éclipsé  par  un  des  plus  beaux  traits  de  la  vie  de  Fénelon. 
Ij’arcbcvcMjuc  de  Cambrai  se  soumit  sans  réserve  à  la  deci¬ 
sion  du  souverain  pontife  et  tira  de  sa  défaite  un  v cri- 
talée  Iriomphe,  en  coiidanmaut  sou  propre  livre  dans 
un  mandement  dont  la  noble  simplicité  attendrît  en 
même  temps  qu’elle  édilia  sou  diocèse  et  la  France  tout 
entière  L 

Ces  luttes  fréquentes  qui  agitaient  l’Eglise  calholiqiieaii- 
uonçaiciit  parmi  les  théologiens  une  effervescence  ]»eu 
propre  à  tranquilliser  les  proleslanls.  Tolérés  par  Mazarin 
avec  une  bienveillance  Jiistiliéc  par  la  sagesse  de  leur  coii- 
dnitc  pendant  les  troubles  de  la  Fronde  ,  ils  éprouvèrent 
d’autant  plus  de  sécurité  sous  Faiilorifé  de  ce  ministre,  qu’il 
ne  fit  pas  difficullé  de  confier  la  place  éminente  de  contré- 


Bausset.  Histoiye  de  Fütelou,  1.  U,  liv.  Itl.  Saini-S*mnn,  Iticmeireÿ, 
ehap,  XL-XLl.  Vollaice,  Sièc/e  de  Louis  A/E,  ehap.  XXXVIIL 
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leur  fçénéral  des  finances  à  un  calviniste  étranger,  nommé 
llervarl.  Ce  choix  ne  fut  pas  seulement  pour  les  réformés 
une  garantie  utile  à  leur  repos,  mais  il  lour  ouvrit  la  roule 
des  emplois;  ils  culrèrent  dans  les  fermes,  les  sous-fermes 
et  dans  les  places  qui  en  dépendaient. 

Colbert,  formé  à  Técolc  de  Mazarin,  se  donna  l)ien  de 
garde  d^apporter  le  plus  léger  cbangement  à  la  situation 
des  protestants.  Ayant  succédé  à  Fouquel  dans  la  baille 
administration  des  finances,  et  obligé,  pour  répondre  à  la 
confiance  du  roi,  de  féconder  toutes  les  sources  de  la  ri¬ 
chesse  publique,  taries  [nesque  entièrement  par  les  libéra¬ 
lités  et  les  déprédations  de  son  prédécesseur,  il  sentit  le  be¬ 
soin  de  donner  une  vive  impulsion  à  tous  les  genres  de 
travail  et  de  maiiifenjr  dans  ce  but  une  parfaite  union  entre 
tous  les  Français  sans  acception  de  croyances.  En  favorisant 
par  ses  encouragements  les  manufactures  et  le  commerce 
cliez  un  peuple  qui  jusque-là  s’était  piqué  d’etre  essentiel¬ 
lement  agricole,  il  fournit  à  tous  les  hommes  industrieux 
les  moyens  de  s’enrichir  avec  plus  de  facilité,  et  les  richesses 
parlicnlières  ayant  accru  graduellement  les  produits  de 
l’impôt,  contribuèrent  à  la  grandeur  du  monarque  en  môme 

J 

temps  qu’à  la  prospérité  de  l’Elat. 

Les  protestants  purent,  comme  les  catholiques,  participer 
à  l’aisauce  générale.  Colbert  les  employa  dans  les  arts,  les 
manufactures,  la  marine  ,  cl  la  protccliou  dont  il  les  cou¬ 
vrit  suscita  contre  Un  de  puissantes  inimitiés.  Les  jésuites, 
le  clergé  et  la  cour  de  Rome  tendaieiil  vers  un  but  diamé¬ 
tralement  contraire  à  celui  cpi’il  s’était  propose.  Respon¬ 
sable  du  bon  étal  des  finances,  il  jugeait  avec  raison  que  la 
tolérance  envers  les  protestants  pouvait  seule  consolider  la 
paix  publique,  indispensable  pour  faire  fieurir  rindustrie  et 
le  commerce,  tandis  que  l’Eglise  voulait  avec  persévérance 
ramener  les  dissidents  à  Tunité  de  scs  doctrines,  au  risque 
de  détruire  la  concorde  qui  régnait  dans  la  nation.  Elle 
trouva  malheureusomenl  un  fort  appui  dans  Le  Tellier  et 
Louvois,  tous  deux  ennemis  de  l’Iiomme  d’Etal  énergique 


Xi 

!< 

S 

♦l. 


..■-y 


l‘ 


n 


<  » 


♦. 


f 


h 
t  • 

.1 

.JP* 


t* 


I  ■ 


.  ' 


t 


2.t(i  ADMINlSrnATION  DE  LA  POLICE  DK  PARIS. 

cl  pruclcnl  qui  n’avnlt  cessé  tropposer  une  barrière  însur- 
inonlaîile  ii  ses  prélenlions. 

Cependant,  Louis  XIV,  ccdanl  aux  conseils  pcniîciciix  tin 
clerf^é  el  affcrini  dans  ce  senti  nient  par  l’avis  des  deux  rivaux 
dcCollierl,  entreprit  de  miner  peu  à  peu  rétablissement  de 
la  reîigion  réformée.  Après  avoir  employé  des  moyens  inof¬ 
fensifs  dont  les  résultats  ne  furent  pas  aussi  efticaces  qu’il 
i’espérail,  il  recourut  h  la  contrainte  et  à  la  violence.  Les 
temples  furent  démolis,  les  consistoires  siqjprimés  ;  les  mis¬ 
sions  catholiques  envoyées  dans  les  provinces  i>onr  oiiérer 
des  conversions,  d’abord  inoirensives,  fnreiil  appuyées  par 
des  dragons.  La  lerreiir  produisit  réinigralion,  cl  la  fuite 
des  éniigrcs  donna  lieu  à  la  conrisealion  tîe  leurs  biens. 
Louis  XIV,  abusé  comme  les  meilleurs  esprits  de  son 
lomps  sur  les  droits  imprescriptibles  de  la  conscience,  cnil 
servir  les  intérêts  de  la  religion  en  ne  soiinVanl  dans  ses 
étals  qu’un  seul  cuïle,  et  pour  favoriser  le  caiboIicisme,qni 
n’avait  sur  les  autres  cnltcs  chrétiens  que  l’avaulage  de  la 
primauté,  il  luiilila  ou  il  comprima  dans  leurs  iléveloppo- 
mcnls  les  rameaux  nés  après  lui  du  christianisme  primitif, 
leui'  souche  commune.  Le  roi  fui  conduit  par  cet  enchaîne¬ 
ment  de  |■igllenrs  à  dclruire  le  j>rotcstanlisine  dans  ses  der¬ 
niers  rclraiichemcnls;  en  effet,  l’édit  de  Nantes,  qui  était 
la  loi  fondamentale  el  le  bouclier  des  cultes  dissidcnls, 
fut  rcvo(jué  par  lui  et  le  cliaiicclier  LeTcllicr,  en  signant 
avec  une  joie  fanatique  cotte  révocation,  qu’il  considé¬ 
rait  comme  le  salut  de  l’Eglise,  ne  se  doutait  pas  qu’il 
signait  un  des  plus  grands  malheurs  qui  pussent  aflligcr  la 
France. 

L’expatriation  des  protestants  fugitifs  enrichit  l’éti'anger 
de  l’or  qu’ils  portaient  avec  eux  et  de  leur  liabîtclé  dans  les 
arts  el  les  manufactures.  La  juste  haine  qn’üs  nourrissaient 
contre  un  gonverncinent  op|ircsscnr  en  fit  aiifnni  d’enne¬ 
mis  de  la  France.  Des  régimenls  de  réfugiés  français  ser¬ 
virent  sons  les  drapeaux  du  prince  d 'Orange  el  du  duc  de 
Savoie  dans  ces  guerres  formidables  cl  acharnées  qui  furent 
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lîi  cniiso  tics  tîésnstres  et  des  infortunes  dont  Louis  XIV  eut 
tant  de  peine  ît  se  relever 

Le  pore  Quesncl,  pi  ètre  de  rOratoire,  avait  putdiè  des  ré¬ 
flexions  morales  sur  le  texte  du  Nouveau •Testament.  Ce 
livre  acquit  dans  l’K^lise  une  grande  réputation,  et  le  pape 
Ciéineut  XI  lui-méine  en  porta  le  jugeuicnl  le  plus  favo¬ 
rable.  L’auteur,  suspect  de  jansénisme,  à  cause  deramitié 
qui  runissail  au  célèbre  Aruauld,  l’un  des  oracles  de  Port- 
Uoyal,  fut  considéré  par  les  jésuites  comme  un  antagoniste 
dangereux  de  leur  doctrine  et  de  leur  crédit.  Quoiqu’il  vé¬ 
cut  retiré  à  Bruxelles,  où  il  avait  partagé  Tcxil  de  son  maître 
et  de  sou  ami  Arnauld  ,  les  jésuites  Py  voyaient  d’un  œil 
în(|uiet,  et  ils  obtinrent  du  roi  d’Espagne  un  ordi  c  pour  le 
faire  arrêter;  mais Qucsnel  fut  assez  beiireux ponrs’évader, 
et  il  trouva  un  refuge  assuré  à  Amsterdam,  où  il  est  mort 
dans  une  extrême  vieillesse. 

Un  des  partisans  les  plus  déclarés  de  l’ouvrage  de  Qiics- 
ncl  était  le  cardinal  de  Noaiiles,  archevêque  de  Paris,  qui 
aimait  peu  les  jésuites,  sans  néanmoins  leur  avoir  jamais 
nui.  Ceux-ci,  toujours  aiiimésd’ime  forte  prévention  contre 
tout  ce  qui  avait  appartenu  de  près  ou  de  loin  aux  anciens 
solitaires  de  Port-Royal,  scrutèrent  les  maximes  du  père 
Quesnel  avec  un  esprit  pointilleux  et  jaloux  qui  leur  lit  dé¬ 
couvrir  des  propositions  condamnables  là  où  les  conscien¬ 
ces  les  plus  pures  et  les  plus  orthodoxes  n’avaient  trouvé 
([lie  des  sujets  d’édification.  Ils  prétendirent  ([uc  ces  propo¬ 
sitions  n’étaient  pas  moins  dangereuses  que  celles  de  Jan- 
séuius,  cl  Louis  XIV,  dont  ce  rapprochement  suffisait  pour 
offusquer  l’autorité,  eut  la  faiblesse  de  provoquer  lui-mèim» 
la  condamnation  du  livre  auprès  de  la  cour  de  Rome.  H 
intervint,  en  effet,  une  bulle  conforme  aux  vues  du  roi  ou 
plutôt  des  jésuites;  mais  celte  bulle,  rendue  par  te  pape 
Clément  XI  dans  un  moment  où  la  cour  avait  à  se  plaindi’e 
de  sa  conduite  politique  envers  la  France,  demeura  sans 


1 


J" . 


.V' 

l 

t 


» 


» 


4 

■  ?■ 

-.1 


I  ' 


é 

I 

■  ■■  ^ 


.1.4 


J’ 


t*' 

I 

r. 


’ti 

4 


? 


'  Vollairep  Srèc/e  rfe  toïfîs  XXX  VI 


1 .  <1. 


1 

! 


4. 


B 

i 

* 

t 

I 

» 


1 

If 

» 

» 


% 

1 1 


f 

'1 


> 


f, 

« 


l 

'r 

* 

J 

t 

i 

P 

i 
f  ' 

\ 

è 

3 


24»  ADMINlSTHATiOK  DR  LA  POLICR  DE  PAHIS. 

cHot,  SOUS  lo  prOlcxlc  (jircllc  conlenail  ]>lusîciirs  niilHlés. 
Lo  pùi’o  (le  La  Cliatsc,  qui  nicuageail  dans  )e  cnriHual  de 
Noaillcs,  pi'olcclenr  du  livre  de  Quesnet,  rallié  de  madame 
<lc  Mainlenon,  entra  dans  l’espril  de  la  cour,  et  la  quei'elle 
fui  assoupie  pendaul  quelque  temps. 

Toutefois,  le  père  de  La  Chaise  étant  mori,  les  clioses 
changèrent  bientôt  «le  face.  Le  Tcllier,  son  successeur 
dans  le  îiiinistère  spirituel  fpi'il  avait  exercé  auprès  du 
roi,  apporta  dans  ces  fonctions  délicalcs,  sous  un  flegme 
aj>parcnt,  aulant  dViprefé  de  caraclcrc  et  tie  fanatisme 
<pie  son  devancier  avait  montré  de  souplesse  et  «l’esprit  de 
conciliation.  Le  Tellicr,  qui  croyait  avoir  a  sc  plaindre  du 
cardinnl  de  Noaillcs,  ne  tint  aucun  compte  de  scs  sen- 
liinenls  à  l’égard  du  livre  de  Oncsnel;  Ü  réveilla  le  souve¬ 
nir  du  prétendu  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  impunies 
ccriaincs  propositions  contenues  dans  ce  livre,  cl  le  roi, 
alarme  dans  sa  conscience  aulant  que  blessé  dans  son  auto¬ 
rité  par  l’idée  de  la  l  ésislance  d’un  ])arti  fiu’il  croyait  avoir 
anéanti  en  délruisanl  le  monastère  de  Port-Koyal,  son 
princitKil  foyer,  prêta  l’oreille  aux  coTiseils  sévères  qui  lui 
furent  donnes  j>ar  son  conlésscur. 

Après  avoirdéjà  mîslcpapecncontrailtclion  aveclni-mème 
par  la  bulle  où  ce  dernier  condamnait  un  ouvrage  aiujuel  il 
avait  donné  d’abord  les  plus  grainis  éloges,  le  roi  rendit 
plus  saillante  encore  celte  contradiction,  en  deinaiulaut  an 
souverain  pontife  une  seconde  Imlle  devenue  fameuse  sous 
le  nom  de  constitution  Mnigenilua.  Cette  bulle  excita  en 
France  une  clameur  presque  universel ie,  parce  <|ue,  dans 
le  îi ombre  dos  proposilioîis  cciisui  écs  par  elle,  il  y  en  avait 
qui  commamlaient  non  seulement  rapprobation,  mais  le 
respect  i»arla  plus  juirc  morale.  Une  assemblée  d’évéques 
fut  convoquée  à  Paris.  Quarante  acceptèrent  la  bulle  avec 
des  correctifs  pour  calmer  le  mécontenlement  du  public; 
mais  le  cardinal  de  Noaillcs  et  sept  autres  évéques  la  reje¬ 
tèrent,  malgré  les  modifications  qu’elle  avait  subies,  et  ils 
écrivirent  au  pape  pour  qu’il  adoptill  ces  modilications.  La 
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Icllrc  nyanl  paru  oiïcnsanlc  pour  le  chef  de  l’Egüsc,  le  roi 
de  rendit  d’en  lairc  renvoi  et  ilc  la  publier.  Les  evèques  op¬ 
posants  furent  renvoyés  dans  leurs  diocèses,  cl  le  cardinal 
de  Noailles  reçut  ordre  de  ne  plus  paraître  à  la  cour,  La 
constilnlion  lui  enregistrée  par  ta  Sorbonne,  encore  qu’elle 
n’eùt  pas  réuni  la  plnralitc  des  suffrages.  Le  parlement 
l’cnregislra  aussi;  mais  le  public  ne  fui  pas  dupe  de  ces 
apparences;  Toppositiori  qu’elle  souleva,  cl  le  blâme  dé¬ 
versé  sur  le  ministère  furent  tels,  que  celui-ci  crut  devoir 
lancer  de  nombreuses  lellrcs  de  cacliet  pour  envoyer  les 
opposants  en  exil  ou  en  prison. 

Le  Tel  lier,  ([u’on  savait  être  le  fauteur  de  ces  mesures 
oppressives,  était  déleste.  L’iudîgnation  publique  fui  i)ortée 
au  comble,  quand  on  apprit  (pi’il  avait  proposé  de  faire 
déposer  le  cardinal  de  Noailles  dans  un  concile  nalional. 
Les  lia])ilanfs  de  Paris,  accouliimés  à  vénérer  en  lui  les  plus 
bailles  vcrlus  de  l’épiscopat,  ne  pouvaient  ajouter  foi  au 
l>rnjel  audacieux  dn  confesseur  du  roi.  La  persécution  qui 
semblait  planer  sur  ce  prélat  le.  rendit  Pidole  du  peuple. 
Quoi  qu’il  en  soil,  les  dispositions  étaient  faites  pour  at- 
teimlre  le  but  odieux  que  Le  Tcllicr  s’était  proposé;  mais  la 
mort  du  roi,  qui  survint  dans  ces  circonstances,  Ota  tout 
crédit  à  ce  moine  passionné  et  tui’biilcnl.  Le  cardinal  de 
Noailles  fut  tiré  de  sa  dîsgntce  et  appelé  par  le  régent  t\ 
remplir  un  des  postes  les  plus  élevés  du  gouvernement.  Les 
nomlircux  citoyens  que  des  scrupules  de  conscience  avalent 
fait  jeter  dans  les  prisons,  recoiivrcrciit  leur  liberté,  et 
l’aulciir  de  tous  ces  maux  fut  banni  de  Paris  L 

Cqicndaiit  le  cardinal  de  Noailles  et  les  évêques  oppo¬ 
sants  appelèrent  de  la  consütulion  è  un  futur  concile.  Mais 
le  duc  d’Orléans,  dont  la  politique  avait  interet  à  pacifier 

t 

l’Eglise,  (il  composer  un  corps  de  doctrine  qui  réunit  les 


,  t 
m. 

S 

f  * 


^  * 


V. 

1 


[ 

■  'S 


l  J- , 

I 

*■  V 

Il  t  f 

-^1 


i’ , 


H 

. 


..i' 


s' 


■r'. 

i 

I  ' 

_  .n* 

,  t 

/,  : 

I 

f  ' 


f  -v- 

» 


’  Rausset,  Ifh-ioire  de  Féneton,  l.  Ili,  liv,  Vt,  l.  IV,  Mv.  Vtl).  Sainl-Simott, 
IHémoires,  L  IX,  chap.  XI  ;  l,  XI.  cliap.  l,  VI  et  IX  ;  l,  XlU,  cliap.  XV.  I)u- 
«loa,  jWdmoîrtfjT  secrels,  1.  V  des  OEuvrt-a  [i.  i  Ui  et  suiv. 


%  ' 
t 


*  4 


4 


'250 


ADMINISTRAT  [ON  DE  LA  POLICE  DE  PA  RIS. 


< 

I 

t 


■> 


g. 
^  !> 


i 


V’ 


•1 

f 


\ 


suffrages  des  deux  partis,  L’ncceptalion  de  la  Inillc  fnl  oi- 
donnée  par  un  édit,  ainsi  que  la  sn|>prcssi(>n  des  appels.  Le 
parlement  enregistra  cet  édit  sons  les  réserves  ordinaires 
pour  le  maintien  des  libertés  de  l’Église  gallicane  et  des 
lois  du  royaume,  et  le  cardinal,  qui  avait  promis  de  se  ré¬ 
tracter  si  le  parlement  consentait  h  enregistrer  le  nouvel 
édit,  ne  put  s’empêcher  de  tenir  sa  promesse. 

Malgré  les  progrès  de  la  civilisation,  et  le  ridicule  jclé  sur 
l’astrologie  par  la  verve  mordante  et  philosophique  de 
Molière,  les  imposteurs  qui  almsaicnt  de  la  credulilé  puhli* 
que,  sous  prélcxlc  de  dire  la  bonne  aventure,  ou  <lc  tirer 
l’horoscope  de  ceux  qui  les  consultaient,  avaient  obtenu  im 
tel  créditdans  toutes  les  classes  de  lasociélé,  et  surtout  parmi 
les  femmes,  (pie  Louis  XIV  se  crut  obligé  de  renouveler  les 
défenses  faîtes  par  lesancicnncs  ordonnances.  Parmi  ces  im¬ 
posteurs,  il  y  011  avait  qui  sc  vantaient  d’avoir  commerce  avec 
les  esprits  infernaux,  et  promettaient  de  découvrirles  secrets, 
de  pénétrer  dans  ravenir,  de  faire  trouver  les  choses  per¬ 
dues  ou  les  trésors  cachés.  D’autres  donnaient  è  leurs  dupes 
(les  aniulelles  comme  propres  à  les  guérir  de  loules  maladies, 
ou  üi  les  préserver  de  tous  dangers.  D’autres,  enfin,  dîstrî- 
biiaiciil  des  philtres  ou  breuvages  dont  on  pouvait,  disaient- 
ils,  user  avec  assurance,  pour  se  faire  aimer,  pour  se  rendre 
invulnérable,  ou  pour  gagner  au  jeu.  Les  clinrlatans  et  les 
fripons  qui  spéculaient  ainsi  sur  la  faiblesse  de  quelques 
esprits  intempérants  ou  pervers,  avaient  réveillé  les  su- 
pcrsli tiens  les  plus  absurdes  et  les  plus  conpaldes.  Qucl- 
(jucs  misérables,  et  en  particulier  La  Voisin,  célèbre  par  ses 
crimes,  avaient  iulroduit,dans  la  société  sî  polie  et  si  bril¬ 
lante  du  dix- septième  siècle,  l’usage  de  rcmpoisonncincnt, 
et  l’avaient,  pour  ainsi  dire,  érigé  en  art.  Les  lionnéles 
gens,  frappés  de  terreur  par  les  attentats  que  les  leçons  de 
ccl  art  homicide  avaient  produits,  furent  Identot  rassurés 
par  les  supplices  intliges  a  leurs  exécrables  auteurs 
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L’esprit  de  dévotion  que  la  vieillesse  de  Louis  XIV  et  l’iii- 
niicncc  de  lundiune  de  Maintciioii  nccrcditèrent  ii  ta  cour, 
donna  lieu  h  beaiieoup  de  dénioiistratioiis  hypocrites  de  la 
pari  des  jeunes  courtisans  qui,  jusque-là,  autorisés  par 
rexeini)lcdii  maître,  ivavaicnt  pas  fait  scnipiile  de  mener  de 
Iront  la  galanterie  avec  l’observance  des  pratiques  reli¬ 
gieuses.  Pour  ne  pas  encourir  la  disgrâce  de  ce  dciaiier, 
ii  fallut  désormais  se  réformer  ,  ou  du  moins  affecter 
des  mœurs  sévères,  car  la  discipline  intérieure  de  Versailles 
avait  coinptéicmcnt  changé.  La  conduite  de  chacun  était 
sci’utéc,  celle  des  hommes  par  le  roi,  et  celle  des  femmes 
par  madame  de  Mainleiion.  De  là  l’humeur  elle  mccontenlc- 
inentdc  la  jeune  cour,  qui  marquait  son  dépit  secrètement 
contre  ce  rigorisme  par  des  épigramiiics,  et  qui,  dans  Ta- 
handonde  la  familiarité,  travestissait  et  rabaissait  les  goûts 
aussi  bien  que  les  habitudes  de  scsvieux  et  austères  censeurs. 

La  mort  du  roi  devait  opérer  une  réaction  dans  l’état 
des  idées  religieuses,  cl  celle  réaction  fut  d’autant  plus  ra¬ 
pide  et  plus  profonde,  qu’elle  fut  siuguUcrcnient  aidée 
par  les  sentiments  personnels  du  régent,  lequel  professait, 
même  sur  les  vérités  fondamentales  de  la  religion,  une  in- 
crcduiilé  qu’il  n’avait  jamais  caebée.  Le  clergé,  encouragé 
et  honoré  par  Louis  XIV,  perdit  une  grande  partie  de  sa 
faveur  et  de  son  ascendant.  Les  disputes  qui  l’aTaicnt  di¬ 
visé  et  qui  avaieiil  influe  d’une  manière  si  funeste  sur  la 
liberté  des  consciences,  ne  furent  pas  une  des  moindres 
ciiuscs  de  ratTaiblissenient  de  son  crédit  et  de  celui  des 
croyances  religieuses. 

Cependant,  Massillon,  appelé  à  Paris,  en  1718,  pour  y 
prêcher  devant  Louis  XV,  alors  âgé  de  huit  ans,  rendit 
pendant  quelque  temps  ù  l’éloquence  de  la  cliairc  son  an¬ 
cien  éclat.  Au  lieu  de  fonder  la  morale  clirétiennc  sur  les 

>k 

mystères,  ainsi  qu'il  l’avait  fait  avant  son  épiscopat,  à  l’i- 
inüntiou  de  Dossuct  et  de  Bourdalouc,  quoique  dans  nue 
mesure  plus  rcsli'einte,  il  crut  devoir  lu  dégager  de  tout 
caraclère  dogmaliquc,  alin  d’en  graver  les  préceptes  avec 
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plus  (le  force  (Imiis  rcspril  de  l’cnninl  roi.  Il  sut,  eu  effet, 
proportionner  scs  discours,  nu  pour  niicux  dire,  ses  enlre- 
lioiis  avec  tant  d’art  à  la  jeune  intelligence  de  ce  dernier, 
qu’il  enleva  les  sutlVages  de  ioiitc  la  cour.  Le  régent  fut  un 
de  scs  auditeurs  les  plus  assidus  et  les  plus  Lienvcillanfs. 
Ce  prédicateur  plein  d’cspiit,  de  goiit  et  de  tact  Ht  entendre 
le  pi  emicr,  aux  princes  et  aux  grands,  des  paroles  coura¬ 
geuses  et  vraies  sur  les  dioits  des  peuples.  Il  leur  répéta 
plusieurs  fois  que  les  rois  n’élaientpas  les  maîtres,  mais  les 
conducteurs  des  nations.  Les  devoirs  des  grands  envers  tes 
faibles  furent  tracés  par  lui  avec  autant  de  mesure  que  d’é- 
nergic.  Cette  politique  toute  morale  était  une  censure  indi¬ 
recte  du  gouvernement  de  Louis  XIV,  cl  si  l’oinbrc  du  grand 
roi  eût  pu  assister  à  ce  liant  enseignement  des  devoii*s  de 
la  royauté,  peut-être  eût-elle  ajouté  de  nouveaux  regrets  à 
ceux  qui  sont  si  noblement  exprimés  dans  les  instructions 
suprêmes  laissées  par  le  monarque  à  riiéritier  de  sa  cou- 
rtmne. 

Ces  discours,  prononcés  dans  la  cliapcllc  des  Tuileries, 
furent  publiés  sous  le  litre  \\(i  Peîil  Carême.  La  bourgeoisie 
les  accueillit  avec  d’autant  plus  d’cnlliousiasme  que  raiiteur 
s’élait  déclare  ouvertement  te  défenseur  des  intérêts  du 
peuple,  devant  un  ordre  de  l’État  qui  les  avait  presque  tou¬ 
jours  méconnus  ou  foulés  aux  pieds.  Ce  livre  eut  une  vogue 
exiraoi’d inaire  et  devint  le  manuel  de  morale  ainsi  que  la 
charte  poliliqiie  du  temps.  On  le  vil  pendant  un  demi-siêele 
sur  la  loilcUe  des  femmes  et  sur  le  bureau  des  gens  «le  let¬ 
tres.  Voltaire  ne  se  lassait  pas  de  le  lire  cl  de  le  loiiei'.  Les 
parlements  et  les  autres  cours  souveraines  y  puisèrent  plus 
d’une  maxime  liardie  qu’ils  firent  ressortir  dans  leurs  re¬ 
montrances 

Le  clergé  démêla  aisément,  dans  cette  faveur  extraordi¬ 
naire,  la  tendance  qu’il  devait  suivre  désormais  pour  ap¬ 
proprier  réloqiiciicü  de  la  chaire  au  goût  du  publie.  Mais 


'  Miiiiry,  Œuvres  compl'eieSt  édition  de  1827,  L  L  p.  172  et  sulv. 
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au  lieu  il'eiilcr,  comme  l’ilUisIre  auteur  du  Petit  Carême, 
la  morale  sur  la  religion,  alin  de  forlilicr  rune  par  rautre, 
il  afiecla  de  subordonner  la  seconde  à  la  première  cl  fie 
prêcher  sur  les  pelilcs  vertus,  sur  le  demi-ch relien,  sur  le 
luxe,  sur  l’humeur,  sur  régoisme,  sur  raiiüpalhie,  eu  un 
mol  sur  une  foule  de  sujets  (jui  avaienl  pins  de  rapiiorl 
avec  la  métaphysique  ou  la  philosopine  qu’avec  lu  religion. 
Le  style  simple  et  nerveux  des  inailres  de  réloquence  sacrée 
fut  remplacé,  dans  la  plupart  des  sermons  du  dix-huitième 
siècle,  par  une  diction  où  le  bel  esprit  cl  raffcctalion  aug- 
mcnlaienl  encore  les  defauts  attachés  au  choix  du  sujet  et 
à  renlentcdc  la  composition 

Toutefois,  si  les  prédicateurs  du  dix-huitième  siècle  fu¬ 
rent  moins  éloquents  que  ceux  du  siècle  précédent,  ils 
montrèrent  plus  de  courage  pour  attaquer  les  scandales  de 
la  cour  et  les  abus  de  toutes  sortes  qui  cngeiulraicnl  ou 
perpétuaient  la  misère  du  peuple.  Ils  embrassèrent  avec 
ardeur  la  cause  de  ce  dernier,  et  la  philosophie  ne  fut  pas 
étrangère  à  ce  bienfait.  Quoi  qu’il  en  soit,  celle  conformité 
de  vue  fut  peut-être  la  seule  qui  existât  entre  le  clergé  et  les 
philosophes.  L’immobilité  de  Win  eu  toute  chose  cl  l’esprit 
novateur  qui  poussait  les  autres  vers  un  avenir  intoiimi, 
firent  naître  entre  eux  une  défiance  et  une  opposition 
constantes.  Le  clergé,  appuyé  par  le  goiiverncinent  dont  il 
était  lui-même  le  principal  soutien,  semblait  annoncer,  par 
rinsuffisance  de  ses  ressources  et  de  ses  efforts,  qu’il  ne 
croyait  plus  en  soi  et  que  le  courant  des  nouvelles  idées 
était  plus  fort  que  les  fragiles  liarrières  qn’il  essayait  de  lui 
opposer.  On  ne  saurait  disconvenir,  en  effet,  que  les  dépo¬ 
sitaires  les  plus  accrédités  de  la  science  tbéologiqueavaiciil, 
sinon  répudié,  du  moins  laissé  dépérir  dans  leurs  mains 

Je  riche  et  iiiqiosani  héritage  des  Bossuet  et  des  l'Teury,  et 

»• 

que  toute  bille  cnlrcprise  par  l’Eglise  conlrc  l’esprit  au¬ 
dacieux  et  progressif  d’un  siècle  réformateur  ne  [iouvait 
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désormais  tourner  qu'à  l’avanlage  de  celui-ci.  Les  désor- 
<ircs  de  la  cour  de  Louis  XV,  qui  allèrent  toujours  crois¬ 
sant,  eurent  pour  effet  de  tarir  les  sources  de  la  pudeur 
puiiliquc,  et  le  clergé,  comme  toutes  les  classes  de  la  so¬ 
ciété,  se  ressentit  de  l’iiitluence  pernicieuse  produite  par 
ces  désordres.  Si  la  morale  survécut,  pendant  le  l'ègne  de 
ce  prince,  au  iiaurragedc  lu  religion,  la  France  en  l'nl  rede- 
valile  aux  grands  écrivains  qui  tlorissaiciil  alors  plutôt  qu’au 
clergé. 

Malgré  le  penchant  des  esprits  vers  l’incrédulité,  les  vieux 
débris  du  jansénisme  eurent  assez  de  Ibrcc  pour  ranimer 
un  instant  la  ferveur  des  anciennes  croyances  d’Arnauld, 
de  Nicole  et  de  Pascal  ;  mais  celle  ferveur  ne  larda  pas  ;'i 
s’éteindre  parce  qu'elle  fut  provoquée  [iur  des  moyens  imli- 
gnes  des  premiers  soii [aires  de  Porl-lloyaL 

Un  diacre  de  la  paroisse  de  Saint-Médard,  nonuité  Paris, 
disciple  fidèle  de  la  doctrine  deOucsnel,  un  des  adversaires 
les  plus  ardents’  et  les  pins  opiniâtres  de  la  conslilulion 
Unigenitus,  était  mort  dans  la  plénitude  de  scs  convictions 
religieuses,  regretté  des  [muvres,  auxquels  il  avait  prodigué 
une  partie  de  ses  revenus,  et  vénéré  parmi  les  dévots  de  sa 
secte  comme  un  homme  favorisé  du  ciel,  à  cause  des  visions 
))arliculières  dont  on  le  croyait  doué.  11  parut,  en  1738, 
une  histoire  de  la  vie  tic  ce  sectaire,  écrite  pour  le  peuple, 
et  dont  rclïet  sur  les  esprits  faibles  et  supcrslitieiix  fut 
cxlraordiiiairc.  Plusieurs  des  lecteurs  de  cette  liistoirc, 
persuadés  de  la  saiuleté  de  celui  tpii  en  élail  l’objet,  vinrent 
prier  sur  sa  tombe,  dans  l’attente  de  quelque  miracle.  Le 
cimetière  de  Sainl-Médanl,  où  il  avait  été  inliumé,  fut  pro- 
taiié  à  celle  occasion  par  le  plus  grossier  ciiarlataiiisme,  et, 
comme  il  arrive  d’ordinaire,  ce  charlaianismc  trouva  un 
appui  aveugle  dans  Pimljccillité  poiiulaire. 

Des  mendiants  supposés  iidirmes,  poussés  [Kir  les  fauteurs 
secrets  des  prétend  us  miracles  attribués  au  diacre  lYiris, 
après  avoir  sollicité  de  ce  dernier  leur  guérison  [>ar  des 
prières,  se  plaçaient  sur  son  tombeau;  ils  paraissaient  en 
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proie  à  des  convulsions  délcrrniiices  eu  apparence  par  rap¬ 
proche  ou  la  présence  du  sainl,  cl  celte  crise  passée,  ils 
annonçaient  être  complètement  guéris,  ce  qu’on  pouvait 
croire  d’aulaivt  plus  aiséincnt  que  leurs  intirniilcs  claieiit 
loin  les  et  qu’ils  taisaient  prolcssion  de  les  simuler,  pour 
abuser  la  charité  puljliquc  ou  pour  llattcr  respril  de  secte. 
Ces  prodiges  t'urcnl  ccrliftés  par  de  nombreux  témoins,  et 
même  par  des  personnes  dont  le  rang  cl  les  lumières  pu- 
raissaicni  dignes  de  toute  confiance;  mais  dans  le  vrai,  les 
témoignages  qu’on  invoquait  n’étaient  l’œuvre  que  de  la 
complaisance  ou  de  la  su[)erslilion. 

Cependant,  la  police  était  inslruile  du  délire  raiiatiquc 
dont  le  cîinelièrc  ilc  Saint-Médard  était  le  théâtre,  cl  ne 
prenait  aucune  mesure,  pour  rarrêter.  On  diseulaît  vive¬ 
ment  dans  les  salons  sur  les  miracles  du  diacre  Paris.  Le 
parlement  cl  les  évêques  janséiiisles  affectaient  d’y  croire. 
Le  cardinal  de  Noailles,  prévenu  par  son  ancien  allacheincnt 
aux  doctrines  du  pore  QuesncI,  fut  un  momeiil  séduit  ;  mais 
M.  de  Vintimille,  qui  lui  succéda  dans  scs  fonctions  d’arche¬ 
vêque,  libre  de  tout  préjugé  de  secte,  prit  parti  contre  les 
coiivulsioiinaircs  et  défendit  d’invoquer  le  prétendu  saint 
qu’ils  priaient  comme  leur  patron.  Plusieurs  curés  appe- 
lèrcul  «le  celle  défense  au  parlement  de  Paris,  qui  reçut  leur 
appel.  Les  pamphlets  vinrent  à  Pappui  des  inaiulemcnls  de 
rarcl>cvc(|uepourdéuiasqucr  la  mauvaise  foides  convulsion¬ 
naires,  et  les  anleurs  de  ces pamphlets,  où  l’on  faisait  ressor¬ 
tir  avec  malice  le  coté  ridicule  des  scènes  insolentes  jouées 
devant  un  public  débonnaire,  achevèrent  ele  dîserédilor  des 
inepties  dont  l’autorité  avait  été  trop  longtemps  la  dupe. 

Enfin,  le  cimetière  de  Saint-Médard  fut  fermé,  et  le  lieu¬ 
tenant  de  police  Hérault,  ayant  fait  arrêter  un  grand  nomlu'e 
de  convulsionnaires,  obtint  de  plusieurs  d’entre  eux  raveu 
tle  leur  imposture 

Ciirislüpiie  de  Beaumont ,  appuie  eu  174G  au  siège  de 


Liicrelellc,  Hhtoirt  du  dix-huiiième  siiete,  l.  !I,  liv.  VI,  p,  94  cl  suiv. 
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f- 

Paris,  unissait  à  iihisicurs  ties  vciTus  du  cardinal  de  Noaillcs 
le  tanalisinc  et  les  emportejiients  de  Le  TclUcr;  eiilruiné 
par  rcxein|)le  de  celui-ci,  il  aulorisa  de  nouvelles  persé¬ 
cutions  contre  les  jansénistes  on  contre  les  adversaires 
de  la  huile  unigenitus^  en  les  oldigcant  de  juslider,  à  leur 
ht  de  mort,  d’un  billet  de  conressioii  délivré  par  un 
prèlre  a[)prüuvé  ,  pour  élre  admis  aux  derniers  sacre¬ 
ments.  Ni  le  rang  le  [dus  élevé,  ni  les  vérins  les  plus 
recommandables,  no  mii-ent  les  mourants  à  Tabri  d’une 
odieuse  impiisilion.  Un  religieux  noninic  IVèrc  lîoneltin, 

sorti  du  inonaslère  de  Saiijtc-(icneviè\e,  où  les  doctrines 

* 

du  jansénisme  dominaient,  et  alors  curé  de  Sainl-Lltennc- 
du-Moiit,  fol  un  des  agents  les  plus  ucbarnés  des  instruc¬ 
tions  de  l’arclievéquc  de  l*aris.  Translngetln  parti  u|)prinié, 
il  signala  sa  déreclion  par  des  excès  dont  la  déloyaiiléet  la 
furenr  ne  pouvaient  appai'fenir  (jii'à  un  aposlal. 

Le  savant  pnd'esseur  (jiil  rcnijilaça  Itollin  dans  les  fonc¬ 
tions  île  principal  du  collège  de  lîeanvais,  l’émule  de  San- 
Icuil  dans  la  [>ücsie  sacrée,  Coftin,  dont  le  gi^and  âge  ajtm- 
tait  un  nouveau  Inslre  à  scs  vertus,  lut  une  des  premières 
vicliniüs  de  la  fongne  intolérante  du  curé  deSainl-Etienne- 
du-Monl,  Janséniste,  mais  iiidnlgciU  connue  le  lion  llollîn, 
il  II 'ap[>liq liait  qu’à  lui  la  sévérîté  de  ses  maximes.  Ajaul 

l'éclanié  les  .secour.s  de  l’Eglîsc  dans  une  grave  maladie,  le 

* 

curé  de  Saiiil-Elicime  vint  obséder  scs  derniers  inonienls 
pour  lui  arracber  la  rélraclation  de  ses  prétendues  erreurs. 
Le  vieillard,  outré  de  cette  violence,  persévéra  dans  ses 
scnlimenls  avec  lertnclé  et  mourut  sans  avoir  été  conmm- 
iiié.  Le  cuvé  lui  refusa  les  honneurs  île  lu  sépiillure;  mais 
son  neveu,  conseiller  au  Châtelet,  obtint  que  ses  rosies 
hissent  déposés  dans  un  des  caveaux  de  l’église  de  Saint- 
Etienne.  Étant  lui -même  loinbé  malade  au  bout  de  quel¬ 
ques  mois,  les  sacrements  hü  furent  l'cfusés,  et  ce  refus, 
(jui  raflligea  profoiuléincnt,  occasionna  sa  iiiorl. 

Le  roi,  informé  de  ces  scandales,  ne  prit  aucune  inesiu'c 
pour  y  remédier,  sous  [irétexte  qu’il  n’avait  pas  Je  pouvoir 


1. 
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(l’inlcrvcriir  ilans  dos  questions  de  discipline  ecclésiastique; 
mais,  en  réalité,  le  faillie  monarque  ne  voulait  point  s'a¬ 
liéner  le  clergé,  de  peur  qu’il  ne  lût  tenté  de  décliirer  le 
voile  qui  couvrait  les  mystères  impudiques  de  la  cour 
el  du  Parc-aux-Cerfs.  Le  parlement,  au  contraire,  sentit 
se  réveiller  en  lui,  dans  cette  occurrence,  sa  vieille  haine 
contre  les  empiétements  el  les  abus  du  pouvoir  spirituel. 
II  lit  informer  contre  Bonetlin  et  le  dccréla  de  prise  de 
corps.  Ce  moine  fanali{iue  refusa  de  se  défendre,  en  allé¬ 
guant  qu’il  avait  usé  de  son  droit  et  que  sa  conduite  avait 
été  approuvée  par  scs  supérieurs.  Mais  le  parlement  u’eut 
aiicini  égard  ii  celte  approbation,  el  condamna  le  curé  de 
Saint-Étienne  à  une  aninone  de  trois  livres,  avec  injonc¬ 
tion  de  ne  plus  refuser  désormais  les  sacrements.  Le  con¬ 
seil  du  roi  cassa  l’arrél  et  laissa  les  clioses  dans  le  même 
ctal- 


L’arclievéque  de  Paris,  le  curé  qui  lui  servait  d'instru¬ 
ment,  et  les  jésuites  qui  étaient  le  mobile  secret  de  ces 
troubles,  virent  avec  plaisir  que  Paulürité  royale  deineii- 
rail  neulre  entre  eux  et  les  habitants  de  la  capitale.  Ils  ne 
cliangèi’cnt  donc  rien  à  leurs  [irocédés.  Le  duc  d’Orléans, 
surnommé  le  Dévot,  étant  près  d’expirer  dans  le  monastère 
de  Sainte-Ceneviève,  on  il  s’ctail  choisi  une  rclratleaii  mi¬ 
lieu  de  quelques  familiers,  jausénisles  opijiiûlrcs  comme 
lui,  le  curé  de  Sainl-Élicmie  ne  craignit  pas  de  s’introduire 
auprès  du  prince  pour  alarmer  sa  conscience  sur  les  doc¬ 
trines  religieuses  dont  il  faisait  profession  :  ses  cfibiis  ayant 
été  infruclneux,  il  refusa  de  lui  donner  la  communion  ; 
mais  le  prince,  que  celte  scène  n’avait  point  ému,  parce 
que  scs  convictions  étaient  sincères  el  profondes,  se  lit  ad- 
ininislrcr  par  son  aumônier,  et  il  défendit  de  poursuivre 
le  curé. 


Un  ecclésiastique  attaché  à  la  maison  d'Orléans,  et  de¬ 
meurant  sur  le  territoire  de  la  paroisse  de  Saint-Étienne- 
dn-Mont,  fut  également  circonvenu  dans  sa  dernière  ma¬ 
ladie  par  le  frère  Boneüin,  qui,  n’ayant  pas  réussi  à  lui 
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faîrealtjiirer  SOS  opinions  jansonislcs,  le  priva  des  tlernièrcs 
consolations  de  la  religion. 

Ce  système  de  violence  excita  de  nouveau  l’indignation 
du  parlcinenl;  loules  les  cliainbres  rnreril  assemblées,  cl, 
après  avoir  déclaré  dans  un  arrêt  solennel  que  la  bidle 
Unigenitus  ne  pouvait  pas  être  assimilée  à  un  article  de 
foi,  elles  ordonnèient  rarrestation  du  curé.  Cel  anél,  qui 
fut  rendu  à  une  époque  où  la  tolérance  était  pi'éconisée  par 
les  écrivains  lesjdus  populaires,  fit  éclater  dans  Paris  un  vif 
enthousiasme  pour  la  magistrature.  Ou  en  tira  plus  de  dix 
mille  exemplaires,  et  cbacun  rachetait  avec  empressemcnl 
en  (Usai il  :  Voiià  ?ïton  biilei  de  confession, 

U  •' 

Le  roi,  afi'eclant  toujours  de  rester  en  dehors  de  ces  col’ 
lisions,  qu’il  aurait  pu  apaiser  par  une  manifeslalion  ferme 
de  sa  volonté,  souffrit  que  cet  arrêt  fût  cassé,  comme  le 
premier,  pai’  son  conseil.  C’était  encourager  tacitement  la 
continuation  des  Ironbles.  Les  jésuites  puisèrent,  en  en‘cf, 
dans  celte  inertie  du  pouvoir  un  rcdoubleinent  de  fureur, 
1/cxemplc  du  curé  de  Saint-Êliemie  fut  suivi  par  plusicui's 
autres  cures  de  Paris.  Le  parlement  ne  déguisait  pas  son 
mécon lentement.  Certains  prédicateurs  s’élant  permis  de 
blâmer  en  chaire  les  dispositions  de  la  magistrature  en¬ 
vers  le  cbu’gé,  le  parlement  les  fit  arrêter.  t.es  incrédules, 
par  esprit  de  fronde,  se  disaient  jansénistes,  et  plusieurs 
(le  ceux-ci,  pour  aggraver  les  toits  de  leurs  perséen- 
leurs  et  du  gouvernement  qui  en  tolérait  les  excès,  léi- 
gnaient  d’élrc  malades,  dans  l’altcute  d’un  refus  de  sa¬ 
crement  qui  devait  les  rendre  célèbres  pendant  quelques 
jours. 

Le  l'idicule  se  mêla,  comme  de  coutume,  à  ces  lïircurs 
de  parti.  Les  jesuites  mettaient  en  scène  leurs  adversaires 
dans  des  comédies  satiriques  qu’ils  faisaient  jouer  par  les 
élèves  de  leurs  collèges,  et  les  Jaiiscnisles  se  vengeaient  de 
ces  satires  par  des  caricatures  où  les  jésuites  étaient  livrés 
à  leur  tour  à  la  risée  publique.  Les  libertins  et  le  peuple 
rencliérissaient  sur  tous  par  leur  gaieté  en  prenant  parti 
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dans  <Ics  couplets  malins  ou  impies  contre  rarchevôqiic  et 
les  iïisli'umenls  de  son  despotisme. 

Le  parlement,  fatigue  de  sévir  imitileincnt  coiilie  des 
curés  indociles,  finit  par  prendre  à  partie  rarchevéque  de 
Parts,  rauleur  déclaré  de  la  résistance  qu’ils  avaient  oppo¬ 
sée  à  scs  arrêts.  Lnc  religieuse  du  couvent  de  Saijite- 
Agallic,  nommée  sœur  I^crpélue,  cédant  à  la  vanité  d’ap¬ 
peler  sur  elle  l’intérêt  du  public,  en  se  posant  comme  vic¬ 
time,  feignit  une  maladie  grave,  et  fil  appeler  le  curé  de 
Saint-Médard  pour  recevoir  de  scs  mains  les  derniers  sa¬ 
crements.  Le  curé,  sachant  qu’elle  était  janséniste,  ainsi 
que  sa  commiiiiaiilé,  les  lui  refusa.  La  conduile  du  curé 
ayant  été  approuvée  par  rarchevéque,  le  parlement  les  con¬ 
damna  tous  les  deux.  Le  comte  d’Argeusou,  ministre  du 
roi,  sans  tenir  compte  de  l’arrêt  rendu  conti’c  eux,  Ot  en¬ 
lever  la  religieuse.  Celte  mesure  inique  et  arbitraire  excita 
un  récri  univcrsci.  Le  parlement  s’assembla  :  la  discussiou 
fut  très  vive;  les  jeunes  et  boiiillatits  conseillers  des  cn- 
(juétes  atlaqiièreiil  en  termes  énergiques  l’abus  de  pouvoir, 
qui  était  le  princi[ml  sujet  de  la  délibération  ;  ils  inclinaient 
à  ce  que  le  parlement  prît  une  résolution  énergique  et  ca¬ 
pable  de  faire  i*especler  son  autorité  inéconnue;  mais  les 
vieux  conseillers  parvinrent  à  calmer  l’elfervcsccnce  de  la 
chambre  des  enquêtes,  et  Pou  décida  que  des  remontrances 
seraient  adressées  au  roi. 

Ce  dernier,  irrite  de  ce  qui  s’était  passé  dans  le  sein  du 
|)arlcmcnl,  refusa  de  recevoir  la  dépulaliuii  qui  devait  lui 
apporter  ces  remontrances.  Le  [)arlemenl  arrêta,  de  son 
côté,  que  tes  cb ambres  resteraient  assemblées  jusqu’à  ce 
([ue  la  vérité  pût  parvenir  au  pied  du  trône,  et  qu’en  atten¬ 
dant  il  cesserait  de  rendre  la  justice.  Des  lettres  de  jussion 
lui  fill  eul  envoyées  pour  qu’il  reprit  le  cours  de  ses  travaux 
ordinaires;  mais  sa  résolution  fut  inébranlable.  Le  roi  crut 
devoir,  dès  ce  moiuciit,  recourir  à  des  mesures  de  rigueur. 
Les  conseillers  des  eiiquèies  et  des  requêtes  furent  exilés, 
e*  quatre  magistrats,  qui  s’étaient  fait  remarquer  dans  les 
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ADMINISTRATION  DE  LA  POUCE  DE  PARIS. 


«télibéralioiispar  la  chaleiu  el  la  i'eniielé  <Je  leur  résistance 
aux  ordres  de  la  cour,  furent  enfermés  dans  des  prisons 
d’Élat. 


Par  l’effet  de  ce  coup  d’autorité,  la  grand’chambre  se 
trouva  investie  de  toutes  les  fonctions  du  parlement.  Les 
exilés  quittèrent  Paris  et  leurs  familles  avec  une  résigna¬ 
tion  qui  ennoblissait  leur  disgrâce.  Dans  le  public,  les  mé¬ 
contents  ne  contenaient  qu’avec  peine  leur  indignation; 
les  anciens  magistrats  qui  composaient  la  grand’chainbie. 


malgré  la  timidité  naturelle  îi  des  vieillards,  s’engagèrent 


mutuellcmenl  à  ne  sacrifier  aucune  des  prérogalives  du 
parlement,  et  refusèrent  d’enregistrer  l’édit  qui  leur  don¬ 
nait  une  existence  nouvelle.  Transférés  à  Pontoise,  ils  sus¬ 
pendirent  le  cours  de  Injustice,  et  ne  cessèreiil  de  procé¬ 
der  contre  rarchevéque  et  les  curés  de  Paris.  Enfin,  la 
grand’cliambre  fut  dissoute  et  remplacée  par  un  nouveau 
tribu  liai  formé  tle  conseillers  et  de  niait  res  des  requêtes.  II 
bérila  des  fonctions  judiciaires  du  parlement,  mais  non  du 


droit  d’enregistrer  les  édits.  On  lui  donna  le  titre  de  chambre 
royale.  Le  Châtelet,  invité  à  enregistrer  l’édit  qui  créait 
celle  cour  de  justice  extraordinaire,  déclara  qu’il  n’en  avait 
pas  le  pouvoir,  La  chambre  royale,  privée,  dès  sa  naissance, 
de  cou  sidération  et  d’autorité  morale,  fut  exposée  aux  in- 
siilles  du  peuple  et  au  dédain  des  avocats ,  qui  s’obsti¬ 
nèrent  à  ne  pas  plaider  devant  elle. 

La  difficulté  de  trouver  des  fonds  pour  rembourser  les 
charges  des  membres  du  parlement,  et  la  tyrannie  toujours 
croissante  du  clergé,  que  le  gouvernement  liii-mêrnc  ne 
pouvait  plus  tolérer,  déterminèrent  le  roi  h  profiter  de  la 
nais.sance  d’un  second  fils  du  dauphin  ,  depuis  Louis  XVI, 
pour  opérer  un  rapprochement  entre  les  parfis,  Machault, 
contrôleur  général  des  finances,  fut  cliargé  de  s’entendre 
avec  Maupeou,  alors  premier  président  du  parlement,  afin 
de  déterminer  cette  compagnie  à  reprendre  ses  fonctions. 
D'un  autre  côté,  des  démarches  furent  tentées  auprès  du 
clergé  pour  obtenir  de  lui  qu’il  renonçât  à  exiger  â  l’avenir 
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des  billets  de  confession.  Ces  démarches  furent  confiées  au 
Ciudinal  de  La  Kocliefoucauld,  qui,  par  son  caractère  doux 
et  conciliant,  fit  fléchir  l’orgueil  des  évêques  sur  ce  point, 
cl  rétablit  la  paix  si  longtemps  troublée. 

Le  retour  du  parlement  à  Paris  fut  célébré  par  les  jan¬ 
sénistes,  les  philosophes  et  le  peuple.  Le  premier  acte  de 
son  autorité  fut  d’enregistrer  un  édit  qui  prescrivait  un 
silence  absolu  sur  les  matières  de  religion.  Les  jésuites  et 
rarclicvôquc  de  Paris,  sachant  que  le  pape  Benoit  XIV  avait 
iinprouvé  leur  conduite  dans  l’affaire  des  billets  de  con¬ 
fession  comme  contraire  à  rcspril  du  siècle  et  à  une  sage 
tolérance,  parurent  un  moment  découragés  ;  mais  bientôt 
la  passion  et  le  fanatisme  remportèrent  sur  la  modération, 
et  la  tranquillité  publique  fut  de  nouveau  compromise.  Les 
refus  de  sacrement  recommencèrent.  Le  parlement  ne  ces¬ 
sait  d’informer  ou  de  décréter  contre  les  curés  et  les  desser¬ 
vants  des  paroisses  de  Paris.  Le  roi,  blessé  de  l’atteinte 
portée  i)ar  l’archevêque  üi  son  dernier  édit,  lui  donna  l’ordre 
de  veiller  à  ce  que  radministratioii  des  sacrements  n’é- 
prouvàt  plus  aucun  obstacle;  mais  le  prélat  hautain  répon¬ 
dit  que  son  devoir  était  d’obéir  à  Dieu  avant  d’obéir  aux 
hommes.  Il  fut  relégué  dans  sa  maison  de  Conflans;  et 
comme  il  s’y  montra  aussi  inflexible  que  dans  sa  demeure 
épiscopale,  il  fut  exilé  dans  un  lieu  plus  éloigné. 

Cependant ,  le  parlement  continuait  à  faire  arrêter  les 
prêtres  récalcitrants,  cl  condamna  le  séditieux  curé  de 
Sainl-EUennc-du-Mont  à  un  bannissement  perpétuel.  Celte 
lutte  du  clergé  était  trop  scandaleuse  pour  durer  plus  long¬ 
temps.  Entretenue  par  l’ambition  cléricale  plutôt  que  par 
le  véritable  intérêt  de  l’Église,  elle  diminua  sensiblement 
dès  que  la  feuille  des  bénéfices  eut  passe  des  mains  de 
l’évêque  de  Mi  repoix,  qui  favorisait  les  vues  des  jésuites, 
dans  les  mains  du  cardinal  de  La  Rochefoucauld.  Ce  der¬ 
nier,  dont  le  bon  sens  et  la  piété  douce  condamnaient  toute 
contrainte  à  l’égard  des  mourants  qui  réclamaient  les  se¬ 
cours  tic  la  religion ,  opéra  une  réforme  complète  dans 
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l’esprit  et  les  procédés  du  clergé,  du  nionicnl  (jueles  foiu;- 
tioiis  épiscopales  cl  les  bénéfices  ne  furent  plus  le  prix  d’un 
dévouement  servile  à  des  ordres  diclés  par  le  fanatisme, 
maïs  la  récompense  du  savoir  uni  à  des  vertus  paisibles 


OriMONS. 


Cotiftîdéi'îllions  générales  sur  la  régence  ü’Anne  d'Autriclie  et  sur  la  politique 
de  Louis  XIV.  »  L’opiulon  publique  mise  en  [larailèls  avec  celle-ci.  — 
' —  Ecrivains  moralisles  ;  Molière,  lioileau,  La  Bruyère,  Eérieloti,  Saiul-Si- 
mou.  —  Influence  du  son  liment  religieux  sur  la  littérature  et  Les  sciences 
durant  le  dix-septième  siècle.  —  Economie  puLliqiie  ;  Colbert,  Vîuxban, 
Doisguilberi.  —  Dliilosopliie  du  dix-liuîlième  siècle  ;  Ecrivains  déistes  : 
Fontenelle,  Voltaire,  Montesquieu,  Rousseau  ;  Eiieyctopcdistes  ;  Diderot 
d’Alembert  et  leurs  disciples;  Ecole  sceptique  ou  sensuaiistc.  — Duclos  et 
Vauvenargues  se  séparent  de  la  secte  des  incrédules,— ('orruplion  de  la  phi- 
loso[diie  ’,  Diderot,  d'Hulbadi  elUelvétius  ses  principaux  artisans;  Voltaire, 
Icurcoitipliec,  combat  trop  lard  les  doclrines  an li -social es.  —  Dépravation 
du  plulûsoplie  Lamcttrie;  Coiidiilac  admet  dans  la  sensation  le  principe  in¬ 
tellectuel.  —  Ecrivains  ré  forma  leurs  :  Rousseau,  Morelly  et  Malily.  — ■ 
Economie  politique  :  La\v  et  son  système.  — Quesnay,  fomluteur  de  l'écolo 
pby.«iocralique  ;  doctrine  des  écrivains  de  cette  école.  —  Turgot,  aperçu 
de  scs  travaux,  —  État  moral  de  la  France, 


rendant  la  régence  trAnne  d’Autriche,  j^lazarin,  qui  fut 
l’àmedu  gouvcrnemeiif,  triompha  des  factions  et  des  intri¬ 
gues  de  l’étranger  avec  un  rare  honheur.  Ce  minisire,  qui 
de  son  vivanl,  essuya  toutes  les  traverses  et  tous  les  outra¬ 
ges  qu’un  homme  d’Klal  puisse  éprouver,  apparaît  dans  la 
postérilé  comme  un  des  politiques  les  plus  raffinés  et  les 
plus  habiles  qui  aient  gouverné  la  France.  Dans  un  temps 
de  faction,  et  malgré  l’exeiiipiede  son  terrible  prédécesseur, 
il  ne  fut  point  sanguinaire.  Il  rétablit  l’ordre ,  releva  l’au- 


'  V'oIUire,  Siècle  de  .W,  chap.  XXXVI,  Hitioire  dii  parlement  de 

PrtrjiV,  diap.  f.XV,  Lacrclelle,  f/iimire  dd  (/tr-AuWÈwc  siècle,  t.  III,  p.  ISC 
et  siiiv,,  3®  édition.  lîioÿrepUk  nouvelle,  article  Ckristop/ie  de  lieaumojn. 
Ibid.,  arlide  Coj^tn. 
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loritc  abaUiic,  dota  la  France  de  1* Alsace,  qui  devint  ï’uiic 
de  ses  plus  riclies  cl  plus  belliqueuses  provinces,  et  pressen¬ 
tit  les  destinées  de  Louis  XIV,  dont  il  protégea  la  jeunesse 
agitée  par  tant  de  vicissitudes,  en  disant  qu’il  y  avait  en  lui 
rélotTc  de  trois  rois. 

Mazariii  eût  laissé  un  nom  glorieux ,  s’il  n’avait  été  cor¬ 
rompu  par  la  soif  de  l’or  et  l’esprit  de  rapine. 

Louis  XiV  affectait,  comme  ses  prédécesseurs,  de  croire 
que  l’autorité  royale  était  une  émanation  de  la  Divinité,  cl 
qu’il  était  lui-méme  un  délégué,  un  lieutenant  de  celle-ci. 
Dans  ses  instructions  au  dauphin ,  il  établit  comme  une 
maxime  fundainentale  de  droit  public,  que  quiconque  est 
lié  sujet  doit  obéir  aveuglément,  et  que  le  roi  en  France  est 
maitre  de  la  vie  et  des  biens  des  jieuples  qui  lui  sont  soumis. 
La  nation  ne  lait  pas  corps  ;  les  parlicutiers  qui  la  compo¬ 
sent  ne  sont  que  des  individus  par  rapport  au  roi,  son  exis¬ 
tence  se  confond  avec  celle  du  souverain  qui  représente  seul 

i 

l’Etat,  eu  même  temps  qu’il  est  la  source  de  tous  les  [)ou- 
voies . 

Tel  était  le  symbole  de  la  royauté  de  Louis  XIV  ;  il  assu¬ 
jettit  la  noblesse,  sans  acception  de  naissance  ni  de  rang,  aux 
prescriptions  absolues  de  son  autorité,  et  à  des  hommages 
ou  à  des  devoirs  de  cour  qui  tirent  de  chaque  grand  sei¬ 
gneur  un  courtisan,  cl  de  l’office  de  ce  dernier  un  art  dans 
lequel  les  plus  habiles  se  disputaient  la  faveur  du  prince, 
pour  jouir  du  crédit  et  de  la  fortune  qui  en  découlaient.  Le 
changement  que  ce  nouveau  régime  introduisit  dans  la 
condition  et  Favenir  de  la  noblesse,  opéra  une  révolution 
politique  d’autant  pins  importante,  qu’elle  s’efl'eclua  sans 
secousse  et  d’une  manière  insensible.  L’indépendance  des 
nobles  fut  enchaînée  par  les  plaisirs  de  la  cour,  imr  les  dis¬ 
tinctions  les  plus  capables  de  flatter  la  vanité  de  la  nais¬ 
sance,  en  un  mot,  par  toutes  les  séductions  de  la  grandeur. 

Anne  d’Aulriclie  excellait  dans  l’art  de  tenir  une  cour, 
et  Louis  XIV,  formé  à  cette  tuâllanlc  école  ,  regretta  plus 
d’uiio  fois,  après  la  inorl  de  sa  mère,  que  la  tiiuiditcde  la 


2G4  ADMIMSTIUTION  DE  LA  POLICE  DE  lURfS. 

reine,  son  épouse,  ii'cûl  pas  permis  it  ccJle-ci  triiériter  trim 
talent  qui  aurait  ajouté  un  nouvel  attrait  à  la  splciuleur 
(les  réceptions  tic  Versailles.  Du  reste,  les  grâces  du  mo¬ 
narque  et  la  majesté  de  sa  personne  semblaient  bavoir  fait 
naître  pour  plaire  et  pour  recevoir  les  homniages  de  scs 
semblables. 

Les  commencements  de  son  règne  fiircnl  servis  admira- 
bleinent  par  les  talents  et  les  conseils  de  trois  bommes 
supérieurs  qui  élevèrent  sa  puissance  au  plus  liant  degré, 
en  lui  ap|)rciiant  à  être  roi.  Colbert,  Lyonne  cl  Louvois,  cé¬ 
lèbres,  à  divers  litres,  comme  liommcs  d’État,  réunirent 
dans  leurs  mains  les  trois  principaux  ressorts  d’où  dépend 
la  prospérité  des  empires.  Le  premier,  que  la  vaste  étendue 
de  son  esprit  mil  Iinrs  de  ligne,  créa  ou  développa  au-de- 
daus  les  ressources  et  les  institutions  qui  sont  les  premiers 
éléments  de  la  force  cl  de  la  grandeur  d’une  nation.  Le 
second  fut  un  négocialeiir  d’une  habileté  consommée,  et  à 
qui  riiisloirc  n’a  pas  assigné  le  haut  rang  qui  lui  appar¬ 
tient  dans  les  annales  de  la  diplomatie.  Le  dernier,  cbai-gé 
de  pourvoir  aux  dispositions  militaires  qui  devaient  assurer 
la  défense  du  pays  ou  aider  à  son  agrandissement,  pouvait 
lieiil-élre  seul,  par  l’inllexible  sévéïiié  de  son  caractère, 
Ibui  nir  à  Louis  XIV  les  moyens  d’élalilir  dans  ses  armées 
cette  forte  discipline  qui  jiroduisil  tant  d’iiabiles  capitaines  , 
et  qui  eiifaiiia  des  triomphes  si  glorieux  pour  la  France. 

Sous  Louis  XIY,  celle  nation  fut  grande  par  resprit,  les 
armes  et  la  dignité  morale;  mais  clic  perdit  les  dcrnieis 
restes  de  la  liberté  civile  conquise  par  scs  ancêtres.  Cette 
liberté  ne  lui  fut  rendue  qu’à  l’époque  où  la  société  fran¬ 
çaise  fut  rccoîislriiilc  sur  des  bases  nouvelles.  Durant  le 
long  règne  de  Louis  XIV,  la  noblesse  se  recruta  par  inter¬ 
valle  de  quelques  bourgeois,  remarquables  par  leur  capacité 
pour  les  affaires  ;  mais  rcnsemble  de  la  bourgeoisie  et  le 
comimin  peuple  vécurent  dans  le  inépi'is  comme  par  le  passé: 
ils  suppoiièrcnt  seuls  toutes  les  charges  publiques,  rempli¬ 
rent  seuls  les  cadres  des  nombreuses  années  du  roi,  el  lu- 
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rcnl  privés  non  seiilcmciît  des  lionnciirs  et  des  récompenses 
militaires  qui  étaient  l’apanage  exclusif  de  la  noblesse,  mais 
môme  de  la  considération  naturellement  attachée  au  cou¬ 
rage,  aux  lumières  et  au  talent.  On  ii’eiil  pas  osé  écrire 
peut-être  comme  au  seizième  siècle  :  que  le  peuple  avait  été 
déshérité  de  tous  les  avantages  sociaux,  parce  qu’il  descen¬ 
dait  de  Caïn,  et  que  la  lâche  de  son  origine  avait  dû  faire 
de  lui  une  race  maudite  mais  les  nobles  avaient  encore 
assez  (roulreciiidance  pour  dire  sérieusement  à  un  bour¬ 
geois  distingué  par  son  mérite  personnel  :  Vous  êtes  un 
h'Op  galant  homme  pour  rester  dans  la  bo^trgeoisie  ;  elle  gou¬ 
vernement,  pour  détourner  la  noblesse  de  provoquer  en 
duel  un  homme  non  titré,  ou  d’accepter  de  lui  un  cartel,  le 
qualifiait,  ainsi  que  ses  .semblables,  de  l’épithète  insolente 
d’ignoble 


Madame  do  Sévigné,  cet  esprit  si  judicieux,  si  orné,  si 
littéraire,  ne  parlait  de  Racine  et  de  Despréaux  qu’avec  une 
sorte  de  dédain.  Elle  écrivait  à  son  noble  cousin,  Bussy  de 
Rabutin,  chroniqueur  satiritjiie  mais  pâle  écrivain,  qu’il 
serait  bien  plus  capable  de  raconter  aux  générations  fu¬ 
tures  les  hauts  faits  militaires  du  règne  de  Louis \IV,  que 
des  bourgeois  tels  que  rautcur  et  l’auteur  de  l’^r/ 

poétique^  désigtiés  néanmoins  pour  cette  mission  privilégiée 
par  Louis  XIV  Ini-nicme. 

Il  esl  inconcevable  que  la  naissance,  dont  le  lustre  n’est 
qu’emprimlé,  ait  pu  prévaloir  sur  le  mérite  personnel  dans 
un  siècle  si  fécond  eu  grands  hommes.  Cependant,  quoi  de 
plus  rare,  de  plus  brûlant,  de  pins  élevé  que  les  dons  de 
l’esprit?  Le  génie  mililairc,  que  la  noblesse  revendiquait 
par-dessus  loul,  et  fiu‘clle  avait  concentré  cl  circonscrit 
dans  sa  casle  parce  qu’elle  ne  prisait  (jue  les  inclinations 
uerrières,  n’était  liii-mèinc  qu’une  émanation ,  qu’une 


n 


^  (Gaspard  de  Tavannes,  Mémoires^  t.  VIH,  série,  p.  coüeriîoni  Mi- 
cliand  el  Poiijoulat. 

^  Cüudiy,  Du  duel^  Edil  du  7  septeuiUre  lüil,  art*  là,  L  I,  p.  192*iy3. 
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lorme  de  Tespril.  D^ailleurs,  existe-t-ü,  peul-il  exisler,daiis 
line  arislocratie  quelconque,  un  chef  de  famille,  un  ancLMre 
ibnnant  souche  qui  ne  doive  les  qiiaiilés  ou  les  vertus  qui 
l’onl  anobli  à  son  origine  populaire?  La  noblesse,  quand 
elle  csl  vraie,  atteste  une  nature  d’élite,  mais  ne  la  donne 
pas.  Elle  csl  personnelle  ou  elle  n’est  rien.  El,  si  le  pré¬ 
jugé  n’admet  d’extraction  noble  que  celle  qui  se  rallaclie  à 
un  ancêtre  titré,  il  est  démenti  par  l’expérience  et  par  l'iiis- 
toire  qui  constatent  que  le  peuple,  c’cst-?i-dire  le  corps  de 
la  nation,  est  la  pépinière  éternelle  de  Ions  les  grands  lioin- 
mes  cl  la  source  de  toutes  les  gloires. 

L’opinion  publique  est  une  force  qu’il  est  impossible  de 
comprimer.  A  l’époque  de  la  fronde,  elle  éclata,  par  des 
milliers  de  voix  et  de  pamphlets,  et  ne  gardant  aitctine 
mesure,  comme  dans  les  temps  de  discorde,  elle  s’attaqua 
à  toutes  choses  et  principalement  à  la  politique  du  gouver- 
iicment.  Dans  une  période  d’ordre  et  d’autorité  absolue, 
telle  que  le  siècle  auquel  J^ouis  XIV  a  donné  son  nom,  l’o- 
pinion  fut  contrainte  de  mettre  des  bornes  h  son  examen, 
et  s’il  lui  fut  interdit  de  contrôler  le  pouvoir,  elle  prit  sa 
revanche  sur  les  vices  et  les  ridicules  de  la  cour  aussi  bien 
que  de  lu  ville.  Un  des  précepteurs  les  plus  habites  et  les 
plus  aimables  du  genre  humain,  Molière,  peignit  le  faux 
dévot,  ou  plutôt  l’hypocrite  profondément  pcrvcis,  avec  des 
traits  eflVavanls  de  vérité;  les  manières  efféininées  dos 
jeunes  marquis,  la  fatuité  de  leur  air  el  de  leur  langage, 
ainsi  que  le  manège  des  courtisans,  prircnl  sous  sa  plume 
un  relief  qui  semble  faire  revivre  leur  ridicule  ou  leur  bas¬ 
sesse.  Il  fronda  avec  un  égal  bonheur  les  efl'orls  lenlcs  par 
d’imbéciles  bourgeois  pour  se  donner  de  nobles  allures. 
Enfin  il  attaqua,  chez  les  femmes  comme  chez  les  hommes, 
les  abus  de  l’cspril,  le  jargon  des  ruelles  et  l’appareil  pédan- 
Icsque  du  savoir  ‘. 


'  MoUèfc,  Tarlufey  l' Imprompdi  de  Vcr.toiWej,  le  Bouvyeoii  QcntiUwnitrtey  tef 
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L’esprit  satirique  de  Boileau  s’exerça  principalement 
contre  les  vices  du  clergé  et  contre  la  direction  étroite  don¬ 
née  à  la  religion.  Le  roi  lui  ayant  demandé  un  jour  son  avis 
sur  un  prédicateur  qui  attirait  la  foule  et  qu’il  avait  eu 
l’occasion  d’entendre  ;  «  Sire,  répondit  le  poëte  ou,  pour 
mieux  dire,  le  philosophe,  votre  majesté  sait  (ju^on  court 
toujours  à  ta  nouveauté  ;  c*est  un  j)rédicateur  qui  jyrêche 
V  Évangile'- ,  »  La  dévotion  étant  devenue  tyrannique  à  force 
d’exigence,  il  répétait  souvent  tlans  sa  brusque  franchise  : 
«  La  dévotion  nest  jîos  dans  V Evangile^ ,  » 

La  Bruyère  fut  le  Juvénal  du  dix-septième  siècle;  tou¬ 
tefois,  ses  peintures  et  ses  caractères  ne  sont  cinpreinls 
d’aucune  exagération  et  son  style  se  lessenl  plutôt  de  la 
tristesse  du  moraliste  que  de  ramertuine  du  satirique. 
Il  a  signalé  les  vices  et  tes  travers  de  ce  siècle  célèbre 
avec  autant  d’éclat  dans  le  langage  que  Voltaire  en  a  mis 
à  en  faire  ressortir  toute  la  grandeur.  Us  sont  l'un  et 
l’autre  véridiques  dans  leur  ai^préciation ,  et  malgré  les 
teintes  rembrunies  des  censures  de  LaBruyère,  on  demeure 
convaincu  que  le  siècle  de  Louis  XIV  est  et  restera  un  grand 
siècle®. 


Fénelon,  dans  une  lettre  à  ce  monarque  qui  seule  aurait 
sufli  pour  honorer  sa  mémoire,  a  prouvé  que  la  fermeté  de 
caractère  n’est  pas  incompatible  avec  la  douceur  et  la  bonté 
cl  que  la  voix  courageuse  d’un  prêtre  peut,  sinon  détruire, 
du  moins  coidrehalancer  l’effet  enivrant  du  concert  d’adu¬ 


lations  qui  aveugle  les  princes  et  quelquefois  les  perd.  Le 
ton  de  cette  lettre  est  peut-être  trop  sévère;  mais  si  l’on 
songe  que  Fénelon  était  chargé  de  former  dans  le  duc  de 
Bourgogne  un  roi  qui  devait  [trésider  aux  destinées  de  la 
France,  d  n’est  pas  étonnant  qu’il  ait  cherclié  à  garantir  le 
jeune  prince  delà  contagion  des  mauvais  exemples  donnés 
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’  ifli'tnoires  sui'  fa  vie  de  Jean  jîaeine,  jKir  son  fils. 

^  Œuvres  de  nuileau,  satij-e  XI,  à  M.  de  VaÜncourt. 
*  La  iiniyèi  e,  Coracfères. 
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par  son  illustre  aïeul  au  sein  môme  de  sa  cour,  en  usant  tic 
la  liberté  de  son  ministère  pour  provoquer  dans  les  mœurs 
de  ce  dernier  une  réforme  salutaire. 

Quelle  saine  et  admirable  politique  dans  ses  Dh’ectîons 
j^ouT  la  conscience  dhtn  roi!  Quels  graves  enseignements 
pour  les  princes  et  les  peuples  dans  le  Télémaque,  dans  cet 
ouvrage  qui  n’était  pas  destiné  à  voir  le  jour,  et  qu’une 
beurcuse  indiscrétion  a  révélé  au  monde  comme  un  trésor 
de  morale,  tle  sagesse  cl  d’instruction  pour  tous  les  Ages  *  ! 

L’abbé  Ramsay,  secrétaire  de  Fénelon,  a  inséré,  dans  la 
notice  qu’il  a  publiée  de  la  vie  de  ce  grand  homme,  un 
fragment  précieux  de  ses  Conversations  avec  Jacques  TTF, 
prétendant  A  la  couronne  d’Angleterre.  Cet  extrait  renferme 
en  peu  de  mots  des  conseils  qui  devraient  être  gravés  dans 
la  mémoire  et  dans  le  cœur  de  tous  ceux  sur  qui  pèse  la 
tâche  difficile  du  gouvernement  des  peuples  : 

«  Ne  forcez  jamais,  dit- il  au  prétendant,  vos  sujets  A 
«  changer  leur  religion.  Nulle  puissance  humaine  ne  peut 
«  forcer  le  retranchement  impénétrable  de  la  liberté  du 
«  cœur,  La  force  ne  peut  jamais  persuader  les  hommes  : 
«  elle  ne  fait  que  des  hypocrites.  Quand  les  rois  se  mêlent 
«  de  religion,  au  lieu  de  la  protéger,  ils  la  mettent  en  scr- 
«  vitude.  Accordez  A  tous  la  tolérance  civile  :  non  en  ap- 
a  prouvant  tout,  comme  indifférent,  mais  en  souffrant  avec 
«  patience  tout  ce  que  Dieu  souffre  et  en  tâchant  de  ramener 
«  les  hommes  par  une  douce  persuasion.  » 

Ces  paroles,  prononcées  A  Cambrai,  en  1709  ou  1710, 
vingt-cinq  ans  après  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes, 
portent  avec  elles  quelque  chose  de  solennel,  comme  les 
plus  haules  leçons  de  l’histoire.  Dans  le  meme  entretien,  le 
sage  prélat  engage  le  prélendant  A  peser  mûrement  tous  les 
avantages  qu’il  peut  lirerdc  la  forme  du  goiivcriiement  de 
son  pays  et  des  égards  qu’il  doil  au  parlemeiil.  «  Ce  sénat, 
«  lui  dit-il,  ne  peiil  rien  sans  vous  :  n’clcs-vous  pas  assez 
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«  puissant?  Vous  ne  pouvez  rien  sans  lui  :  n'ètes-vous  pas 
«  assez  heureux  (rôtre  libre  pour  faire  tout  le  bien  f|ue  vous 
«  voudrez  cl  d’avoir  les  mains  liées  quand  vous  voudrez 
«  faire  le  mal?  Tout  prince  sage  doit  souhaiter  de  n’ètre  cpic 
«  rcxécuteur  îles  lois  et  d’avoir  un  conseil  suprême  qui 
«  modère  son  autorité.  »  L’homme  qui  tenait  un  pareil 
langage*  sous  le  règne  du  monarque  le  plus  absolu  qui  ait 
gouverné  la  France,  devançait  l’avenir  et  semait  autour  de 
lui  des  idées  qui  sont  aujourd’hui  des  axiomes  populaires 
ou  des  droits  publics,  et  qu’il  eût  été  probablement  appelé 
à  mettre  en  pratique  si  le  duc  de  Bourgogne  n’eût  pas  été 
ravi  à  la  France  par  une  mort  prématurée 

De  tous  les  écrivains  qui  ont  exercé  leur  plume  sur  le 
siècle  de  Louis  XIV,  nul  ne  se  serait  hasardé  impunément 
à  soulever  le  voile  qui  couvrait  les  mystères  galants  et  poli¬ 
tiques  de  la  cour  de  ce  monarque.  Un  grand  seigneur,  un 
observateur  fin,  pénétrant  et  incapable  de  flaltcrie,  un  écri¬ 
vain  original,  dont  la  plume  est  parfois  incorrecte  mais 
toujours  vigoureuse  ou  brillante,  le  duc  de  Saint-Simon,  a 
entrepris  cette  œuvre  difficile,  et  s’il  a  donné  un  cours  trop 
libre  h  son  humeur  satirique,  il  a  légué  à  la  postérité  une 
suite  de  peintures  d’une  touche  admirable  et  qui  le  placent, 
par  le  génie  de  robservation  et  la  force  du  trait,  à  côté  de 
Molière,  et  par  la  combinaison  savante  et  pittoresque  des 
couleurs,  à  côté  de  Ilembrandt. 

La  galerie  de  Saint-Simon  n’a  été  publiée  sans  réserve 
que  de  nos  jours;  mais  elle  est  contemporaine  de  l’époque 
où  les  portraits  ont  été  tracés,  et  c’est  pourquoi  nous  avons 
rangé  l’auteur  parmi  les  grands  écrivains  du  siècle  de 
Louis  XIV  qui  ont  jeté  une  vive  lumière  sur  les  opinions 
dont  ce  siècle  a  reçu  l’inlluence. 

Il  serait  difficile  d’analyser  un  livre  qui  renferme  dans 
son  cadre  une  immense  variété  d’objets;  toutefois,  il  im- 
porle  de  constalcr,  en  riionneur  de  l’cspril  moderne,  que 


'  Ram?ay,  Vie  de  Fénelon,  Amâl«rüam,  1727,  p.  17G, 
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Sahit-Sînioii  fut  un  de  scs  apôtres  cacliés,  mais  fervents.  Il 
ne  fut  infatué  que  d’un  préjugé  rélrogi  ade,  celui  de  la  no¬ 
blesse.  11  le  porta  jusqu’à  la  manie,  jusqu’à  la  rage.  Les 
membres  des  parlements  n’élaient,  à  ses  yeux,  que  de  vils 
bourgeois.  11  attisa  sous  Louis  XIV,  au  grand  déplaisir  de  ce 
dernier,  la  vieille  querelle  des  ducs  et  pairs  avec  le  paric- 
nicnl  de  Paris;  mais  il  ne  put  réussir  à  rendre  la  vie  à  des 
privilèges  décrépits  et  à  une  cause  condamnée  par  le  leinps 
et  par  la  raison  ‘ . 

Louis  XIV  se  déclara  le  protecteur  de  P  Académie  fran¬ 
çaise  et  créa  pour  rérudition,  les  sciences  et  les  beaux 
arts  des  compagnies  semblables  à  la  première.  Les  sa¬ 
vants  voués  à  l’étude  des  sciences  iialu relies  et  matliéina- 
liques  sont,  en  général,  peu  enclins  à  adopter  d’autres 
vérités  que  les  vérités  démontrées  par  le  raisoimeinent 
et  l’expérience.  L’esprit  invesligatcur  qui  les  porte  à  scru¬ 
ter  les  lois  de  la  nature  et  à  lui  dérober  ses  secrets,  les 

tait  se  raidir  contre  l’autorité  des  vérités  révélées  que 

* 

l’Eglise  impose  aux  fidèles  comme  étant  au-tlcssus  de  la 
compréhension  humaine  et  appartenant  à  un  ordre  surna- 
lurel. 

Toutefois,  les  idées  religieuses  qui  régnèrent  dans  le 
dix-septième  siècle  et  qui  s’unirent  par  des  liens  étroits  et 
sympathiques  avec  les  lettres  et  les  arts,  pénétrèrent  aussi 
dans  le  domaine  des  sciences  et  suscitèrent  des  homiijcs 
qui  se  partagèrent  entre  l’étude  de  la  nature  cl  le  culte  du 
grand  Être  que  l’instinct  uiiiversel  a  proclamé  l’auteur  de 
toutes  choses.  Sans  parler  des  beaux  génies  étrangers  à  la 
France,  tels  que  Leibnitz  et  Newton,  qui  furent,  i>our  ainsi 
dire,  des  révélateurs  dans  les  sciences  physiques  et  mallié- 
maliqiics  et  qui  professèrent  une  si  liante  admiration  pour 
la  loiitc-puissaiice  divine,  les  savants  français  ne  restèrent 
pas,  sous  ce  dernier  rapport,  en  arrière  de  leurs  illustres 
modèles.  Ils  lireiil  de  la  science  Tauxiliairc  de  la  religion. 


'  Saint-Simon,  }Umoires  comp/m, 
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en  mêlant  h  leurs  méditations  sur  les  phénomènes  de  riini- 
vers  une  ferveur  religieuse  d^autantplus  respectable  qu’elle 
fuyait  en  quelque  sorte  la  lumière,  non  par  mauvaise  honte, 
mais  par  excès  d’humilité.  Ces  hommes,  dont  un  savant, 
bel  esprit,  qui  fut  le  confrère  de  plusieurs  d’entre  eux,  a 
écrit  la  vie  avec  un  choix  exquis  de  particularités  et  un  art 
admirable,  furent  dignes  de  l’estime  publique,  non  seule¬ 
ment  par  une  piété  douce  et  simple,  mais  par  une  charité 
qui  savait  Irouverdans  de  modestes  ressources  de  quoi  se¬ 
courir  les  nialbcureux. 

Les  écrivains  littéraires  du  dix-septième  siècle  sc  sont 
acquis,  en  général,  un  grand  renom  par  la  pureté  morale 
de  leurs  écrits  non  moins  que  par  leur  [trofonde  habileté 
dans  la  connaissance  des  formes  du  langage.  Leur  esprit 
était  même  plus  que  chaste,  il  était  religieux.  Néanmoins, 
si  on  les  compare  à  la  plupart  des  membres  de  l’Académie 
des  sciences  dont  la  vie  nous  est  connue,  on  distingue  dans 
ceux-ci  un  amour  des  choses  divines  qui  paraît  plus  intime 
parce  qu’il  est  plus  éclairé,  et  qui,  joignant  an  témoignage 
spontané  de  la  conscience  buniaine  l’expression  d’une  opi¬ 
nion  approfondie  cl  puisée  dans  les  entrailles  mêmes  de  la 
nature,  imprime  au  senliment  religieux  un  caractère  de 
force  et  de  grandeur  capable  d’ humilier  et  d’abattre  l’or¬ 
gueil  des  incrédules. 

L’économie  publique  doit  à  Colbert  des  améliorations 
d’une  grande  importance,  dont  plusieurs  sont  de  véritables 
créations.  11  débuta  dans  la  carrière  des  finances  par  la  vc- 
rihcatioii  des  operations  du  surintendant  Fouquel,  dont  il 
découvrit  et  prouva  les  concussions.  Après  avoir  donné  au 
roi,  dans  celte  circonstance,  la  mesure  de  la  supériorité  de 
son  esprit,  il  fui  appelé,  par  la  confiance  du  prince,  à  re¬ 
faire  l’œuvre  que  Sully  avait  accomplie  sous  Henri  IV  avec 
tant  d’habileté,  c’est-à-diré  h  réparer  les  profondes  attein¬ 
tes  portées  à  la  forlune  publique  durant  la  minorité  de 
Louis  XIV,  par  l’éternelle  cupidité  des  grands  et  l’ignorance 
ou  l’immoralilc  des  chefs  de  radministralion  des  finances. 
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Il  déjoua,  pour  arriver  à  ce  but,  les  manœuvres  des  Irai- 
taiits  ainsi  que  celles  des  courtisans  corrompus  qui  les  pro¬ 
tégeaient,  fit  pénétrer  la  lumière  tlans  les  détours  les  plus 
secrets  du  labyrinthe  des  finances,  et  ayant  soumis  leur 
gestion  a  des  principes  sages  et  invariables,  il  réduisit  Tad- 
ministralion  duTrésor  à  des  formes  si  simples,  qu’il  mit  le 
roi  à  portée  de  connaître  chaque  jour,  par  des  états  som¬ 
maires,  la  situation  réelle  des  finances  du  royaume. 

Colbert,  dès  son  entrée  dans  les  conseils  du  rot,  s’en¬ 
toura  de  collaborateurs  haitilcs;  contrôleur  général  des 
finances,  ministre  de  la  marine,  des  mamifactures  et  du 
commerce,  surintendant  des  liitimcnts,  il  mil  îi  profit  les 
traditions  éprouvées  de  l’administration  de  Sully,  cl  loin  de 
partager  les  préventions  de  cet  homme  d’Ktat  contre  les 
nianulaclurcs,  il  prodigua  au  commerce  français  tous  les 
encouragements  capables  de  rélcvcr  au  niveau  de  celui  des 
nations  les  plus  avancées  dans  celte  parlie  de  récoiioinie 
]>iiblique.  A  l’époque  où  Colbert  cnlrepril  scs  rcforiiics  fi¬ 
nancières,  les  lois  qui  régissaient  11  ndu strie  étaient  très 
imparfaites,  de  même  que  tes  théories  générales  des  scien¬ 
ces  politiques,  parce  qu’un  niyslère  sysicniatique  et  iinpé- 
iiélrable  enveloppait  toules  les  opéi’ationsdu  gouvernement, 
et  que  les  esprits  spéculatifs  iravaionl  pas  encore  porté 
leurs  invcstigalions  sur  les  matières  économiques. 

La  science  qui  s’occupe  de  ces  matières  n’élait  pas  formée  ; 
le  commerce  se  guidait  pourtant  d’après  des  principes  dont 
plusieurs  étaient  incontestables,  et  sc  sont  perpétués  jus- 
qu’ù  nous.  Il  réclamait  avec  force  conli'C  les  monopoles 
concédés  à  certains  particuliers  qui,  autorisés  par  leurs 
traités  à  vendre  seuls  telle  ou  telle  espèce  de  produits 
manufacturés,  y  mettaient  le  prix  qui  Icui  convenait,  et  fai¬ 
saient  la  loi,  sur  le  iilarclié,  au  commerce  cl  aux  consom¬ 
mateurs.  Les  corps  de  marchands  des  grandes  villes  préco¬ 
nisaient  à  l’eiivi  la  liberté  du  commerce  toutes  les  fois  que 
l'autorité  vculail  enlraver  celte  libel  lé  au  profit  de  quelque 
privilégié;  maïs  leur  propre  intérêt  les  aveuglait,  du  ino- 
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nient  qu'il  était  question  d’opposer  la  conciiiTcncc  étran¬ 
gère  h  la  pi‘odiiclron  iniligènc.  Rn  pareille  circonstance  ils 
ne  tenaient  nul  compte  de  i’iiilérét  des  consommateurs,  et 
SC  plaçaient  sous  la  protection  du  gonvernement  pour  faire 
proliiher  rentrée  des  prcniuits  étrangers,  capables  de  riva¬ 
liser  avec  ceux  qu’ils  (abriquaient  eux-mûmes. 

L’opinion  des  négociants  sur  les  rapports  des  droits  de 
douane  ou  de  l’impôl  avec  la  production  industrielle  du 
pays  était  parfaitement  juste.  Elle  tendait  à  établir  des  droits 
modérés  dans  rintérèt  même  du  fisc,  parce  que  plus  un 
impôt  qui  grève  l’industrie  ou  l’agriculture  est  exagéré, 

ê 

moins  il  attire  de  l’argent  dans  les  caisses  de  l’Etat.  L’as¬ 
siette  équitable  de  l’impôt  permet  au  producteur  de  venUro 
à  l»on  marché,  et  comme' le  lion  marclié  a  pour  effet  de 
stimuler  la  consommation,  celle-ci,  en  multipliant  les  pro¬ 
duits,  multiplie  les  droits  et  en  ri  cl  lit  le  trésor.  Malgré 
l’évidencede  ce  raisonnement,  rinlérêt  local, qui  prolitaitcii 
grande  partie  des  droits  de  douane  intérieure,,  avait  long¬ 
temps  prévalu  contre  les  (ïlaintcs  fondées  du  commerce. 

L’agricullure  sonffrail  plus  encore  que  i’iiiduslrie  de 
rexcès  des  charges  publiques.  Les  cultivateurs  qui  ne  pou¬ 
vaient  payer  le  montant  de  leurs  tailles,  ou  qui  tardaietit 
trop  à  s’acquitter,  y  étaient  contraints  par  la  vente  de  leur 
chétif  mobilier,  de  leurs  instruineiils  de  travail;  ils  étaient 
méine  emprisonnés  ;  ennn  les  mauvaises  mesures  de  l’ad¬ 
ministration,  aggravées  par  la  rîgiieiir  cruelle  des  poursiii- 
Ics,  jetèrent  les  coniribnabtes  de  la  campagne  dans  un  pro¬ 
fond  décunragemcul  ;  ils  ubandonnèrent  la  culture  de  leurs 
champs,  laissèrent  dépérir  leurs  bestiaux;  les  terres  dé- 
ponrMies  d’engrais  et  de  bras  devinrent  stériles,  et  l'État 
seinl)lail  menacé  d’une  ruine  prochaine,  lorsque  rentrée 
de  Colbert  aux  tinauces  vint  mettre  un  terme  à  ce  déluge 
de  maux. 

Après  avoir  introduit  une  sévère  économie  dans  tous  les 
services  publics,  et  réformé  les  otïices  inutiles,  surtout 
dans  les  régies  fmancières,  Colbert  parvint  à  réduire  sensi- 
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blemont  le  fardeau  des  tailles  qui  pesait  sur  le  peuple.  li 
entreprit  ensuite  avec  courage  la  liquidation  des  dettes 
dont  TEtat  était  obéré.  La  confusion  calculée  qui  régnait 
dans  l’administration  des  finances,  et  raudace  coupable  avec 
laquelle  les  traitants  pressuraient  les  contribuables,  et 
Iroinpaicnt  le  trésor,  détermina  Colbert  h  livrer  les  conçus^ 
sionnaircs  à  une  chambre  de  Justice ,  malgré  les  inconvé¬ 


nients  attachés  jt  cette  institution.  Pendant  que  la  chambre 
travaillait  à  faire  rentrer  dans  les  caisses  publiques  les 
sonunes  dont  elles  avaient  été  frustrées  par  des  inoveiis  illé¬ 
gitimes,  le  ministre  s’occupait  défaire  restituer  au  roi  ceux 
lies  domaines  de  la  couronne  qui  avaient  été  usurpés,  ou 
dont  l’aliénation  cachait  quelque  fraude,  nuisible  aux  inté¬ 
rêts  du  trésor;  il  prenait  on  môme  temps  des  mesures  pour 
assurer  la  perception  des  revenus,  par  un  régime  pins  sé¬ 
vère  à  regard  des  complablcs  et  plus  doux  à  l’égard  du 
public. 

L’allégement  apporte  aux  impôts  dont  ragricullurc  était 
surchargée  ne  rendit  pas  aux  cultivateurs  raisance  qu’ils 
avaient  droit  d’espérer,  parce  que  les  résultats  uliles  que 
produisit  celte  mesure  furent  annulés  en  partie  par  une 
législation  vicieuse  sur  le  commerce  des  giains.  Colbert, 
tlaiis  celte  circonslauce ,  montra  moins  d’indéi»eiidancc 
d’esprit  que  Sully;  il  subit  rinfluence  d’un  ancien  préjugé 
qui  s’était  toujours  déclaré  contre  remmagasinage  ou  la 
réserve  des  grains.  Ce  préjugé,  qui  régnait  dans  les  parle¬ 
ments  non  moins  que  dans  les  conseils  de  la  coiiroime, 
nuisait  à  la  liberté  du  commerce  de  cette  denrée,  en  ôtant 
aux  négociants  le  droit  de  s’en  approvisionner  pour  la  re¬ 
vendre.  L’interdiction  des  exportations  occasionna  une 
baisse  croissante  dans  les  prix,  et  réduisit  les  fermiers,  aussi 
bien  que  les  propriétaires,  à  une  géne  qui  les  obligea  de 
restreindre  leurs  consommations  en  toutes  choses.  L’indus¬ 


trie  manufacturière  et  le  commerce  éprouvèrent,  et  durent 
éprouver  par  le  ralenlissemcnl  progressif  de  la  demande 
du  marché,  le  contre-coup  de  ce  qu’il  y  avait  d’absolu  et 
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d’cxagcTC  dans  le  régime  protiibilil'  adopté  par  Colbert. 

Kn  effet,  ce  régime,  qui  peut  être  justifié,  qui  meme  est 
indispensable  en  temps  de  disette,  doit  finir  avec  celic-ci; 
dès  (|iic  l’abondance  renaît,  il  convient  de  pcimellre  cl 
d’encourager  la  sortie  des  grains.  Mais,  s’il  importe  dans  ce 
cas  aux  producteurs  que  te  gouvernement  s’enqn'esse  de 
favoriser  ragriculturc  par  rexporlatioiiou  le  libre  échange 
de  ses  produits,  il  n’est  pas  moins  utile  aux  consommateurs 
que  radmiiiislralion  appelle  et  favorise  la  concurrence 
étrangère  sur  les  marchés  nationaux,  sitôt  que  les  prix  des 
grains  indigènes  tendent  à  dépasser  le  cours  moyen,  parce 
que  si  le  pouvoir  en  usait  aulremciil,  il  établirait  aux  dépens 
du  public  une  prime  en  faveur  de  la  production  agricole  cl 
du  commerce. 

La  révision  du  cadastre  permit  à  Colbert  d’asseoir  l’ im¬ 
pôt  sur  des  bases  h  la  fois  plus  larges  et  plus  justes.  Tous 
les  biens  anoblis  depuis  iCOO  furcnl  soumis  à  la  taxe  com¬ 
mune.  L’administration  obligea  les  propriétaires,  dont  la 
noblesse  pouvait  être  contestée,  à  produire  leurs  litres  qui 
ne  furent  admis  que  sur  des  preuves  irrécusables;  d’un 
auti  c  côté,  alin  île  prolcgcr  autant  qu’il  était  en  lui  les  cul¬ 
tivateurs  contre  la  dureté  des  agents  du  fisc,  Colbert  fit 
publier  im  édit  qui  défendait  de  saisir  pour  contributions  le 
lit  de  l’artisan  ou  du  journalier,  ses  vêtements,  son  pain, 
ses  outils,  enlin  les  bœufs  et  les  chevaux  servant  au  la- 
boni*. 

S’il  est  vrai  que  ce  ministre  nuisit  à  l’agri culture  par  les 
entraves  qu’il  apporta  an  commerce  des  grains,  il  n’est  pas 
exact  de  prélemlrc  qu’il  ait  négligé  de  ilonner  à  cette  partie 
S!  féconde  et  si  utile  de  riniliislric  nationale  les  développer 
ment  s  qu’elle  i>üiivait  recevoir,  par  suite  dTiiic  pré¬ 
vention  analogue  à  celle  qui  détourna  Sully  de  favoriser 
l’étabiisscmenl  des  manufactures;  il  commit,  nous  ne  l’a¬ 
vons  pas  dissimulé,  des  erreurs  qui  influèrent  d’une  ma¬ 
nière  lâcheuse  sur  la  prospérité  de  l’agriculture  ;  mais 
celte  prospérité,  quoiqu’elle  n’ait  pas  clé  aussi  éten- 
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lue  qu’elle  aurai!  pu  l’ûlre,  ii’cn  fut  pas  moins  soii  ou 


( 


vrage 


Ou  a  justenieut  reproché  à  Colbert  de  n’avoir  pas  sufli- 
samment  usé  du  crédit,  c’est-à-dire  des  emprunts,  pour 
faire  face  aux  dépenses  extraordinaires.  11  craignait  que 
Louis  XIV  n’abusàt  de  cet  expédient  dangereux;  mais  celle 
raison  n’était  pas  concluante.  Le  crétlit  étant  rauxitiaire  de 
t 'impôt  dans  les  temps  de  guerre,  il  aurait  du  l’employer, 
ainsi  que  Louvois  le  lui  conseillait,  pour  diminuer  le  far¬ 
deau  des  coulribuahles  dans  un  siècle  si  belliqueux,  et 
('elle  détermination  raurait  dispensé  <le  recourir  à  des  me¬ 
sures  financières  indignes  de  lui  et  des  belles  années  de 
son  administration. 

C’est  dans  le  perfection nement  du  commerce  et  de  la 

navigation  qnc  Colbert  tit  lu’iller  les  rares  qualités  d’un 

* 

grand  homme  d’Ktat.  Le  commerce  cxléi  ieiu’  de  la  France 
était  presque  mil,  ou  dominé  par  des  compagnies  priviléglc^es 
qui  en  paralysaient  l’essor  dans  les  colonies  où  elles  rési¬ 
daient,  soit  en  vonSant  obtenir  les  produits  naturels  de  celles- 
ci  à  un  prix  moins  élevé  que  celui  qui  était  oiïert  aux  pro¬ 
ducteurs  par  des  étrangers,  soit  en  aflichant  la  prétention  de 
vendre  aux  colons  les  denrées  d’Europe  à  un  prix  [dus  liant 
que  celui  qui  leur  était  (Icmaiidc  par  b^s  négociants  hol¬ 
landais  et  anglais.  D’un  antre  côté.  Je  frèt  de  nos  navires 
était  pins  cher  que  celui  des  navires  de  ces  deux  nalioiis, 
(jui  tenaient,  pour  ainsi  dire,  dans  leurs  mains  le  principal 
commerce  du  globe.  Colbert,  qui  méditait  le  projet  de 
fonder  la  grandeur  maritime  de  la  France  en  môme  Icmps 
(}ue  la  prospérité  de  son  commerce,  avait  compris  combien 
il  importait  an  succès  de  scs  desseins  qnc  la  na^igalion  cl 
le  commerce  fussent  menés  de  front  cl  encouragés  par  une 
égale  protection.  Il  savait  que  la  marine  marchande  ne  pou¬ 
vait  être  créée  que  par  le  commerce,  et  que  les  forces  na¬ 
vales  d’un  grand  Étal  ne  pouvaient  se  mainlenir  cl  s’ac¬ 
croître  que  par  des  moyens  de  recrutement  tirés  de  la 
navigation  entretetme  pai’  un  commerce  riche  et  en  posses- 


P 

{ 


LIVRE  QUATRIEME  {)G39-I78C>). 

sioîi  d'envoyer  au  loin  de  iionibrcuscs  cargaisons  de  mar¬ 
chandises, 

Golhcrl  prescrivit  la  réparation  du  petit  nombre  de  vais¬ 
seaux  qui  pourrissaient  dans  nos  ports;  il  en  lit  construire 
de  nouveaux,  et  dès  qu’il  put  mettre  en  mer  une  escadre, 
il  la  dirigea  vers  les  côtes  de  Barbarie  pour  y  rc[>rimer  les 
pirateries  continuelles  des  lîarl)arcs{|ucs  qui  troublaient 
notre  commerce  dans  la  Blédilcrranée.  Celle  expédition  ne 
remplit  pas  tout  à  l'ait  son  but,  qui  était  de  contenir  les  l'ur- 
bans  par  un  établissement  militaire  Irançais  dans  leur 
propre  pays,  mais  l'Europe  sut  au  moins  que  la  France 
était  devenue  une  puissance  marilime.  Colbert,  ayant  ré¬ 
solu  de  former  à  tout  prix  des  niatelols,  lit  accorder  dos 
primes  parle  roi  aux  négociants  qui  construiraient  des  na¬ 
vires  propres  au  transport  des  marcliandises,  et  chaque 
prime  devait  être  proportionnée  à  la  capacité  du  bâtiment; 
en  oulre,  dans  le  dessein  de  fournir  au  comincrec  les 
moyens  de  pousser  avccaclivilé  les  constructions  navales,  il 
encouragea,  par  des  gralilicalions,  loiil  liàliincnt  fran(;ais 
«pli,  monté  par  un  éipiipage  français,  se  livrerait  de  pre- 
féreiicc  au  trafic  dans  la  mer  Baltique,  et  en  reviendrait 
chargé  de  bois  et  de  matières  propres  à  la  couslniclion 
des  vaisseaux . 

Un  conseil  du  commerce,  composé  de  iiégociaiils  élus 
dans  tous  les  ports  de  mer  cl  dans  toutes  les  villes  commer¬ 
çantes  du  royaume,  fut  crée  îi  Paris  pour  éclairer  le  gou¬ 
vernement  sur  les  causes  capables  d’iiilluer  d’une  manière 
favoralilc  ou  défavorable  sur  l'étal  des  inanulaclures  cl  du 
commerce. 

Ue  bail  des  droits  de  douane  étant  près  d’expirer,  Col¬ 
bert  jugea  le  moment  opportun  pour  revoir  le  tarif  des  en¬ 
trées  et  des  sorties  du  royaume.  Convaincu  que  la  prospé¬ 
rité  du  commerce  extérieur  dépend  de  la  combinaison  des 
droits  de  sortie  avec  la  facilité  des  exportations,  cl  que  l'ac- 
tivilc  du  travail  national  ne  peut  être  soutenue  que  par 
des  droits  d’cntrcc  capables  d'égaliser  sur  le  marche  inté- 
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rieur  les  profluils  de  rindnslrie  indigène  avec  ceux  de 
l'industrie  étrangère,  il  réduisit  ou  nioditia  les  anciens 
droits  de  manière  à  remplir  ce  double  but.  I/édit  de  sep¬ 
tembre  1664,  qui  pose  les  ])ases  du  nouveau  tarif,  sup¬ 
prime  un  grand  nomltrc  de  droits  dont  la  diversité  et  la 


confusion  en  iiilcrdisnicnt  la  connaissance  aux  régnicoles 
aussi  bien  qu'aux  étrangers,  et  mettaient  leurs  facteurs, 
correspondants  et  voituriers,  à  la  discrétion  des  commis 
des  rermiers,  lesquels  étaient  souvent  d'une  probité  sus¬ 
pecte.  Cette  réforme  fut  un  grand  bienfait;  mais,  dans 
l’application,  récbelle  des  nouveaux  droits  excita  de  justes 
réclamations,  parce  que  ta  lîxalion  de  la  taxe  n'était  pas 
en  rapport,  à  l’égard  de  certaines  denrées,  avec  leur  va¬ 
leur  réelle.  [)ans  un  travail  aussi  importanlctaussi  niiiiii- 
tieux,  il  était  presque  impüssil)lc  d’éviter  les  erreurs,  et 
le  mérite  de  Fédil  ne  saurait  en  éprouver  une  allciiitc 


réelle. 


La  réforme  du  tarif  fut  accompagnée  de  i’aulorisalion 
d'entreposer  des  marchandises  pour  les  réexporter,  sans 
paj  er  de  droits.  L’entrepôt  étant  un  des  ressorts  les  plus 
utiles  du  commerce  ,  celte  mesure  fut  accueillie  avec  une 
vive  reconnaissance  par  les  négociants.  Colbert  était  parti¬ 
san,  comme  Sully,  des  adjudications  publiques;  il  lit  usage 
de  cette  méthode,  afin  d'éviter  l'intrigue,  les  pots  de 
vin,  les  pensions,  abus  inhérents  alors  aux  traites  degré 
h  gré,  et  qui,  ayant  pour  efl'et  de  diminuer  les  recettes  du 
trésor,  sont  aussi  préjudiciables  au  souverain  qu'au  peuple. 
Ce  mode  de  concession  avait  d'ailleurs  l'avantage  d’affran¬ 
chir  l’Élal  de  la  dépendance  on  les  compagnies  permanentes 

■ 

affeclaicnl  de  le  tenir. 

Tous  les  actes  de  radminislralion  de  Colbert  témoignent, 
aussi  bien  que  celui  dont  nous  venons  de  parler,  de  sa 
haute  probité.  Le  régime  protecteur  sous  lequel  il  plaça 
l'industrie  française,  cl  auquel  les  Italiens  ont  donné  le 
nom  de  colbertisme^  fut  basé  d’abord  sur  des  probilïilions 
tempérées;  mais  ces  prohibitions  fuient  aggravées  depuis, 
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ainsi  que  le  prouve  le  tarif  de  1667,  Colbert  crut  que  la 
France  pouvait  se  suffire  à  ellc-môine.  G  elait  une  illusion; 
mais  cette  illusion  était  patriotique.  Elle  fut  combattue, 
dès  son  origine,  par  des  considérations  d*unc  remarquable 
justesse  et  dignes  de  la  hauteur  de  vue  des  grands  écono¬ 
mistes  du  dix-huitième  siècle.  En  effet  l’abbé  de  Choîsy, 
dans  ses  Mémoires  \  dit  avec  raison  que  Colbert  sem¬ 
blait  avoir  oublié  que  le  Créateur  n’a  place  les  dilfc- 
rents  biens  de  la  terre  dans  les  diverses  contrées  dont 
elle  se  compose  qu’atin  de  lier  entre  les  hommes  une  so¬ 
ciété  commune,  et  de  les  obliger,  pour  leur  propre  bien- 
être,  de  se  communiquer  réciproquement  les  trésors  ré¬ 
pandus  dans  chaque  pays. 

Cette  noble  et  judicieuse  pensée,  atlribncc  depuis  à  Tiir- 
got,  avait  déjà  cours  au  dix-scpticme  siècle,  comme  on 
vient  de  le  voir,  et  prouve,  ainsi  que  tant  d’autres  exemples, 
que  la  science  en  toutes  choses  collige  plutôt  qu’elle  ne  crée 
les  principes  fondamentaux  qui  la  constituent.  Quoique 
Colbert  fût  prohibitif,  il  ne  l’était  pas  sans  discernement, 
L’iiomme  qui,  en  rendant  compte  au  roi  de  l’état  des  li- 
nances,  érigeait  pour  ainsi  dire  en  axiome  d’économie  po¬ 
litique  la  nécessité  de  réduire  les  droits  à  la  sortie  sur  les 
denrées  et  les  produits  des  manufactures  du  royaume,  de 
diminuer  aux  entrées  les  droits  de  tout  ce  qui  sert  aux  fa¬ 
briques,  et  de  repousser  par  l’élévation  des  droits  les  pro¬ 
duits  des  manufactures  étrangères,  n’était  pas  un  adversaire 
systématique  du  libre  échange.  Les  deux  premières  parties 
de  cette  doctrine  sont  inattaquables.  Quant  à  la  dernière, 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  fut  formulée  sous  f  influence 
des  idées  politiques  qui  avaient  présidé  au  tarif  du 
18  avril  1667;  car,  si  l’on  considère  la  modération  qui 
forme  le  caractère  du  tarif  de  1664  dans  ses  rapports 
avec  les  produits  étrangers,  on  demeure  convaincu  qu’au 
fond  l’opinion  du  ministre  était  favorable  à  une  prohibition 


'  Choisy,  Mémoires,  liv.  II, 
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tempérée,  c'esl-ti-dire  en  accord  avec  riiitérét  l}icn  cn- 
tciuln  de  rincUistrie  nationale. 

Quoi  quil  en  soit,  Colbert,  préoccupé  du  désir  de  porter 
l’industrie  française  au  plus  Iiaul  degré  de  perfection,  afin 
de  irioinpiier  de  la  concurrence  étrangère  non  seulement 
sur  le  marché  national,  mais  dans  tous  les  pays  où  les  pro- 
diiils  français  pourraient  être  reçus,  tU  venir  du  dehors  les 
ouvriers  les  plus  habiles  en  tout  genre,  et  soumit  l’indus¬ 
trie  à  une  discipline  dont  la  sévérité  ne  fut,  à  vrai  dire, 
qu’une  intolérable  tyrannie.  Eii  effet,  les  fabricaiils  qui 
inetlaienl  dans  le  commerce  des  produits  d’une  (jualité  in¬ 
férieure  à  celle  qu’ils  devaiciil  avoir  étaient  punissables 
d’une  forte  amende,  et  Ton  contisquait  ces  produits  ai)rôs 
les  avoir  attachés,  ainsi  que  le  nom  du  inanufacturicr,  au 
poleau  avec  un  carcan.  En  cas  de  récidive,  le  fabricant 
était  frappé  de  Ijlàme  ;  et  s’il  retoinliail  une  troisième  fois 
on  contravention,  il  était  lui-môme  attaché  au  poleau.  Ces 
rigueurs  étaient  d'autant  plus  condamnables  qu’elles  al¬ 
laient  contre  leur  propi’e  liui:  car,  loin  de  servir  à  perfec¬ 
tionner  riiidiislric  française,  clics  devaient  avoir  pour  effet 
tl’en  écarter  les  bras  cl  les  capitaux  par  iiii  profond  seiili- 
ment  de  crainte. 


Du  reste,  Colbert  s’efforça  de  relever  le  commerce  cl  la 
condition  du  négociant  dans  l’opinion  publique:  un  édit 
d’août  t6G9  déclara  le  commerce  maritime  compatible 
avec  la  noblesse,  et  permit  à  tout  gentilhomme  de  s’j  inté¬ 
resser  directement  ou  indirectement,  sans  déroger.  Des 
inspecteurs  furent  envoyés  dans  les  provinces  maniifaclu- 
ricres  pour  y  diriger  nu  besoin  la  fabrication  et  pour  com¬ 
muniquer  aux  chefs  d’intluslrie  les  procédés  les  plus  nou¬ 
veaux  employés  par  les  fabricants  étrangers.  Colbert  traça 
aux  consuls  et  aux  ambassadeuis ,  dans  des  instructions 
pleines  de  prudence  et  de  fermeté,  la  marche  qu’ils  au¬ 
raient  à  tenir  pour  défendre  les  droits  et  les  intérêts  des 
négociants  français  à  l’élrangcr.  Eidin,  ce  grand  adminis¬ 
trateur  dota  la  France  de  nouvel  les  voies  de  cominunica- 
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lion,  cloiivril  au  commerce,  aiii?i  qu’à  l’Etal,  une  source 
fécontlc  (le  richesses  par  rélablisscmenl  tlu  canal  de  Lan¬ 
guedoc,  qui  opéra  la  jonction  des  deux  mers. 

Nous  n’avons  pu  donner  ici  qu’une  faible  esquisse  des 
travaux  de  Colbert,  parce  que  nous  nous  sommes  borné  à 
les  envisager  uniquement  dans  leurs  rapports  avec  l’olqet 
du  plan  de  cet  ouvrage.  Il  accomplit  de  grandes  choses  en  sa- 
clianlunir  àiin  esprit  juste  et  liardi  un  courage  incl>ranlable, 
courage  sans  Icquelles  conceptions  les  plus  hautes  périssent 
dans  leur  germe.  11  fut  haï  des  grands  dont  il  réprima  les 
passions  égoïstes  et  cupides,  U  ne  craignit  pas  de  faire  en¬ 
tendre  à  son  souverain  des  vérités  dont  la  franchise  était 
reliaussée  par  un  noble  et  ardent  patriotisme.  Entin,  après 
avoir  illustré  son  pays  cl  son  siècle  par  des  institutions  cl 
des  travaux  qui  ont  immortalisé  sa  mémoire,  il  mourut 
dans  la  disgrâce  du  prince  et  méconnu  par  ses  contem¬ 
porains  ^ . 

Le  défaut  d’institutions  politiques  et  de  pouvoir  investi 
parla  loi  du  droit  de  disculer  l’assielte  de  l’impôt,  et  de 
contrôler  la  nécessité  et  l’emploi  des  dépenses  publiques, 
a  mis  ])endant  des  siècles  la  fortune  de  la  France  à  la  merci 
d’un  surintendant  ou  d’un  contrôleur  général  des  finances, 
et,  suivant  que  l’homme  qui  administrait  les  revenus  du 
pays  était  hal>ilc  ou  peu  expérimenté,  probe  ou  d’une  mo¬ 
ralité  suspecte ,  le  bien-être  général  augmentait  ou  dimi¬ 
nuait,  sans  autre  cause  que  les  qualités  personnelles  d’un 
seul  homme.  L’œuvre  d’un  ministre  intègre  et  éclairé  dé¬ 
pendait,  après  sa  mort,  non  seulement  du  caractère  plus 
ou  moins  faible  du  souverain,  mais  des  circonstances  les 
plus  frivoles  et  les  plus  imprévues.  Dans  de  telles  conjonc¬ 
tures,  les  influences  de  cour  avaient  d’autant  plus  de  poids 
qu’elles  étaient  plus  méprisables,  et  les  traitants,  dont  Viii- 
térel  était  d’entourer  de  lénèlu’cs  la  maiiutcntion  des 


'  Forbotinais,  Recherches  ei  considérations  sur  les  Jinauces,  années  ICCI  cl 
suivimlfs^  Glémciil,  11  moire  de  ta  vit  tl  de  r administration  de  Colbert. 
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nuances,  afin  de  mieux  dérober  leurs  manœuvres  illicites 
ou  coupables  îi  la  censure  de  radmiiiistration,  n’avaient 
d’autre  but,  dans  les  intrigues  ourdies  pour  préparer  le 
choix  du  nouveau  ministre,  que  de  gagner  ces  influences 
par  l’appâl  de  For,  tout  puissant  sur  elles. 

Apres  Colbert,  comme  après  Sully,  le  régime  des  expé¬ 
dients  fui  remis  en  pratique,  cl  ce  régime  prévalut  dans  les 
affaires  avec  d’autant  plus  de  force  que  les  guei  res  coiiti- 
iiiicllcs  de  Louis  XIV,  ses  profusions  et  scs  revers,  avaient 
obligé  le  sage  Colbert  liii-mcmc  à  s’écarter  des  voies  régu¬ 
lières  où  il  n’avait  cessé  de  marcher  jusqu’alors.  Ses  suc¬ 
cesseurs,  et  surtout  Poiîtcbar train  etChamiltard,  débordés 
par  des  besoins  toujours  croissants,  mirent  en  oubli  toute 
prudence,  et  s’abandonnèrent  au  cours  des  événcinciils 
comme  des  hommes  incapables  de  lutter  contre  les  diffi¬ 
cultés  de  la  situation  financière  de  la  France,  et  de  tes  tran¬ 
cher  au  besoin  pour  les  résoudre. 

Pendant  que  les  principaux  gardiens  de  la  fortune  pu¬ 
blique  se  traînaient  dans  les  voies  dangereuses  où  s’étaient 
tant  de  fois  engloutis  les  revenus  de  P  Etat,  deux  hommes 
courageux  autant  qu’uliles,  attristés  du  désordre  qui  ré¬ 
gnait  dans  l’administration  des  linaiices,  et  des  vices  pro¬ 
fonds  de  cette  administration,  conçurent  presque  en  même 
temps  le  projet  île  la  reconstituer  sur  de  nouvelles  bases, 
en  réformant  le  système  de  l’impôl  et  en  posant  d’une  main 
hardie  cl  sûre  plusieurs  des  principes  fondamentaux  de 
Péconomic  politique. 

Vauhan,  dont  le  nom  est  le  symbole  de  la  vertu,  du  pa¬ 
triotisme,  et  dont  les  travaux  militaires  contribuèrent  si 
pinssammenl  à  la  défense  et  ù  la  gloire  de  la  France,  fut  le 
premier  qui  dénonça  avec  énergie,  dans  un  écrit  intitulé 
/a  Dîme  royale,  les  abus  qui  rongeaient  la  fortune  pu¬ 
blique  *.  n  décrivit,  sans  exagération  comme  sans  faildesse, 
la  misère  où  les  classes  laborieuses  étaient  plongées,  ainsi 


'  Vauban,  Vrojet  (/'«ne  dîme  l'oya/e,  édition  de  Gtiillaumiii. 
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que  la  "ônc  éprouvée  par  celles  que  raisaiice  ou  la  richesse  ; 

plaçait  à  la  télé  tle  la  société;  cl  pour  remédier  h  ces 

maux,  il  proposa  de  supprimer  toutes  les  taxes  comprises  ; 

sous  la  dénomination  de  (ailles,  à.'' aides,  de  douanes  jn'o- 

vinciales,  et  de  les  remplacer  par  une  contrihutioii  imique  ’  i 

d’un  dixiéme. 

Cet  impôt  devait  être  perçu  en  nature  sur  le  revenu  de  ‘ 

É.  \ 

toutes  les  terres,  et  en  argent  sur  le  produit  de  tous  les 

I 

autres  biens,  tels  que  maisons,  usines,  rentes  sur  particu¬ 
liers  ou  sur  rÉlat,  gages,  pensions,  traitements,  salaires, 
profits  d’offices  et  profits  industriels.  L’auteur  exprimait  le 
vmii  que  le  nouvel  impôt  fût  réparti  dans  une  proportion 
égale  entre  tous  les  citoyens, 

La  mesure  que  l’on  vient  d’indiquer,  et  qui  est  la  pensée 
dominante  de  la  Dîme  royale^  était  accompagnée  de  me¬ 
sures  accessoires  ayant  pour  objet,  d’organiser  la  levée 
et  la  perception  de  l’impôt  de  la  manière  la  plus  écono¬ 
mique  et  la  moins  susceptible  de  froissements  et  de  vexa¬ 
tions  pour  les  contribuables 

La  dîme  royale  était  une  conception  vicieuse  en  ce  qu’elle 
atteignaît  le  revenu  brut  de  la  terre  et  non  le  produit  net,  le 

è 

seul  qui  soit  imposable;  mais  ce  vice  était  aussi  celui  de  la  ; 

taille,  cl  dans  le  système  de  Vauban,  il  était  en  quelque  ; 

sorte  compensé  par  l’abolition  de  celte  foule  de  taxes  qui 
étaient  le  prétexte  de  tant  d’exactions,  de  tant  d’absurdes  ' 

rigueurs  de  la  part  des  agents  du  fisc.  ’ 

lUi  reste,  l’impôt  projeté  eût  été  d’une  perception  facile. 

L’Etat  aurait  pu  faffermer  comme  il  affcrmail  les  autres 
impôts,  et  celte  méthode,  suivie  par  le  clergé  pour  la  levée 
de  la  dîme  ecclésiastique,  n’aurait  soulevé  aucune  criliquc  ; 

ni  causé  aucun  inconvénient.  Ce  qu’on  ne  saurait  trop  louer 
dans  l’ouvrage  de  Vauban,  ce  sont  les  maximes  générales 
qu’il  a  proclamées  sur  rétablissement  des  charges  publi¬ 
ques,  maximes  qui  forment  aujourd’lmi  les  prolégomènes 
des  syslèmcs  financiers  les  plus  avancés  des  premières  na¬ 
tions  du  globe.  ! 
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Le  second  écrivain  qui  attaqua  de  front,  comme  Vauban, 
la  mauvaise  orf^anlsatiou  des  finances  du  rovaiiiiic,  fut 

^  c.  7 

Boisguilbert,  lieutenant  général  du  bailliage  de  Uouen.  En 
recliercbant,  dans  h  Détail  de  la  France  les  causes  de  la 
misère  publique,  il  fit  justice  du  préjugé  qui  [ilaçalt  la  ri¬ 
chesse  dans  l'argent,  et  il  établit  que  la  source  de  ccllc-ci 


résidait  dans  les  seuls  biens  consommables.  11  s'éleva  contre 
l’excès  des  tributs,  leur  mauvaise  assiette  et  finégalité  de 
leur  répartition,  qui  entravent  la  production  de  ces  biens 
et  en  général  de  toutes  les  valeurs  susceptibles  d’ccbangc. 
t^ntîn,  après  avoir  battu  en  brèche  le  régime  financier  des 
Pontcharlrain  et  des  Cbamillard,  qui  était  une  dégénératioii 
de  celui  de  (lolJiert,  il  proposa  de  réformer  la  laille  et  de  la 
rendre  générale,  de  supprimer  les  aides  et  les  douanes  in¬ 
térieures,  d’autoriser  la  liberté  du  commerce  des  grains 
tant  au  deliors  qu’au  dedans,  d’abolir  les  douanes  exlé- 
ricurcs  en  conservani  seulement  des  droits  d’entrée  modé¬ 
rés,  et  de  s’abstenir  de  toute  affaire  extraordinaire,  c’est- 
à-dire  des  expédients  financiers  créés  par  les  traitants, 
ressource  plus  ruineuse  pour  le  peuple  qu’utile  au  trésor. 

Les  vœux  exprimés  par  Vauban  et  Boisguilbert  n’claicnt 


pas  fondés  siii'  de  vaincs  théories,  mais  sur  une  étude  ap¬ 
profondie  des  faits  et  des  actes  de  radminislratioii.  Toute¬ 
fois,  non  seulement  ils  ne  furent  pas  réalisés,  mais  ils 
furent  méprisés  comme  ne  reposant  que  sur  des  idées 
chimériques,  et  ceux  qui  les  avaient  formés,  malgré  leur 
bonne  foi  et  leur  dévouement  au  prince,  n’obtinrent  pour 
prix  de  leurs  Iravaux  que  la  disgrâce  ou  l’exil. 

La  mort  de  Louis  XIV,  dont  le  règne  fut  en  quelque  sorte 
rincarnalioii  de  l’autorité  absolue,  opéra  dans  les  esprits 
une  véritable  révolution.  La  philosophie  el  la  critique  ac¬ 
quirent  sur  le  dix-liuiüèine  siècle  un  ascendant  qui  eut 
pour  effet  de  soumettre  toutes  les  instilutions  sociales  au 
contrôle  de  la  raison.  On  scruta  l’origine  des  pouvoirs  pu- 
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blics;  le  voile  qui  couvrait  les  mystères  de  la  religion  fut 
soulevé  d’une  main  liardie.  La  science  coiisuUa  plus  la  na¬ 
ture  que  les  anciens,  et  la  philosophie  des  mots  fil  place  à 
la  philosophie  des  choses, 

Fonlenclle,  disciple  de  Descartes,  fut  dans  le  monde  sa¬ 
vant  le  premier  apôtre  de  celle  grande  rénovalion,  à  la¬ 
quelle  il  avait  préludé  lors  du  débat  lillcraire  qui  marqua 
la  fin  du  dix-septième  siècle,  et  où  il  prit  parti  pour  les 
modernes  contre  les  anciens.  [JHisioire  des  Orac/es,  qui 
lui  ouvrit  les  portes  de  l’Académie  des  inscriptions,  témoigne 
de  eel  esprit  d’investigation  et  d’indépendance  qui  fut  dès 
lors  le  tlauibeau  de  la  critique. 

Voltaire,  conieinporain  de  la  fin  du  siècle  de  Louis  XIV, 
de  ce  siècle  tout  littéraire,  car  l’esprit  plnlosophiqiie  ne  se 
montrait  alors  que  dans  les  travaux  derAcadémie  des  scien¬ 
ces,  Vollalre,  dis-je,  paraissait  alarmé  du  sort  de  la  belle 
lîlléralure,  par  la  prédilection  du  sentiment  public  en  fa¬ 
veur  de  la  pliilosophie.  Sou  imagination  et  son  goût  sem¬ 
blaient  le  convier  à  se  reporter  en  arrière,  tandis  que  la  force 
et  riiulépendance  de  son  esprit  le  poussaient  en  avant 
comme  récrivain  le  plus  capable  de  populariser  les  tendan¬ 
ces  nouvelles.  Voltaire  obéit  au  double  Instinct  de  son  gé¬ 
nie;  il  accrut  le  trésor  littéraire  du  passé,  dont  il  fut  le 
principal  héritier,  de  ricliesses  nouvelles,  et  il  Intronisa, 
pour  ainsi  dire,  la  philosophie  clans  le  domaine  des  sciences 
morales  cl  politiques. 

La  tolérance  n’eut  point  cî’apôlrc  plus  ardent  et  plus  clo¬ 
quent.  Kniienii  de  l’oppression,  il  Fat  laqua  dans  le  servage 
qui  siihsislait  encore,  et  dans  les  lois  criminelles  dont  la 
barbarie  semblait  se  jouer  de  la  vie  des  boimnes,  Enllammc 
de  l’amour  de  l’iiiimanilé,  il  employa  toutes  les  forces  de 
son  esprit  et  d’une  volonté  opiniâtre  à  rchahililcr  la  mé¬ 
moire  des  victimes  du  fanatisme  religieux  ou  des  erreurs 
judiciaires.  Enfin  ,sa  raison  invincible,  quand  elle  était 
exemple  de  passions ,  fil  une  guerre  implacable  à  tous  les 
abus  et  à  tous  les  préjugés,  fi  lut,  suivant  l’horoscope  de 
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rufi  de  ses  professeurs,  frappé  de  la  hardiesse  précoce  de 
scs  idées  el  de  riiidépcndancc  de  scs  opinions,  ie  coryphée 
du  déisme  en  France;  et  cetlc  mission  accomplie  dans  un 
siècle  où  rimpiété  complait  de  si  iioinl)reux  sectateurs,  au¬ 
rait  tourné  Üi  sa  gloire,  en  dépit  de  la  timide  orthodoxie  qui 
avait  inspiré  Tauteur  de  la  prédiction,  s'il  n’cùt  méconnu 
les  bienfaits  du  christianisme  et  caloinnié  avec  acliarneineiit 
une  religion  qui  a  détruit  Tcsclavage  et  prêché  la  fraternilé 
entre  les  hommes  dans  toutes  les  contrées  où  elle  a  pé¬ 
nétré. 

Voltaire  su1>it  l'influence  pernicieuse  de  la  régence,  el  la 
propagea  sans  retenue  par  plusieurs  de  scs  écrits,  d’on 
s’exhale  je  ne  sais  quel  souffle  infect  qui  trahit  rimpureté 
de  cette  épotpic  dégradée.  Sceptique  dans  un  siècle  ami  du 
paradoxe,  il  ne  craignit  pas  d’ébranler  les  croyances  mora¬ 
les  les  plus  respectées  el  les  plus  universelles  pour  discré¬ 
diter  une  doctrine  {l’optimisme),  qui  sans  doute  n’est  pas 
inattaquable,  mais  qui  est  utile  à  la  société,  puisqu’elle  ho¬ 
nore  la  Providence  et  console  l’homme. 

L’auteur  de  Candide  a  prouvé  combien  l’abus  de  rcsprit. 
peut  être  dangereux  et  coupable  lorsqu’il  n’csl  contenu  par 
aucun  frein.  L’art  a  scs  privilèges  sans  doute,  mais  ils  doi¬ 
vent  fléchir  devant  les  droits  de  la  morale,  et  ce  n’est  pas 
impunément  que  ces  droits  sont  violés  môme  par  le  génie, 
L’hisloîre  a  consacré  dans  ses  annales  des  renommées  lit¬ 
téraires  qui  furent  aussi  chastes  que  lirillantes,  el  scs  louan¬ 
ges  ont  assuré  la  gloire  la  plus  pure  aux  écrivains  qui  en 
avaient  été  l’objet.  Dans  des  conjoiicfurcs  heureusement  pins 
rares,  elle  est  intervenne  comme  un  vengeur  pour  briser 
une  plume  téméraire  ou  immorale,  et  l’arrêt  (pii  en  a  con¬ 
damne  les  égarements  a  imprime  au  nom  de  l’écrivain 
même  chargé  de  gloire  une  autre  sorte  d’iinmorlalilé,  celle 
de  la  honte.  Ce  lot,  môle  de  gloire  et  de  lioidc,  fut  celui  de 
Voltaire. 

Le  premier  ouvrage  de  Montesquieu,  malgré  sa  forme 
épistolaire,  révéla  dans  cet  écrivain  une  souplesse  d’esprit 


*. 


'287 


LIVRE  QUATRIÈME  (4 639-1789). 


OÙ  l’élévalion  de  la  pensée  s’unit  à  la  finesse  des  aperçus, 
et  Téncrgic  de  l’expression  à  une  élégance  qiielquclois 
altiquc.  Les  Lettres  'persanes  furent  célèbres,  dès  leur  ap- 
parilion,  parce  qu’elles  répondirent  avec  un  merveilleux  à 
propos,  aux  idées  qui  fernieutaient  dans  le  plus  grand 
nombre  des  esprits.  La  piquante  variété  du  style  de  l’auteur 
instruit  ou  amuse,  et  ce  dernier,  après  avoir  décrit,  avec 
une  admirable  brièveté,  les  transformations  primitives  de 
la  société,  dans  l’épisode  exquis  des  Troglodytes,  passe  sans 
effort  à  des  peintures  moins  graves,  mais  où  le  cœur  et 
l’esprit  sont  tour  à  tour  intéressés  avec  un  art  qui  sait  allier 
tes  contrastes  les  plus  frappants  et  les  plus  liarmonieux.  II 
fut  déiste  comme  Voltaire,  mais  avec  un  sentiment  plus 
vrai  de  la  destinée  immortelle  de  l’ànie  humaine,  et  s’il 
traita  les  dogmes  du  christianisme  avec  une  légèreté  dont 


il  faut  accuser  sa  jeunesse  et  l’esprit  de  son  temps ,  il  res¬ 
pecta,  il  chérit  sa  morale. 

Les  notions  générales  de  droit  public,  dont  il  déposa  le 
germe  dans  les  Lettres  persanes,  furent,  pour  ainsi  diie, 
les  premiers  linéaments  de  son  grand  ouvrage  :  de  l’.Ë's- 
prit  des  Lois,  Personne,  avant  lui,  n’avait  montré,  dans 
une  ordonnance  aussi  vaste,  et  sous  des  aspects  aussi  lumi- 
lieux  et  aussi  complets,  les  diverses  formes  dos  gouverne¬ 
ments,  la  nature  et  le  principe  de  chacun  d’eux,  leurs 
avantages  ou  leurs  inconvéniens,  T  histoire  des  législations 
anciennes  et  modernes,  en  un  mol  le  magniliquc  ciisemhle 
de  l’économie  publique  des  nations.  Ce  tableau  brillant  où 
l’induction  historique  de  l’écrivain  est  presque  toujours 
juste  et  instructive,  alors  même  qu’elle  n’est  que  conjectu¬ 
rale,  influa  profondément  sur  l’opinion  du  dix-huitième 
siècle,  et  devint  le  guide  des  hommes  d’État  eu  Europe. 

lin  écrivain  né  pour  passionner  et  remuer  les  hommes 
par  l’énergie  ou  le  charme  de  ses  senliments,  et  par  la  ma¬ 
gie  de  son  style,  Jean-Jacques  Rousseau,  pauvre,  soufTraul, 


et  prévenu  contre  la  société  par  l’inégalité  extrême  qui  sé¬ 
parait  le  riche  dq  pauvre,  le  faible  du  puissant ,  attaqua 
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Tordre  social  jusque  dans  scs  rondements.  Il  se  fil  le  cham¬ 
pion  de  l’ignorance  pour  épurer  la  morale,  dont  il  allribiia 
la  corriiplion  aux  sciences  et  aux  arts,  et  il  se  déclara  Ven- 
nemi  de  la  société  civile  pour  préconiser  Télat  de  nature 
qu’il  supposait  seul  capable  de  rendre  la  condition  des  hoin- 
ines  plus  heureuse  et  plus  tran(}uille,  en  la  rendant  moins 
inégale. 

Ce  double  paradoxe,  qui  inspira  à  Uousseaii  une  censure 
aussi  partiale  qiTainérc  de  toutes  les  sociclés  policées,  luL 
plutôt  le  fruit  d'une  gageure  philosophique,  ou  d’une  bi¬ 
zarre  singularité  d’esprit,  que  Texpression  d’une  convicUoii 
réelle  et  sincère.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  ne  saurait  nier  que 
Uous.seau  ne  fut  profondément  irrite  des  abus  de  Tordre 
social,  et  que  ses  critiques  ne  se  soient  attaquées  souvent 
tics  maux  sérieux  quî  attendent  encore  im  remède.  Tes 
études  morales  que  renferment  les  tliscours  qu’il  a  consa¬ 
crés  à  la  discussion  de  ces  problèmes,  plus  dignes  d’un  es¬ 
prit  aveiiliircux  que  d’un  sage,  le  conduisirent  ?i  Tcxécu- 
lioii  d’un  ouvrage  célèbre,  où  il  a  essayé  de  dépasser  JIoii- 
lestpiieu,  en  s’élançant  du  monde  réel  dans  la  région  des 
hypollièses  et  des  abstractions. 

Il  rcmotitc,  en  clîet,  dans  ce  livre,  à  la  source  des  lois 
positives,  et  ne  cesse  de  poursuivre  scs  iuvesligalions  que 
lorsipTil  croit  avoir  reconnu  une  première  convention  ex¬ 
presse  ou  tacite  formant  le  lien  de  toutes  les  sociétés.  Ce 
point  de  vue  purement  hypolbétiqne  repose  les  esprits  spé¬ 
culatifs  plus  qu’il  lie  les  satisfait,  car  loin  que  ce  qui  est 
appelé  par  Iloiisseau  Contrat  social  existe  dans  les  sociétés 
primilives,  on  iTen  aperçoit  pas  la  plus  légère  (race;  les 
peuples  qui  constitueiil  ces  sociétés  peuvent  avoir  Tinstinct 
de  ce  pacte  ;  mais  il  iv’a  été  clairement  compris  que  chez 
les  nations  modernes ,  cl  il  n’a  reçu  la  fornie  cl  In  sanction 
d’im  véritable  contrat  politique  que  parmi  quelques-unes 
des  plus  civilisées. 

Konsseau  a  énoncé  des  vues  neuves  cl  justes  dans  la 
partie  de  son  livre  où  il  cherche  à  étaldir  que  la  sou  v  cia  i- 
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Tîclé  ne  peut  résider  que  dans  le  peuple.  11  distingue  avec 
un  sens  pro tond  le  corps  poÜliquc  ou  national  faisant  acte 
de  souveraineté  d\avec  l’Élal,  se  soumettant  aux  lois  qu’il 
a  lui-môine  portées,  et  le  citoyen,  membre  du  corps  sou¬ 
verain,  d’avec  le  sujet.  Enfin  il  trace  une  ligne  de  démar¬ 
cation  ou  plutôt  une  barrière  infranchissable  entre  l’aulo- 
rité  souveraine  à  laquelle  11  confie  la  mission  exclusive  de 
décréter  les  lois,  et  le  gouvernement  qui  n’en  est  que 
rcxécuteur.  11  considère  les  magistrats  investis  du  droit 
de  gouverner,  et  désignés  sous  le  nom  de  rois  ou  sous 
toute  autre  dénomination,  comme  des  délégués  du  peuple 
souverain,  exerçant  en  son  nom  te  pouvoir  qu’il  leur  a  re¬ 
mis,  et  qu’il  peut  limiter,  modifier  et  reprendre  quand  il 
lui  plaît. 

Il  divise  les  gouvernements  en  démocratique,  aristocra¬ 
tique  cl  nionarchique.  La  démocratie,  dans  la  rigueur  de 
l’acception,  lui  paraît  impraticable,  excepté  pour  un  État 
très  petit  où  le  peuple  soit  facile  è  rassembler,  et  où  chaque 
citoyen  puisse  aiséuient  comiailre  tous  les  au  1res.  Dans 
celle  supposition  môme,  te  gouvernement  populaire  est 
sujet  à  tant  d’agitation  et  de  désordre,  que  son  assielle 
semble  toujours  incer laine.  L’aristocratie  élective  est,  se¬ 
lon  Rousseau,  le  meilleur  des  gouvernements.  Quant  à 
la  forme  monarchique ,  il  l’adopte  comme  pouvant  être 

I 

propre  aux  grands  Etals  ;  mais,  comme  elle  laisse  subsister 
trop  de  distance  entre  le  monarque  et  le  peuple,  il  pense 
que  celte  distance  doit  être  remplie  par  des  corps  ou  des 
magistrats  intermédiaires  capables  de  relier  le  peuple  au 
chef  du  gouvernement. 

Du  reste,  dans  toutes  les  formes  politiques  qu'un  État 
puisse  revêtir,  l’auteur  considère  la  souveraineté  du  peuple 
comme  inaliénable  et  indivisible.  Il  distingue  entre  le  ()ou- 
voir  el  la  volonté  générale  :  le  pouvoir  peut  se  transmettre, 
mais  non  la  volonté.  Il  suit  de  là,  dans  la  petisée  de  Rous¬ 
seau,  que  la  souveraineté  ne  peut  être  représentée,  par  la 
même  raison  qu’elle  ne  peut  être  aliénée,  et  qu’une  loi 
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n’est  obligatoire  qu'aiitanl  qu’elle  u  été  ralillée  par  le 
peuple.  Les  députés  de  celui-ci,  dans  les  asseinblces  de  la 
iialioii,  ne  sont  que  des  commissaires;  ils  ne  peuvent  rien 
conclure  déliniti veinent. 

La  raison  et  rcxpérience  ont  corrigé  ce  que  ces  doc¬ 
trines  rent'crinenl  de  trop  absolu  ou  d'erroné.  Le  peuple 
est  resté  dépositaire  de  la  souveraineté  en  puissance,  mais 
non  de  la  souveraineté  effective.  H  a  delegué  celle-ci  à  des 
représentants,  soit  pour  coiislitiier  un  gouvernement  des¬ 
tiné  à  régir  la  nation,  soit  pour  voter  des  lois,  et  il  a  con¬ 
sidéré  comme  obligatoires  pour  lui  les  actes  de  ces  repré¬ 
sentants.  Housseau,  malgré  ses  erreurs,  n’en  est  pas  moins 
le  véritable  auteur  de  réinancipation  politique  des  peuples. 
Non  seulement  il  les  a  affranchis  du  joug  d’un  pouvoir 
usurpateur,  mais  il  leur  a  révélé  leur  souveraineté  supi'émc 
el  leur  propre  grandeur. 

L’iiuiuanité,  la  famille  et  l’éducation  sont  redevables  à 
Rousseau  d’un  bienfait  qui  forme,  sans  contredit,  son  lüre 
de  gloire  le  [>lus  éminent  el  le  pins  pur.  Il  défendit  dans 
Éinile^  avec  une  éloquente  sensibilité,  les  droits  de  l’on- 
fance  livrée  à  des  soins  mercenaires,  et  réveilla  dans  le 
cœur  des  mères  les  sentiments  naïfs  el  sublimes  que  la  na¬ 
ture  y  a  déposés  pour  la  conservation  du  genre  Immain. 
Rousseau  ne  fut  pas  seulement  un  apôtre  ardent  de  l'Iui- 
manité,  il  fut  un  écrivain  religieux.  Non  content  d’avoir 
protégé  les  jours  de  l’Iiomme  au  berceau,  il  s’efforça  de  le 
consoler  dans  l’ûge  mùr  par  la  perspeclive  des  récompenses 
inlinies  (jne  la  religion  promet  au  juste  au-delà  du  tom¬ 
beau,  el  son  éloquence,  en  parlant  de  la  Divinité,  s’élève 
jusqu’à  celle  des  prophètes. 

L’impulsion  féconde  et  réformatrice  imprimée  à  la  pen¬ 
sée  par  Voltaire,  Montesquieu  et  Rousseau,  ses  représen- 
.laiils  les  plus  éminents,  fut  continuée  par  les  eiicyclopé- 
disles.  Diderot  et  d’Alcmberl ,  placés  à  leur  tête  par  le 
talent  et  par  un  esprit  pliilosophiquc  qui  ne  fut  pas  tou¬ 
jours  assez  contenu,  eut  reprirent  le  vaste  projet  d’écrire 
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riiistoirc  (le  rüriginc  et  des  progrès  des  connaissances  h«- 
inaines.  La  nouveauté  des  aperçus  et  la  hardiesse  de  lacri- 
li(|uc  soulevèrent  contre  eux  et  leurs  coilahoraleurs  la 
défiance  du  gouverneiiienl,  du  parlement  et  du  clergé.  Ces 
trois  pouvoirs»  gardiens  des  traditions  du  passé,  fondées 
sur  le  principe  de  Taulorité»  ne  virent  pas  sans  elfroi  agi¬ 
ter»  coniinc  des  proldèmes,  des  questions  sociates  résolues 
par  eux,  en  vue  de  raffcrinissement  de  l’ordie  religieux  et 
poiiliijue  ancien,  plutôt  que  dans  un  but  purement  pliilo- 
soplilque.  La  crainte  les  conduisit  à  entraver  rexéculion 
d’un  ouvrage  qu’ils  jugeaient  contraii  e  h  la  durée  et  à  la 
propagation  de  leurs  doctrines;  ils  n’épargnèrent  ni  per¬ 
sécutions  ni  poursuites  contre  les  encyclopédistes;  mais 
ceux-ci,  sontcniis  par  une  conviction  forte  et  par  le 
ci'édil  de  quelques  personnages  considérables,  amis  des 
lettres  et  de  la  vérité,  réussiront,  après  des  vicissitudes  di¬ 
verses,  à  terniincr  des  travaux  qui ,  sans  être  irrépru- 
chables,  répandirent  une  vive  cl  utile  clarté  sur  des  ma¬ 
tières  entourées  eu  grande  partie  jusque-là  d’une  sorte  de 
inyslère,  cl  mises  désormais  à  la  portée  de  toutes  les  intei- 
ligciices. 

Les  philosophes,  représentés  dans  roenvre  de  rEncyclo- 
pédie  par  Diderot  et  d’Aleinhert,  s’annoucèreut  d'ahord 
comme  les  enuemis  des  fausses  doctrines  et  des  ahus, 
et  ils  formèrent  nue  sorte  de  croisade  pour  les  cuinhuttre. 
Tant  qu’ils  se  reu fermèrent  dans  ce  rôle,  ils  furent  avoués 
ou  secondés  par  les  trois  grands  écrivains  qui,  les  premiers, 
leur  avaient  fravé  le  chemin  avec  tant  d’éclat;  mais  ils  ne 
tardèrent  pas  à  trop  présumer  d’eux-méines  ;  aveuglés  |>ar 
l’orgueil  qiu  abuse  quelquefois  les  esprits  absolus  ou  syslé- 
matbiues,  ils  foruièidU  une  secte,  un  parti  qui  devint  ex- 
ciusir  et  iiiloléraid  ,  après  avoir  préconisé  le  doute  cl  la 
tolérance  ;  ils  remplacèrent  la  superstition  par  une  incré¬ 
dulité  füiuitique,  Irunsforinèreiit  fhonnne  en  être  purement 
matériel,  et  forcés,  pour  ne  pas  démentir  leur  sysièine,  de 
nier  l’exisleuce  de  toute  spiritualité,  ils  tirent  de  la  sensa- 
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lion  le  principe  et  la  lin  îles  opérations  île  riiUellîgonce. 

Celte  iloclrine  eut  et  tlevai  lavoir  pour  effet  de  poiler  une 
perturbation  profonde  dans  l'ordre  moral.  IJuclos  et  Vau- 
venargues,  qui  en  avaient  éliidié  et  retracé  les  lois,  res¬ 
tèrent  lutèles  à  récolc  de  Voltaire,  de  Montesquieu  et  de 
Kûusscau.  Je  me  trompe  :  Voltaire,  moins  ferme  qu'eux 
dans  ses  principes,  suivit  le  torrent  de  la  idiilosophie  sen- 
sualisle,  et  rinconstance  de  son  esprit  le  jeta  dans  des  con¬ 
tradictions  déplorables,  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à 
ternir  sa  gloire  littéraire.  Duclos,  sans  subir  le  joug  de  la 
secte,  n'osa  point  s’en  séparer,  et  le  contact  qu’il  cul  avec 
elle  répandit  sur  scs  romans  un  rcllet  licencieux,  qui  n'é- 
tait,  du  reste,  que  trop  en  accord  avec  l’esprit  de  la  société. 
Vauvenargnes  seul  resta  pin’  au  milieu  des  débordements 
de  la  philosopbic.  L’élévation  et  la  chaleur  de  son  àme 
rajeunirent,  pour  ainsi  dire,  la  morale,  et  ses  J/azmie.v 
entourèrent  soji  nom  d’un  respect  et  triin  éclat  lillé- 
raire  qui  l’ont  fait  [daccr  côté  du  nom  illustre  de  Fé¬ 
nelon. 

La  corruption  de  la  pliilosopbie  fut  un  incident  d’autant 
plus  remarquable  dans  riiistoire  morale  du  dix-liuitièmc 
siècle,  que  scs  principaux  artisans,  Diderot,  d’IIolbacli  et 
Helvétius,  étaient  des  hommes  capables  de  vertu,  quoique 
deslrucleiirs  de  toute  morale.  Voltaire,  qui,  par  son  pen- 
cbant  efiVéne  à  la  raillerie,  avait,  le  premier  entre  les  pbi- 
lo.sopbes,  décrédité  non  seulement  les  choses  les  plusdigiies 
de  resi>ect,  mais  le  respect  liii-mènie,ii’éfait  plus,  dans  la 
pensée  de  l’école  sceptique,  que  le  représentant  d’un  ordre 
d’idées  suranné,  qu’une  idole  tombée.  11  s'était  arrêté  sur 
tes  limites  du  déisme,  tandis  que  plusieurs  de  scs  disciples, 
après  avoir  franchi  les  bornes  immuables  de  la  niorale, 
étaient  venus  s’abîmer  dans  le  gouflïc  de  rathéisme.  H 
exhala  plus  irunc  fois  son  indignation  contre  leurs  cou¬ 
pables  écarts;  il  écrivait  à  quelques  amis  restés  lidèles  aux 
saines  maximes  de  la  philosophie  et  au  culte  de  sa  renom¬ 
mée,  qu’il  ne  fall<ail  pas  relÀchcr  les  liens  de  la  société,  ni 
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briser  les  chaînes  de  la  vertu.  Mais  combien  de  fols  n’a- 
vail-il  pas  transgressé  lui-même  ce  sage  prcceplc! 

La  bonhomie  de  Diderot  paraissait  fai  redouter  de  sa  sincé¬ 
rité  dans  les  déclamations  vétiénientes  échappées  à  sa  fougue 
contre  les  prêtres  et  les  rois  et  dans  scs  cyniques  tableaux. 
Aussi  la  postérité,  en  répudiant  quelques-uns  de  ses  écrits, 
a-l-clle  rendu  justice  au  philosophe,  quand  il  est  de  sens 
rassis,  et  surtout  à  la  verve  rapide  et  brillante  de  récri- 
vain.  I/hommc  qui  a  poussé  Tabus  de  l’esprit  jusqu’aux 
dernières  limites  du  désordre,  cl  pour  ainsi  dire  jusqu’au 
délire,  c’est  Lameltric.  Cet  écrivain,  dénué  de  lalent,  et  que 
Vo I lai re  appelle  îm  î’iTc,  prétend  que  l’iiommc 

ircxisle  que  dans  les  organes;  il  copie  ou  plutôt  il  tra¬ 
vestit  eu  termes  plats  la  l)elle  poésie  de  Lucrèce,  eu  niant 
comme  lui  la  Divinité  ;  et  loin  défaire  de  la  vertu  un  prin¬ 
cipe  de  bonheur,  ainsi  que  son  illustre  modèle,  il  corrompt 
syslémaliquemcul  toute  morale;  il  veut  détruire  toute 
conscience,  et  il  a  l’audace  d’écrire  ces  infâmes  paroles  : 
qu’il  n’y  a  pas  de  remords,  et  que  l’homme  doit  se  livrer 
au  vice  et  au  crime,  si  le  vice  et  le  crime  le  rendent 
licureux  *. 

La  philosophie  du  dix-huitième  siècle  était  partagée 
entre  les  anciennes  doclriues,  appuyées  sur  la  religion, 
et  les  théories  du  malérialisme.  Coud  illac  fut  le  Ibn- 
daleur  d’une  école  intermédiaire,  qui,  dans  la  prédo¬ 
minance  des  sens,  montrait  la  nécessité  du  principe  in- 
tcllcclucl,  existant  par  lui -même  et  indépendamment 
des  sens,  à  la  dilTérciice  de  Diderot  et  de  ses  prosélytes, 
qui  ne  voyaient  dans  ce  principe  que  la  fermciilatioii 
de  la  malière  et  le  jeu  des  organes.  La  cause  du  déisme  et 
de  la  spiritualité  de  l’homme  conserva,  au  surplus,  desdé- 
lenscurs  dans  le  sein  iiièine  de  la  philosophie  jusqu’à  la 
chute  de  l’ancien  ordre  social,  et  Housseau  eut  la  gloire 
d’en  être  le  représentant  le  plus  courageux  cl  le  plus  élo- 
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qucnf.  Il  fui  même  plus  spirilualislequcCondiHac.  Celui-ci 
semble  n’êlre  touché  que  de  la  génération  de  la  pensée, 
au  lieu  que  Rousseau  distingue  dans  rorganisnie  humain 
la  raison  et  le  scnlimcnt,  c’est-à-dire  les  phénomènes  de  la 
pensée  et  les  faits  de  conscience 

La  philosopliie  ne  se  borna  point  à  examiner,  axee  une 
entière  indépendance ,  l’origine  des  connaissances  hu¬ 
maines  et  de  toutes  les  inslitulions  sociales;  certains  écri¬ 
vains,  aigris  cl  humiliés  de  rinégalité  des  conditions  dans 
la  société  civile,  osèrent  s’atlaquer  aux  bases  de  celle  so¬ 
ciété,  dont  les  principales  assises  sont  fondées  sur  la  pro¬ 
priété.  Rousseau  i>oussa  un  cri  sauvage  contre  celle-ci,  et 
proclama  que  la  seule  théorie  rationnelle,  pour  ramener  la 
concorde  et  la  paix  parmi  les  hommes,  élait  de  considérer 
les  fruits  de  la  terre  comme  appartenant  à  tons,  et  la  Icrrc 
comme  n’etant  à  personne  Celle  espèce  de  communisme 
universel,  dont  le  [thilosoplie  genevois,  après  d’autres  rê¬ 
veurs,  avait  jeté  la  semence  dans  le  monde  de  la  pensée 
plutôt  que  dans  le  monde  réel,  devint  un  thème  d’après  le¬ 
quel  deux  écrivains,  qui  iic  sont  guère  connus  que  des 
penseurs,  essayèrent  de  forimilcr  un  nouvel  ordre  social 
fondé  sur  rahnégalion  de  soi  et  sur  l’intérêt  unique  cl 
exclusif  de  familles  sociétaires  calquées  sur  le  modèle  de 
la  famille  ordinaire 

Ces  idées,  qui  ne  furent  remarquées  d’abord  que  comme 
des  saillies  capricieuses  d’une  imaginai  ion  romanesque, 
lestèrent  ensevelies  dans  l’oubli  jusqu’au  moment  où  une 
assemblée  formidable,  ayaiilconçu  le  projctde  refaire  l’œuvre 
de  l’assemblée  constiluanlc,  jugea  nécessaire  d’interroger 
les  systèmes  de  réforme  sociale  les  plus  liardis,  pour  en 
tirer  des  matériaux  propres  à  l’exécution  d’une  entreprise 
qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu’à  supprimer  les  instincts  les 


'  Condîllae,  Traité  des  sensations,  et  ses  autres  ouvrages  Diélaphysiquea. 

*  Discours  sur  l'oi  iyhie  de  l’inéyalUéf  etc.,  2*  [lartie, 

*  Morelly,  Corfe  de  ta  nature.  Malily,  Tronc  de  la  léyistathn. 
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plus  vivaces  de  la  nature  humaine,  en  vue  d’une  periectiou 
chiiii6ri(|ue. 

A  côté  des  novateurs  qui  avaient  abordé  cette  tîlche  pleine 
de  périls,  on  vit  s’élever  des  financiers  et  des  publicistes 
qui,  loin  de  vouloir  proscrire  les  institutions  fondamentales 
du  gouvernement  établi,  essayèrent  de  fortifier  son  action 
en  lui  offrant  de  nouveaux  instruments  de  prospérité  et  de 
grandeur.  Un  Écossais,  à  qui  la  nature  avait  départi  des 
facultés  puissantes  pour  le  calcul  et  inspiré  le  désir  d’nc^ 
quérir  tout  ii  la  fois  de  la  fortune  et  de  la  célébrité,  Law, 
attiré  en  France,  au  commencement  de  radminislration  du 
régent,  par  l’espoir  de  réparer  les  finances  épuisées  de  ce 
royaume,  y  introduisit  le  crédit,  l’institution  des  banques, 
institution  qui,  chez  les  peuples  commerçants,  vient  en  aide 
au  numéraire,  en  donnant  au  papier  la  valeur  et  l’efficacité 
de  l’argent  considéré  comme  moyen  d’échange.  Law,  ayant 
pris  pour  point  de  départ  de  son  système  un  principe  ei  - 
roné,  i\  savoir  que  l’abondance  du  numéraire  est  la  cause 

à 

de  la  prospérité  des  Etats  et  que  l’on  peut  accroître  cette 
abondance  à  volonté,  exagéra  la  puissance  du  crédit  pour 
en  multiplier  les  ressources,  et  détruisit  l’ctfet  de  celles-ci 
par  l’exagération  môme  de  son  procédé. 

Il  se  fit  illusion  sur  la  nature  de  la  richesse,  laquelle 
consiste  uniquement  dans  les  produits  résultant  de  l’acti- 
vité  du  travail  et  dans  leur  consommation  assurée  par  la 
facilité  des  échanges.  Le  numéraire  est  le  principal  ressort 
de  ces  derniers,  et  c’est  en  ce  sens  qu’il  contribue  h  la  for¬ 
mation  des  richesses;  mais  il  est  évident  qu’il  ne  les  cons¬ 
titue  pas,  puisque  sa  valeur  comme  monnaie  est  purement 
conventionnelle,  et  qu’il  ne  fait  partie  de  la  classe  des  ri¬ 
chesses  que  par  sa  valeur  intrinsèque.  Toutefois,  il  afflue 
là  où  la  production  abonde,  là  où  les  demandes  du  consom¬ 
mateur  sont  en  rapport  avec  ccllc-cî,  et  il  arrive  un  ino- 

m 

ment  où,  ne  pouvant  suffire  aux  besoins  de  la  circulation, 
il  est  suppléé  par  le  papier,  auquel  le  commerce  est  toujours 
tenté  de  donner  la  préférence,  parce  que  cette  s^irtc  de 
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monnaie  est  d'un  usage  plus  facile,  plus  prompt  et  moins 
coûleux  f|ue  le  numéraire. 

Law,  autorisé  par  le  régent  à  se  concerter  avec  le  conseil 
des  finances  pour  réaliser  en  France  ses  vues  sur  le  crédit, 
offrit  d’clablir  une  banque  générale  qui  aurait  embrassé 
dans  ses  opérations  le  crédit  privé  et  public;  mais  le  con¬ 
seil,  peu  familiarisé,  ainsi  que  la  ualion,  avec  les  théories 
relatives  à  rorgaiiisatioii  du  crédit  et  effrayé  des  vastes 
Ijroportions  du  projet  conçu  par  le  financier  écossais,  re¬ 
poussa  les  propositions  de  ce  dernier,  qui  réduisit  sa  de¬ 
mande  à  rétablissement  d’une  banque  privée.  Celle  banque 
réussit  cl  eut  pour  cficl  de  diminuer  rusurc  en  fondant  le 
crédit  sur  des  bases  régulières. 

Ce  succès  rendit  Law  populaire  et  lui  attira  toute  la  con¬ 
fiance  du  régent.  11  ]  cviiit  des  lors  à  sa  première  pensée, 
qui  était  de  réunir  dans  une  banque  générale  l’escompte 
des  effets  du  commerce  et  la  perception  de  tous  les  l'cvcnus 
publics.  Les  moyens  d’exéculîon  de  son  système  consistaient 
dans  deux  sortes  de  ressources  :  dans  rémission  d’un  pa- 
picr-inoiinaie  pour  les  grands  paycincnls  et  dans  une  ré¬ 
serve  d’espèces  métalliques  pour  lespetils.  Law  coniiaissail 
les  lois  du  crédit  cl  les  avait  babilcmenl  exposées  dans  un 
de  ses  écrits  justcmcnl  célèbres;  mais  il  les  transgressa,  en 
imillipliant  outre  mesure  les  émissions  de  la  banque  dont 
il  était  le  foudaleiir.  Il  oublia  que  le  crédit  doit  avoir  pour 
l)ase  des  valeurs  certaines,  c’est-à-dire  appuyées  sur  un 
capital  propre  à  en  garantir  le  remboursement;  que  lu  so¬ 
lidité  de  CCS  vaicurs  doit  être  acceptée  par  la  contiancc,  et 
que  la  force  est  impuissante  pour  les  soutenir.  C’est  pour 
avoir  mccoiinii  ces  vérités  qu’il  vit  s’écrouler  son  ouvrage 
cl  qu’il  précipita  la  France  dans  une  catastrophe  financière 
sans  cxcinplc  L 


’  Law,  Considérations  sur  le  numéraire  et  le  commerce,  et  Duto(,  lîé- 
flexions  politiques  sur  les  finances  et  te  commerce,  colicctiun  Guillaumin.  Voir 
aussi  la  Notice  de  M.  Thiers  sur  le  syslcme  de  Law. 
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La  ruine  du  système  de  Law  rendit  <i  ra^riciiUiire  la 
prépondérance  qu’elle  avait  perdue  depuisSiilly.  On  imputa 
au  crédit  les  fautes  de  raveiituricr  de  génie,  qui  en  avait  si 
étrangement  abusé,  et  cette  réaction  lit  éclore  un  nouveau 
système,  dont  la  science  fut  redevable  aux  économisies  cl 
principalement  au  docteur  Quesnay,  leur  chef.  Le  système 
agricole  ou  des  économistes  assigna  pour  but  à  ractivité 
Iminaine  rassujettissement  et  l’appropriation  de  la  matière. 
Celte  tendance  conduisit  les  sectateurs  de  Ouesnay,  connus 
sous  rappellalion  de  physiocrates ,  à  faire  de  la  substance 
matérielle  le  fond  cl  le  caractère  de  la  richesse,  et  à  mesu¬ 
rer  l’utilité  et  la  valeur  du  travail  par  laqiianlilé  de  matière 
brute  dont  le  producteur  parvenait  à  se  saisir.  Oc  là  raxiome 
qui  atiribuait  exclusivement  à  l’agriciillnre  le  i)ouvoir  de 
pi'oduirc  la  richesse,  car  il  était  réservé  à  clic  seule,  disait- 
on,  de  la  faire  sortir  de  la  terre  et  d’en  obtenir  plus  que 
les  travailleurs  n’en  pciivcnl  consommer,  à  titre  de  subsis¬ 
tance  ou  de  salaire,  pendant  la  durée  de  leur  tâche.  Les 
pliysiocrales  considéraient  tes  industries  qui  mettent  en 
œuvre  les  matières  premières  fournies  par  ragricullvirc 
comme  tniproduclives,  par  cela  qu’elles  ne  faisaient  que 
Iransldrmcr  ou  déplacer  ces  inalières.  Dans  ce  système,  le 
pi'oduit  brut  était  loule  la  richesse.  Le  [U’opriétaire  ou  l’a- 
griciiUcur,  après  avoir  prélevé  les  frais  de  produclion  de  sa 
récolte,  recueillait  rcxcédanl  de  la  valeur  de  celle-ci,  et  cet 
excédant,  qui  n’clait  autre  que  la  renie  territoriale,  prit  le 
nom  dcpWu^7  net  dans  l’idiome  des  économistes. 

Le  point  tic  vue  économitjuc  de  la  doctrine  de  Quesnay 
pèche  par  défaut  iL étendue  et  de  précision.  Le  cercle  de  la 
richesse  n’esl  pas  circonscrit  dans  la  seule  valeur  des  ma¬ 
tières  premières;  toute  modiiication  subie  par  celles-ci  et 
ajoutant  à  leur  utilité  originaire,  ou,  pour  mieux  dire,  à 
leur  valeur  échangeable,  fuit  parlie  de  la  richesse  qu’elles 
constituent  et  l’accroît  à  mesure  que  les  transformations  se 
multiplient,  pour  faire  passer  le  produit  brut  ainsi  façonné 
dans  le  domaine  des  éclianges  on  des  objets  consommables. 
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Toulcfois,  si  les  pliysi  ocrai  es  n’ont  pas  assigné  à  la  main- 
d’œuvre  la  pari  qui  lui  appartient  dans  la  tormation  de  la 
riclicsse,  ils  n’en  ont  pas  moins  détermine  avec  une  rare 
sagacité  les  trois  instruments  principaux  delà  production  : 
la  terre,  les  capitaux  et  le  travail.  C’est  à  eux  que  le  com¬ 
merce  doit  les  premières  clartés  qui  dessillèrent  les  yeux 
des  publicistes  et  des  négociants  sur  le  système  mercantile, 
autrement  dit  la  l>alancc  du  commerce,  lequel  formait  une 
<ies  premières  lois  du  droit  commercial  dans  le  monde 
civilisé.  Ce  système  reposant  sur  le  principe  que  les  échan¬ 
ges  qui  ne  sc  soldent  pas  par  un  appoint  en  especes  n’a¬ 
joutent  rien  h  la  masse  des  richesses,  les  économistes  ré¬ 
tablirent  la  définition  véri taille  de  la  richesse  en  pi  ouvant 
que  celle-ci  ne  consiste  point  en  valeurs  non  consommables, 
telles  que  l’or  et  f  argent,  mais  en  biens  consommables  re¬ 
produits  par  le  travail  continu  delà  soeîclé. 

Quoique  l’école  physiocraliquc  considérAl  les  nations 
commerçantes  comme  subordonnées  aux  pays  agricoles, 
en  ce  sens  que  ceux-ci  pouvaient  maîtriser  seuls  la  produc¬ 
tion  industrielle  dans  ses  différentes  formes,  étant  déposi¬ 
taires  des  matières  brutes  et  des  subsistances,  elle  ne  laissa 


point  de  réclamer  en  faveur  du  commerce  ta  liberté  du 
travail  et  des  échanges,  repoussa  l’intervcution  du  gouver¬ 
nement  dans  les  opérations  de  l’industrie,  et  voulut  que 
l’aclivilé  industrielle  fiil  aliandonnée  à  ellc-rnème,  sans 
aucune  restriction  capalile  de  gêner  le  mouvement  des  iiii- 
porlations  et  des  exportations.  La  doctrine  de  l’école  se 
résumait,  en  dérinitivc,  dans  ces  mots  :  Laissez  faire ^ 
hissez  passer.  Cet  adage,  qui  fut  le  signal  d’im[)or tantes 
reformes  dans  la  science  économiques,  telles  que  l’aboi i- 
tion  des  monopoles  industriels,  des  privilèges  des  corps  de 
métier  et  des  restrictions  qui  entravaient  le  développenienl 
du  travail  et  du  commerce,  cet  adage,  disons-nous,  devait 
engendrer  tic  notre  temps  une  concurrence  effrénée,  qui  a 
fait  descendre  le  travail  à  un  rabais  meurtrier,  en  opposant 
des  machines  fouvricr  qui  ne  possède  que  ses  bras,  et  la 
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loi  ratalc  de  la  concurrence  aux  cruelles  sollicilalions  de  la 
laim  qui  assaillent  les  travailleurs. 

Les  jihysiocralcs  furent  les  éclaireurs  cl  en  quelque  sorte 
les  pionniers  de  l’économie  politique  moderne.  Leur  chef 
acquit  un  grand  ascendant  sur  ses  disciples  et  sur  ses  con¬ 
temporains,  parce  qu’il  sut  rallaciier  sa  doctrine  à  des  vues 
générales  de  philosophie  qui  embrassent  réconomie  sociale 
tout  entière.  Ces  vues  ne  sont  pas  neuves,  mais  elles  déter¬ 
minent  avec  tant  de  précision  la  nuance  qui  unit  le  juste 
h  l’utile  et  le  devoir  au  droit,  elles  contiennent  des  cnsci- 
gnemenlssi  nécessaires  aux  peuples  et  aux  gouverncmenls, 
qu’elles  préparent  le  lecteur  par  tiiie  morale  forte,  sans 

m 

cire  onlrée,  à  une  élude  qui  n’a  d’aulre  but  que  l’in¬ 
térêt,  que  la  richesse,  et  le  tiennent  en  garde  contre  les 
passions  qui  naissent  de  la  préoccupation  de  l’un  et  de 
l’aiilre  *. 


Les  doctrines  des  économistes  pénétrèrent  dans  les  con¬ 
seils  du  gouvernemeni  avec  l’appui  de  Tiirgot,  l’iin  d’eux, 
et  leur  représcnlaiil  le  plus  éiiiiiieul  après  Quesnay.  L’ex¬ 
périence  de  cet  adminislraleur  justement  renommé  conver¬ 
tit  leurs  théories  en  faits  dès  qu’il  fut  promu  aux  fonctions 
de  contrôleur  général  des  finances.  Ces  fonctions  étaient  res¬ 
tées  telles  qu’elles  existaient  sous  Sully  et  Colbert,  ses  illus¬ 
tres  devanciers.  Elles  eiiiljrassaienl  les  finances,  le  com¬ 
merce,  les  manufactures,  ainsi  que  la  surinlendaiice  des 
travaux  et  dos  étaldîsscments  publics.  Tnrgot  eut  à  com¬ 
battre,  dans  ces  diverses  parties  de  Lad  mi  ni  si  rat  i  on  ,  les 
mômes  abus  que  les  deux  grands  ministres  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XÏV  rencontrèrent  sur  leurs  pas.  Gomme  eux,  il 
prit  pour  règle  de  ses  actes  la  justice  et  pour  but  riiitérêt 
de  la  nation. 


'  Collection  des  Économistes  de  Gui  11  au  on  rhyi^iocraies.  Voir  aussi  le 
savant  Mémoire  de  M.  Dairep  couronné  par  ünsLhul,  fur  les  doctrines 
physiocratiques  ;  i)  a  élé  [>ublîé  dans  le  Journal  des  Économistes  par  le 
ïiiêinc  édiieur.  Le  rapport  de  M.  sur  ce  Mémoire  mérite  d’élre  cuii- 

siiUé. 
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L:i  première  loi  à  laquelle  il  altaclia  son  nom  lut  celle  qui 
élablissaitla  libcrlédu  commerce  des  grains  dans  l'intérieur 
du  royaume.  Il  détruisit  en  même  temps  les  entraves  locales 
qui  auraient  pu  compromettre  les  bons  effets  que  Ton  al- 
tendait  de  cette  loi.  La  circulation  des  vins  fut  assurée  par 
un  autre  édit  dans  les  localités  où  d^ancieiis  privilèges  s’y 
opposaient.  Après  avoir  pourvu  à  Linlérêt  de  la  propriété, 
il  s’occupa  d’un  intérêt  non  moins  sacré,  celui  des  classes 
laborieuses.  11  abolit  les  corvées  qui  pesaient  exclusivement 
sur  le  peuple  des  campagnes,  et  les  remplaça  par  une  con- 
tribulion  foncière  qui  s’étendit  à  toutes  les  propriétés,  quels 
(lu’en  fussent  les  possesseurs.  L’industrie  nianufacluricre 
fut  aussi  dégagée  des  vieux  règlements  qui  enchaînaient  la 
liberté  des  classes  ouvrières  dans  les  villes.  Turgot  procla¬ 
ma  Je  droit  du  travail,  ou  plutôt  la  lilierlé  du  travail,  comme 
un  droit  itnhircl  et  imprescriplible.  11  supprima  les  jurandes 
et  fit  disparaître  les  (jbstaclcs  que  les  iiiaitres  opposaient  à 
raccroisscmeiit  du  nombre  de  leurs  concurrents  en  pro- 
■  longeant  la  durée  des  appren  lissages,  en  hérissant  les  abords 
de  la  maîtrise  de  loules  sortes  de  diflicultés,  et  en  surchar¬ 
geant  les  communautés  de  dépenses  inutiles. 

Turgot  ne  se  tiorna  point  à  fonder  la  liberté  du  commerce 
dansl’intcrèl  des  producteurs  et  des  consoinnialeurs,  c’esl- 
à-dirc  dans  lintcrèt  général;  il  conçut  un  vaste  système  de 
travaux  pour  rendre  navigables  les  rivières  qui  en  étaient 
susceptibles  et  pour  perfectionner  la  navigation  des  grands 
lIcHvcs.  L’exécution  de  ces  travaux,  en  activant  les  progrès 
de  l’agriculture  et  de  l’industrie,  devait  assurer  à  leurs  pro¬ 
duits  une  circulation  plus  étendue  cl  plus  facile  cl  les  mettre 
à  la  portée  d’un  plus  grand  nombre  de  consommateurs, 
fliais  ce  projet,  faute  de  ressources  suffisantes,  ne  put  être 
réalisé  qu’en  [)artie. 

L’auteur  de  tant  de  réformes  importantes  ne  fiécliit  ja¬ 
mais  devant  les  obstacles  que  lui  opposaient  le  crédit,  la 
faveur  du  prince  cl  l’intrigue  des  traitants.  11  atlaqua  tous 
les  genres  d’üpj>i’ession,  cl  les  lois  qu’il  lil  poi  lcr  durant 
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son  ministère,  ainsi  que  les  réformes  qu'il  n’eut  que  le 
temps  de  préparer,  furent  consacrées  au  bonlieur  de  toutes 
les  classes  de  citoyens.  Mais,  malgré  Tesprit  de  justice  qui 
ne  cessa  de  le  guider  dans  sa  carrière  publique  et  surtout 
dans  l'exercice  de  scs  fonctions  de  contrôleur  général,  il 
succomba  sous  le  poids  des  calomnies  de  ceux  dont  il  vou¬ 
lut  combattre  les  funestes  privilèges  ou  les  lionleiises  dé- 

J 

prédations.  L’homme  d’Etat  dont  le  vertueux  mais  faible 


Louis  XVI  avait  dit  :  Un^y  a  que  Turyot  et  moi  qui  aimious 
îe peuple,  fut  méconnu,  de  son  vivant,  comme  Sully,  comme 
Cüll>erl;  toutefois,  lapostérité,  plus  impartiale  et  plus  juste, 
a  conservé  la  mémoire  des  glorieux  services  qu’il  rendit  à 
la  France  et  à  l’humanité,  et  ses  écrits  sont  comptes  parmi 
les  monuments  les  plus  précieux  de  la  science  sociale  *. 

Les  écrits  publiés  par  les  philosophes,  et  surtout  par 
Voltaire  et  Montesquieu,  contre  certaines  condamnai  ions 
judiciaires  on  sur  les  principes  qui  doivent  être  le  fonde¬ 
ment  d’une  bonne  législation  criminelle,  appelèrent  l’at- 
lenlion  des  magistrats,  des  jiirisconsuUes  et  des  publicistes 
sur  les  vices  et  les  abus  des  lois  pénales  et  des  formes  ap¬ 
pliquées  à  l’instruction  des  procès  criminels.  Un  des  abus 
les  plus  oppressifs  de  rancicimc  législation,  celui  des  lettres 
de  cachet,  fut  attaqué  avec  aidant  de  courage  que  de  per¬ 
sévérance  par  le  vertueux  Maleshcibes  dans  ses  célèbres 
remontrances. 


Plusieurs  académies  ou  sociétés  savantes  encouragèrent 
les  réformes  invoquées  par  les  philosophes,  pour  asseoir 
sur  des  bases  plus  solides  les  garanties  publiques,  et  les 
Iravaiix  de  Dupaty,  de  Servan,  deLacrelelleainé  et  d’autres 
écrivains  moins  connus,  mais  non  moins  utiles,  iulrodiii- 
sirent  dans  les  matières  criminelles  un  droit  nouveau  fondé 
sur  des  maximes  conformes  à  la  justice  et  à  rhumanité.  La 
nécessité  de  détruire  les  abus  préoccupait  tous  les  esprits, 
et  quand  Louis  XVI  réunit  l’assemblée  îles  notalilcs,  une 


•  Œiivm  (le  Titrrtot,  éilîlioiv  de  Giiülanmîn.  Sa  vie,  ijar  Conilorci't. 
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(le  SCS  premières  promesses  lui  de  pourvoir  à  Li  réforma- 
lion  de  la  juslice  civile  cl  de  la  jiislicc  criminelle. 

Nous  avons  cru  devoir  analyser  avec  quelque  détail  les 
croyances  el  les  opinions  qui  ont  régne  pendant  les  deux 
siècles  les  plus  célèbres  de  rancienne  inonarcliie,  alin  de 
montrer  à  nu,  par  le  témoignage  même  des  conleniporains 
les  plus  éclaires,  aux  scctalciirs  ignoranlsou  iiilércssés  du 
passé  les  vices  fondamentaux  et  organiques  de  celle  mo¬ 
narchie.  Il  suftil  de  comparer  les  libertés  el  les  garanties 
que  nous  possédons  avec  les  instilulions  que  noire  première 
révolution  a  abolies,  pour  se  convaincre  de  rimmense  pro¬ 
grès  que  la  France  a  fait  depuis  soixante  ans  dans  la  car¬ 
rière  de  la  civilisalion.  Ce  que  nous  ne  saurions  trop  ad¬ 
mirer,  c’est  la  pénétration  el  le  courage  des  grands  écrivains 
qui,  ayant  conjure  la  ruine  des  vieii.x  abus,  ont  fait  germer 
avec  tant  de  succès  dans  leur  pays  el  dans  le  monde  entier 
des  idées  qui  doivent  régénérer  les  peuples  et  les  unir  eiilre 
eux  par  une  solidarité  commune  île  droits  cl  d’iulérêls. 

A  aucune  ci)oque  de  la  monarchie  l’organisaliou  tradi- 
lioimelle  de  la  société  ne  s’esl  mieux  dessinée,  non  seide- 
ineiit  en  France,  mais  en  Europe,  que  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  ;  c’est  la  société  féodale  dégagée  de  scs  rudesses 
et  de  ses  discordes,  mais  non  de  ses  liauleurs,  de  son  faste, 
lie  sa  cupidité  et  de  ses  privilèges  ojipressifs.  Au  sommet  de 
la  hiérarchie  sociale  apparaissent  le  roi  cl  sa  cour,  qui 
semblent  n’avoir  irautrc  mission  que  de  briller  au  loin 
pour  imposer  aux  étrangers  par  la  splendeur  des  récepUoiis 
et  des  fêtes  royales.  La  noblesse  est  Fornemenl  et  le  Iwu- 
cher  de  la  royaulé,  connue  la  royauté  est  la  source  où  la 
noblesse  vient  puiser  l’éclat  et  Flionneur  qui  constituent  la 
grandeur  et  la  force  de  la  majesté  royale.  Dans  les  momeiils 
de  péril,  le  roî  fait  appel,  non  à  la  nation,  mais  è  la  no- 
Jilesse,  cl  celle-ci  vole  à  la  défense  du  trône,  comme  si  la 
cause  du  roi  n’était  pas  celle  de  la  nation  tout  entière, 
comme  s’il  ii’existaU  pas  cuire  ccile-ci  el  la  royauté  une 
corrélation  plus  inlime  (pFeiilre  la  royauté  el  lanol>les8e; 
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enfin,  la  nation,  on  plutôt  le  üeis-élat,  car  celui-ci  en  it’- 
présentait  Pimmcnse  majorité,  sert  le  roi  de  son  or  et  de 
son  sang,  et  elle  est  exclue  non  seulement  de  sa  présence, 
mais  de  ses  faveurs  cl  presque  de  son  estime. 

Tel  était  Télat  social  de  la  France  a  une  époque  où  la 
iKmrgeoisic  avait  illustré  le  nom  français  dans  tous  les  arts 
de  l’esprit,  et  où  le  peuple  prodiguait  son  sang  dans  les 
combats,  sans  autre  mobile  que  l’amour  de  la  patrie  et  sans 
autre  ambition  que  riionneur  de  l’avoir  servie. 

Un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  du  dix-huitième  siècle, 
c'est  d’avoir  réveillé  dans  le  cœur  des  peuples  le  sentiment 
de  leur  toule-puissancc  et  de  leur  i>ropre  sonveraineié.  La 
royauté  de  Louis  XIV,  que  les  partisans  de  la  monarchie 
absolue  ne  cessent  d'oITrir  comme  nn  modèle  achevé  de 
gouvernement  aux  peuples  et  aux  rois,  ne  représenterait 
en  réalité  que  Tordre  dans  le  despotisme,  que  le  las  te  et  la 
profusion  dans  la  richesse,  si  elle  était  dépouillée  de  ce 
cortège  de  grands  hommes  cl  de  chefs-d’œuvre  qui  char¬ 
ment,  qui  fasciuent  l’imagination  et  qui  ont  entouré  le  nom 
français  d'une  auréole  de  gloire  dont  Téclat  resplendira  dans 
Ions  les  siècles. 

Les  mœurs  du  dix-septième  siècle  furent  galantes,  surtout 
ù  la  cour.  Le  inonarque  Iciila  de  séparer  les  hommes  des 
femmes,  dans  ce  brillant  foyer  de  toutes  les  passions.  Ne 
pouvant  maintenir  celle  séparation,  il  prétendit  sonmellre 
au  joug  de  Tctiquelte,  et  à  une  sorte  de  discipline,  les  rap¬ 
ports  des  deux  sexes;  mais  Texemple  de  Taniant  de  made¬ 
moiselle  de  La  Vallière,  de  madame  de  Monfespan,  et  de 
mademoiselle  de  Foiitangcs,  ôta  tonte  créance  aux  paro¬ 
les  sévères  du  souverain;  il  finit  donc  par  tolérer  la  galan¬ 
terie  chez  les  habitués  de  V^ersailles,  mais  jamais  la  dépra¬ 
vation  *. 

Du  reste,  ces  faiblesses  de  la  haute  société  furent  rache¬ 
tées  par  des  sentiments  de  piété  que  l’éloquence  et  la  sainte 


l^afare,  chtip.  V* 
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icrvcui*  (lii  clergé  récbaiifthicnl  sans  cesse  en  clic»  et  qui 
renlraînaieiil  des  plaisirs  du  monde  vers  les  pompes  augus¬ 
tes  de  la  religion.  Cette  réunion  de  goûts  opposés,  (pii 
peint  si  bien  la  inol)ililé  du  cœur  bumuin,  fut  loin  de  sc 
soutenir  durant  la  régence  et  peiidaiil  le  régne  de  Louis  XV. 
Non  seuleineiil  le  sentiment  religieux  s’éteignit,  mais  le 
sens  moral  lui-mérne  fut  ébranlé;  les  liens  de  la  société  et 
ceux  de  la  famille  se  reldcbèrcnt.  On  déversa  le  ridicule  sur 


rinslitution  du  mariage,  et  les  é|>oux  alïectaient  de  répu¬ 
dier  le  titre  qui  les  unissait  run  à  Taulre,  et  de  secouer  le 
joug  domestitiue  pour  cherclier  la  distraction  et  le  plaisir 
dans  des  amours  passagères,  dont  le  scandale  causait  quel- 
(piefois  leur  déshonneur  et  leur  ruine  *. 

La  contagion  de  la  licence  n’épargna  pas  même  la  cour 
de  Louis  XVI.  L’bonnêtelé  du  prince  et  les  vertus  de  sa 
sœur  résistèrent  seules  au  torrent.  La  corruption  gagna  la 
société  comme  la  coin*,  et  il  semble  que  rouragan  révolu¬ 


tionnaire  qui  se  formait  pouvait  seul  purifier  cl  rafraîchir 
ratmosphère  infecte  qui  pesait  sur  la  France. 


CHAPITRE  IV. 

AMCSF.MEÎSTS  DES  DADITANTS  DE  TARIS.  —  FÊTES  ET  CÊRÉMOMES 

PCDLIQUES. 

Tour  mgtinieux  cl  d(>lioat  des  amusements  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  — 
Romans  et  portraits.  —  Jeux.  — Ses  diverses  espèces.  —  Promenades  pu¬ 
bliques  :  place  Royale,  jardin  du  Temple,  jardin  des  Tuileries,  Cours-la- 
Reine.  —  Rallets  à  ia  cour  et  à  la  ville.  —  Carnaval.  —  Danses.  —  Mas- 
cnrjtdcs.  —  Divertissements.  —  Concerts  spirituels.  — -  Carrousels.  — 
Théâtres.  —  Racine  donne  une  tiouvelle  direction  â  la  tragédie.  —  Mo¬ 
lière  et  sa  troupe.  —  Théâtres  où  t*oii  jouait  toutes  les  pièces  sans  tlis- 
tinction  de  genre,  —  Théilrc  Kalicii  ou  Bouiïons.  —  Fusion  générale  des 
articles  jouant  la  tragédie  et  la  comédie.  —  Auteurs  comiques  de  second 
ordre  :  Rcgnard,  Lesage,  Dufresny  et  Ûmicoitrt.  —  Académie  royale  de 


'  Desloitehcs,  k  Phihsophe  mariii.  La  Chaussée,  le  Pr^ugé  à  la  mode. 
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miij^iqiir,  désignée  plus  lard  sous  la  dénomination  d'Opéra, —  Arausntncnls 
du  div-tiuitièinc  siÈcle.  —  (loOls  ni  jilaistrs  littcratrrs,  plus  répandtisque 
dans  le  siècle  précédent.  —  Condilion  comparée  des  hommes  lie  lettres 
des  deux  siècles.  —  Éclat  des  cercles  littéraires.  —  Jeu.  ^  NoiiYelIcs  pro¬ 
menades  :  jardin  des  Tuileries,  embelli  par  l'art  de  l.enr)tr<!  :  jardin  du 
J.uxemliourg,  Longeharnp,  bois  de  Uoiilognc,  boulevard  du  Tcmjile,  jar¬ 
din  du  Palals-Royal,  Colysée,  Wauxhall  d’été.  — '  Tiiéâlre,  —  Voltaire 
opère  à  son  tour  une  révolnljon  dramatique.  —  La  comédie  U'I  renouvelée 
comme  ia  tragédie.  —  Marivaux,  —  Dcslnuches.  —  Piron,  ■ —  Gressel.  — 
Collin  d’îlarleville. —  Inducnce  des  mœurs  du  dixditiiLlèmc  siècle  sur  la 
scène.  —  Nouveaux  théâtres  :  Italien,  Opéra-Comique,  Ihéàlrede  la  Foire, 
tliéàtrc  burlesque,  théâtres  de  société. — ^Carrouscl  de  t(j62. —  Réjouissances 
publiques.  —  Règlement  de  police  sur  les  jours  fériés. 


Après  les  troultlos  de  la  Fronde,  les  amiiscineiils  <Io  la 
société  SC  pcrfccl  ion  lièrent  avec  les  mœurs,  par  la  seule 
influence  du  grand  siècle,  du  siècle  <le  la  politesse  et  de 
Fcspril.  Anne  (rAufriche  brillait  à  la  cour  de  son  lils,  inoiii.s 
par  l’élévation  de  son  rang  f|ue  par  le  charme  d’une  repré¬ 
sentation  cmltellie  tout  à  la  fois  par  ralTabililc,  les  grâces 
majestueuses  tic  sa  personne,  et  un  sculimcnl  cxfpiis  des 
bieiiscaiiccs  attachées  aux  fonctions  de  la  royauté,  ha  du¬ 
chesse  de  Montponsicr  était  aussi  le  centre  d’une  société 
illustre  par  la  bcaiilé,  la  courtoisie  el  les  dons  de  rcsprîl. 
D’autres  cercles  moins  éclatants,  mais  plus  agréables,  parce 
que  la  contrainte  de  l’étiquette  s’y  faisail  moins  sentir,  fu¬ 
rent  le  berceau  de  ce  savoir-vivre,  de  ce  commerce  cléganl 
du  monde,  qui  ne  larda  pas  âfaire  de  Paris  la  capitale  de  la 
civilisalioii  cl  le  salon  de  l'Europe.  Les  femmes,  dans  les 
siècles  précédents,  étaient  l’olqet  d’un  culte  chevaleresque; 
dans  le  siècle  de  Louis  XIV  elles  conquirent  les  hommages 
de  l'esprit,  et  imprimèrent  à  ce  dernier  un  tour  délicat  et 
ingénieux  qui  répandit  tant  de  cliarmc  sur  les  relations  de 
la  société.  C'est  ce  genre  d’esprit  qui  a  fail  la  fortune  de  ces 
monunieiits  gracieux  que  la  poésie  légère  a  consacrés  à 
l’amour  ou  à  la  galanterie,  cl  dont  le  secret  et  le  goût  sem¬ 
blent  s’être  perdus  de  nos  jours  avec  la  tradition  des  an¬ 
ciennes  mœurs. 

Dans  les  salons  le  passe-temps  des  femmes  consistait  â 
faire  des  nœuds  de  rubans,  des  écharpes,  à  lire  les  romans 
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de  inademoiscllc  de  Scudéry,  dont  les  grands  coups  d’épiSc 
avaient  tant  d'altrail  pour  madame  de  Sévigné,  et  ceux  de 
madame  de  La  Fayette  que  la  postérité  a  mis  au  rang  des 
productions  les  plus  délicates  de  Fesprit.  Les  fables  de  La 
F'onlaiiic,  et  quelques-uns  de  ses  contes  (je  parle  des  moins 
licencieux),  couraient  de  mains  en  mains.  Boileau  faisait 
des  lectures  de  ses  beaux  vers  dans  les  cercles  les  plus  à  la 
mode,  et  La  Bruyère  tenait  en  éveil  la  curiosité  et  la  malice 
du  public,  par  une  suite  de  caractères  cl  de  tableaux  dont 
le  trait  profondément  creusé,  et  la  vérité  ingénieuse  ou 
énergique,  semblaient  offrir  aux  yeux,  non  des  portraits  de 
fantaisie,  mais  des  ligures  pleines  de  vie  et  saisissantes  par 
leur  ressemblance  avec  des  personnages  connus. 

Celte  forme  de  Fart  d'écrire  lut  rendue  d'autant  plus  pi¬ 
quante  par  )c  talent  de  La  Bruyère ,  que  de  son  temps 
l'usage  s’était  introduit  parmi  les  beaux  esprits  et  môme 
chez  les  femmes  du  grand  monde ,  de  retracer  dans  des 
]>ortrails  les  qualités  cl  les  défauts  des  personnes  qnc  la 
naissance,  le  rang  ou  l’esprit  faisaient  distinguer  de  leurs 
semblables.  L'amitié,  les  rival i(és  de  Fambilion.et  quelque¬ 
fois  le  penchant  à  la  satire  dirigeaient  la  plume  de  l’écri¬ 
vain.  Cel  amusement  subsista  jusqu'à  la  régence. 

Dans  une  cour  où  la  représentation  était  regardée  par  le 
monarque  comme  un  moyen  de  gouvernement,  le  jeu  dut 
tenir  une  grande  place  parmi  les  amusements  des  princes 
et  des  courtisans.  La  noldcsse  mettait  une  sorte  île  point 
d’honneur  à  jouer  sa  forlunc  sur  une  carte,  comme  sa  vie 
sur  un  champ  de  bataille.  Dans  quelques  grandes  maisons, 
Fou  jouait  au  trente  et  quarante  des  bijoux,  des  points  de 
Venise  de  grand  prix  ,  des  rabats  valant  de  soixante-dix  à 
(]uatrc-vinglspistoIes.  L'argent  ne  paraissait  presque  jamais 
sur  la  table  ;  à  la  lin  du  jeu  on  apportait  une  écriloire,  cbacun 
écrivait  sur  une  carte  ce  qu’il  devait  à  l’autre,  et  Fon  payait 
le  lendemain  ce  qu'on  avait  perdu,  au  porteur  de  cette  car  te' . 


Gourville^  Mémoires ^  fi.  334,  collection  Petitot* 
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Le  goût  tics  jeux  de  hasard  en  miiUlplia  le  nombre.  Celui 
doni  la  mode  se  maintint  le  plus  longtemps  à  la  cour,  tut 
la  basset  le;  on  y  jouait  avec  fureur.  Dangeau,  tjiii  avait  la 
tête  d’un  algébrlsle,  quoique  etranger  aux  mathéinatiques, 
excellait  dans  toutes  sortes  de  jeux.  Il  s’y  était  enrichi  par 
des  combinaisons  qu’il  puisait  dans  scs  seules  rcllexions, 
ce  qui  ne  rcmpéchait  i)as  de  conserver  une  ]>arrailc  liberté 
d’esprit  au  jeu  du  roi,  et  d’égayer  celui  des  reines,  en  leur 
gagnant  des  sommes  considérables* *.  Le  quiuqueriovc,  le 
boca  et  le  lansquenet  étaient,  après  la  hassette,  les  jeux  que 
l’on  jouait  le  plus.  Avant  que  le  roi  eût  abandonné  le  jeu 
du  boca,  qu’il  avait  fini  par  proscrire  comme  trop  dange¬ 
reux,  il  le  tenait  quelquefois  ciiez  la  daupbiiie,  et  quand  il 
perdait,  il  payait  aulaiit  de  louis  ([iic  les  coiiiiisans  mel- 
taienl  de  petites  pièces^.  Madame  de  Montespan ,  dans  une 
soirée  de  la  cour,  où  l’on  jouait  à  la  bassette,  perdit  quatre 
niillions;  toutefois,  ayant  continue  de  lutter  coiilre  la  ban¬ 
que,  elle  parvint  à  s’acquitter  dans  la  même  soirée.  Le  len¬ 
demain  la  liasscttc  fut  supprimée^. 

La  fraude  dont  plusieurs  joueurs  à  la  mode  ne  dédai¬ 
gnaient  pas  de  SC  servir,  dans  les  cercles  les  pins  distingués, 
SC  glissa  jusque  dans  les  appartements  du  roi 

Les  promenades  publiques  étaient  rares  à  Paris.  Elles  se 
réduisaient  à  la  place  Royale  (au  Marais),  au  jardin  du  Tem¬ 
ple,  qui  n’cxisle  plus,  cl  aux  Tuileries.  Le  jardin  des  Tuile¬ 
ries  n’ctaîl  alors  qu’une  ébauelic  de  ce  qu’il  est  devenu 
depuis.  Il  avait  moins  d’étendue  qu’aiijourd’iuii,  et  Part  de 
Lenotre  n’en  avait  pas  fait  un  des  plus  beaux  onicmcnls 
de  la  capitale.  Sur  une  partie  de  P  emplacement  actuel  des 
Champs-Elysées,  il  existait  une  promenade  appelée  le  Cours- 
la- Jieîne,  parce  qu’elle  avait  été  exécutée  pendant  la  régence 
de  Marie  deMédicis.  Celte  promenade  était  fréquentée  d’or- 


*  Élo^e  de  FoiiteneltÉ,  Langeait. 

*  Madame  do  Cajlus,  Soui-t-nfrî,  p.  tSG,  éiliL  d'Amsterdam,  mo. 

*  Madame, de  Sévi^né,  l,  111.  I.eilre  n“  GS5,  édition  de  Lefèvre,  noie  2. — 
‘  Ibid,,  t.  I,  Lettre  ti^  JlS,  et  Mêmoirei  du  comte  de  Grommont. 
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dîiiairc  par  la  cour  et  le  beau  monde.  On  s'y  rendait  en 
voiture  et  à  cheval  ;  c'était  le  bois  de  Boulogne  du  temps  *. 

Dès  la  première  jeunesse  du  roi,  les  plaisirs  et  les  fêtes 
se  succédèrent  à  la  cour  aussi  bien  qu’à  la  ville.  Louis  XIV 
ne  dédaignait  pas  les  invitations  qui  lui  étaient  faites;  il 
dansait  et  Jouait  dans  les  ballets  des  fêtes  qu'on  lui  don¬ 
nait  comme  dans  ceux  qui  étaient  représentés  à  sa  couix 
Les  femmes  les  plus  gracieuses  de  la  haute  noblesse  et 
Fclitc  des  artistes  y  figuraient  avec  le  roi.  Durant  le  car¬ 
naval,  ce  n’élail  que  danses,  mascarades  et  divertisse¬ 
ments.  L'arrivée  du  carême  n’interrompait  point  les  plai¬ 
sirs  ;  ils  changeaient  seulement  de  nature  et  de  caractère. 
Les  concerts  spirituels  et  les  carrousels,  mieux  assortis  aux 
graves  exercices  qui  appelaient  les  fidèles  dans  les  temples, 
occupaient  et  charmaient  la  cour 

Nul  amusement  n'offrait  pourtant  un  plus  vif  attrait  à 
toutes  les  classes  de  la  société  que  celui  des  représentations 
théâtrales.  Parmi  ces  représentations,  il  en  est  qui  cou- 
ti  aslaicnt  d'une  manière  pénible  avec  les  mœurs  douces  et 
polies  de  la  société;  c'étaient  celles  d’un  cirque  ou  plutôt 
d'nnc  espèce  d’arène  où  l’on  faisait  combattre  des  ours, 
des  taureaux,  des  dogues,  des  lions,  et  autres  animaux, 
pour  le  plaisir  du  jeune  monarque  et  du  public 

Le  goût  du  théâtre  devint  si  général  que  les  jésuites  com¬ 
posèrent  dès  lors  des  tragédies  latines,  et  les  firent  jouer 
dans  leurs  collèges  par  les  élèves  les  plus  distingués,  en 

-P 

ju’éscnce  de  tout  ce  que  l’Eglise,  la  cour  et  les  lettres  comp¬ 
taient  de  plus  illustre.  La  scène  que  Corneille  avait  enri¬ 
chie  do  tant  de  chefs-d’œuvre  avait  besoin  d'être  renou¬ 
velée  ;  outre  que  raulcui*  de  Cinna  déclinait  avec  l’âge,  la 
satiété  du  public  semblait  convier  le  génie  dramatique  de 
la  France  à  marcher  désormais  dans  une  caiTière  non  en¬ 
core  travée  et  féconde  en  émotions  nouvelles.  Hacine,  à 

V  ' 


'  Wnlckctiacr,  Mémoires  sur  madame  de  Sévignét  1  i*  parlie,  p.  480  «t  suiv. 
^  Walekciiacr,  Mémoires  sur  madame  de  Sévigué,  1 1'  jiarMc,  chap.  11. 

*  Colleclion  Lamoignon,  ordonnance  du  3  août  lfi4S,  1.  XII,  p.  607, 
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qui  sa  vocation  de  poète  avait  révélé  ce  besoin  intellectuel, 
comprit  que,  dansunecour  galante,  les  sentiments  tendres 
et  les  passions  orageuses  excitées  par  Tainour  devaient  ou¬ 
vrir  à  l’écrivain  dramati<[ue  un  horizon  nouveau  et  une 
source  de  beautés  capable  tout  à  la  fois  de  ranimer  et  de 
rajeunir  la  scène  tragique. 

Après  quelques  essais  imparfaits  sur  lesquels  Tau  leur 
semblait  avoir  voulu  mesurer  Tessorde  son  génie  naissant, 
il  composa  Andromaque.  qui  fut  le  premier  anneau  de  celte 
chaîne  brillante  de  chefs-d’œuvre  dont  il  dota  le  Thcfitre- 
Français,  et  qui  ont  conduit  son  nom  à  rimmorlalité.  Ha- 
cine  fut  admis  à  la  cour,  ainsi  que  Molière  et  Boileau.  Le 
roi  avait  pour  lui  des  égards  particuliers,  h  cause  de  son 
admirable  talent  et  de  la  distinction  de  ses  manières  ;  il  se 
plaisait , dans  scs  entretiens,  et  il  en  avait  fait  son  lecleur 
favori,  malgré  le  privilège  des  lecteurs  brevclés  de  sa  cour. 
Louis  XIV  donna  des  pensions  à  Molière  et  à  Boileau  ;  il  y 
ajouta,  è  plusieurs  reprises,  des  libéralilés  importantes; 
mais  Racine  fut  traité  avec  plus  de  munificence  que  ses 
rivaux  de  gloire,  qui  furent  en  même  temps  scs  amis. 

Jusqu’à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  toutes  les  compo¬ 
sitions  scéniques  étaient  jouées,  sans  distinction  de  genre, 
sur  les  théâtres  de  l'holel  de  Bourgogne,  du  Marais  et  du 
Palais-Royal.  Molière,  qui  fut  inimitable  comme  auteur  co¬ 
mique,  excellait  aussi  dans  l’art  théâtral.  Après  avoir 
donné  en  octobre  1568,  avec  sa  troupe,  une  représenta¬ 
tion  au  Louvre  devant  la  cour,  il  obtint  du  roi  l’autorisa¬ 
tion  de  jouer  dans  la  salle  du  Petit-Bourbon,  place  Sain t- 
Germain-rAiixerrois,  alternativement  avec  les  comédiens 
italiens,  dont  le  répertoire  consistait  aussi  en  pièces  fran¬ 
çaises,  mais  d’une  nature  bouffonne.  Cette  salle  ayant  été 
démolie  quelque  temps  après,  les  deux  troupes  furent  au¬ 
torisées  à  s’installer  sur  le  théâtre  du  Palais-Royal.  En  1673, 
après  la  mort  de  Molière,  les  comédiens  qu’il  avait  formés, 
réunis  à  ceux  du  Marais,  vinrent  s’établir  dans  la  salle  de 
la  rue  Mazariue,  en  face  de  la  rue  Gucnégaiul.  Cette  situa- 
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Üon  tîiira  jiisqu^en  1680,  époque  à  laquelle  il  s’opéra  une 
fusion  générale  cuire  ces  arlisles  el  la  Iroiipc  de  l’Iiolcl  de 
Bourgogne.  De  ce  inoiueiit,  le  lliéAlrc  de  la  rue  Mazarine 
offrit,  pour  la  première  fois,  au  public  des  représentations 
tous  les  jours,  usage  qui  s’est  inaiiileuu  depuis  <laus  tous  les 
speclacics.  Neuf  ans  après,  les  acteurs  de  ce  théâtre  transpor¬ 
tèrent  I eu l’ établissement  rue  Neuvc-des-Fosscs-Saint-Ber- 
maîn-des-Prés  (aujourd’hui  rue  de  l’Aiicienue-Comédie)  *. 

Begnard,  qui  tint  le  premier  rang  parmi  les  auteurs  co¬ 
miques  du  second  ordre,  carMolièi'C  ne  connut  point  de  rival, 
laissa  des  traces  bi'itlantes  de  son  passage  dans  la  haute  co¬ 
médie;  mais  la  vivacité  et  la  gaieté  de  son  esprit  le  rendaient 
plus  propre  à  écrire  la  comédie  de  mœurs  que  la  comédie  de 
caractère.  Lesage,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  approche¬ 
rait  plus  que  Begnard  de  notre  grand  comique.  Dufresuy 
el  Dancourt,  lùeii  inférieurs  à  rauleur  du  Joueur  et  thi  Lé- 
(jaiaire  xinirerHcl,  ont  enregistré  dans  les  annales  du  théâtre 
les  travers  qu’ils  voyaient  passer,  et  leurs  ébauches,  surtout 
celles  du  second,  sont  pleines  de  naturel  et  de  franchise. 

L’Académie  royale  de  Musique  fut  ouverte,  eu  1671, 
dans  la  rue  Mazarinc.  On  la  transféra  ensuilc  rue  de  Vau- 
girard,  près  du  Luxembourg.  En  1673,  Lu  lit,  sou  direc¬ 
teur,  prît  possession  de  la  salle  du  Palais-Boyal,  et  depuis 
celle  époque  ce  théâtre,  (lui  changea  de  litre  et  prit  celui 
d’Opéra,  ne  quitta  plus  la  (iarlie  septentrionale  de  Paris. 
L’Académie  royale  dcMusique  pourvoyait  ordinairement  aux 
spectacles  de  la  cour.  Ou  jouait  des  opéras  ou  des  fragments 
d’opéras  à  Versailles,  ?i  Fontainebleau,  à  Maiiy,  à  Cboisy 
et  dans  les  principales  résidences  royales. Ce  genre  de  spec¬ 
tacle,  joint  à  quehpies  pièces  des  lliéâlres  Français  et  ita¬ 
lien,  et  â  d’anciens  ballets,  composait  tout  le  répertoire 
du  théâtre  de  la  cour 


'  Catalogue  de  la  bibliollièque  dramatique  de  M.  de  Soteinne,  rédigé  par 
le  bibliophile  Jacob,  t.  iil. 

*  Catalogue  de  la  bibliothèque  dramatique  de  M.  de  Solelnne,  t.  III.  Collec- 
Uon  Lamoignon,  ordonn.  de*  28  juin  lGG9et  mars  l(î72,  t,  XV,  p.  503  et  98g. 
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La  société  du  dix-huitième  siècle  fui  peut-élrc  plus  litlé- 
rairc  que  celle  du  siècle  précédent,  si  Ton  considère  Fin- 
fluence  que  les  gens  de  lettres  exercèrent  sur  les  esprits  et 
sur  le  progrès  des  îiistitutions.  Sous  Louis  XIV,  que  Fou 
peut  regarder  comme  le  plus  ferme  soutien  de  l'ordre  hié¬ 
rarchique  en  France,  les  hommes  de  lettres,  meme  les 
plus  éminents,  étaient  moins  les  familiers  que  les  clients 
de  la  haute  noblesse.  Vardes  cl  Uangeau  passaient  pour  des 
coui'tisans  souples  et  déliés  que  la  faveur  du  prince  avait 
rendus  importants,  au  lieu  que  Racine  n’était  qu’un  grand 
poète,  il  fallait  qu’un  homme  de  lettres  subît  la  protection 
d’un  personnage  considéré  à  la  cour  pour  obtenir  une  nio- 
di([uc  pension,  ou  qu’il  se  résignât  à  être  pauvre.  La  mu- 
nificencc  tant  vanlée  de  Louis  XIV  pour  les  gens  de  lettres 
et  les  savants  n’clait,  en  réalité,  qu’une  pure  ostentation, 
et  c’est  pourquoi  elle  s’étendit  plus  sur  les  étrangers  que 
sur  les  régnicoles.  Si  l’on  excepte  ceux  que  le  roi  avait 
admis  dans  son  intimité,  et  que  nous  avons  déjà  eu  l’occa¬ 
sion  de  nommer,  combien  d’hommes  supérieurs  ou  tiis- 
tingués  dans  les  lettres  et  les  sciences  restèrent  étrangers 
àladislrihiition  de  scs  libéralités  !  Fendant  le  dix-huitième 
siècle,  le  successeur  du  grand  roi  fut  beaucoup  moins  porté 
que  ce  dernier  à  encourager  les  arts  de  l’esprit  ;  il  fut  sur- 
lout  moins  généreux  envers  ceux  qui  les  cultivaient,  et  il 
exclut  tout  à  fait  de  ses  donsles  écrivains  philosophes,  qu'il 
sem)>]ait  redouter  comme  des  novateurs  dangereux;  mais 
si  les  gens  de  Icllies  furent  pauvres  en  général  sous  son 
règne,  ils  sc  niontrèrenl  plus  jatoux  de  leur  indépendance 
(pie  leui  s  devanciers,  et  ils  recherchaienl  moins  ce  qu'on  ap¬ 
pelait  les  hommes  de  qualité,  qu’ils  n’en  étaient  recherches. 

En  exposant  les  usages  de  ta  société,  au  dix-liuilième 
siècle,  nous  avons  fait  connaître  les  cercles  que  les  hommes 
de  lettres  avaient  rendus  célèbres  par  leurs  spirituelles 
causeries.  La  verve,  ou,  comme  on  dirait  aujourd’lmi,  la 
fantaisie  de  quelques-uns  d’entre  eux,  était  inépuisable,  et 
SC  reproduisait  sous  les  formes  les  plus  piquantes.  Les  poé- 
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sics  tic  VoUaire,  scs  pnmplilcfs,  et  nuMnc  ses  lettres,  étaient 
col porlés  avec  cinprcssenicnl  dans  les  salons  i'i  la  mode  par 
scs  adrnii'atcnrs.  Montesquieu,  quand  il  voulait  donner  car¬ 
rière  à  son  esprit,  Lrütail  par  une  conversation  pleine  de 
trait,  et  relevée  par  nue  bienveillance  naturelle  qui  en  re¬ 
doublait  le  cliarme.  Enfin,  en  aucun  temps,  les  cercles  de 
Paris  n’al tirèrent  plus  d’étrangers  de  nianpie  et  ne  furent 
plus  goûtés  par  eux. 

Le  jeu  avait  envahi  tous  les  salons;  les  cercles  littéraires, 
ou  du  moins  quckiues-uns  d’entre  eux,  soutinrent  les  droits 
de  l’esprit  contre  cette  invasion  aussi  sotte  que  ruineuse,  et 
parvinrent  îi  rétablir  la  suprématie  des  Ici  très  dans  la  haute 
sociélé.  De  nouvelles  promenades  embellissaient  Paris  ; 
outre  les  Tuileries  et  le  Jardin  du  Luxembourg,  on  IVé- 
quenlail  la  promenade  de  Longehamp,  qui  était  fort  bril¬ 
lante:  on  y  étalait  un  grand  luxe  dans  les  é(|ijipages  et 
dans  les-  toilettes  ;  une  jeunesse  empressée,  montée  sur 
des  chevaux  de  prix,  formait  pour  ainsi  dire  io  cortège 
des  jolies  femmes;  les  filles  cul  retenues  dépensaient  des 
sommes  énormes  pour  y  éclipser  les  femmes  des  plus  riches 
fermiers  généraux  et  des  plus  grands  seigneurs.  Le  même 
spectacle  attirail  les  yeux  au  bois  de  Doulogiie. 

Les  boulevards  du  Temple  devin  l  ent  à  leur  tour  le  rendez- 
vous  de  la  meilleure  compagnie.  Chaque  jour,  et  principa¬ 
lement  le  jeudi,  de  nombreuses  voilures  allaient,  venaient, 
ou  stalionnaicnl  le  long  des  contre-allées  de  ces  boule¬ 
vards,  qui  étaient  garnis  de  cafés  ou  animés  par  de  joyeuses 
parades.  Des  cavaliers  clcgants  caracolaient,  comme  h 
Longehamp,  autour  des  voilures.  Enfin,  les  contre-allées. 


ou  les  bas-Cülés,  étaient  rcni[)Iics  de  proincneiii  s  (jui  se 
]>laisaicni  à  contempler  les  jolies  femmes  et  Péefat  de  leurs 
parures,  ou  à  lancer  des  épi  grammes  coiifi'e  celles  qui  ne 
leur  paraissaient  pas  dignes  de  figurer  dans  la  brillante 

élite  des  beautés  parisiennes. 

Le  jardin  du  l*alais-Uoyal  formait  une  des  promenades 
les  plus  agréables  de  Paris  ;  il  était  plus  vaste  qu’il  ne  l’est 
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maiiifonant  :  îes  galeries  (jiii  le  ttordcnt  n’cxistaienl  pas  en¬ 
core.  Sur  le  colé  gauche,  on  voyait  s'élever  une  longue 
allée  plaiilée  de  beaux  arbres  dont  le  l'eiiillage  louITii  était 
impénélrable  aux  rayons  du  soleil ,  et  sous  lequel  venait 
s'asseoir  la  bonne  compagnie ,  en  grande  parure.  Les 
femmes  d’une  certaine  condition  et  ceux  fiai  les  rechcr- 
cliaicnt  s’étaient  séparés  de  celle-ci,  et  rélugiés  sous  les 
quinconces  du  jardin. 

L’Opéra  occupait  alors  le  théâtre  du  Palais-Royal.  Dans 
les  jours  d’ctc,  le  spcclaclc  finissait  h  huit  heures  et  demie, 
et  en  sortant  de  la  salle,  le  monde  élégant  venait  se  pro¬ 
mener  dans  le  jardin.  Les  dames,  selon  la  mode  du  temps, 
y  portaient  de  gros  bouquets,  et  le  parfum  qu’ils  exhalaient, 
joint  à  celui  que  répandaient  les  poudres  odoriférantes 
dont  les  cheveux  de  chacun  étaient  couveiis,  embaumait 
l’air  qu’on  y  respirait.  Les  plaisirs  simples  que  l’on  cliercha 
d’abord  dans  ces  soirées  furent  assaisonnés  ensuite  de  mor¬ 


ceaux  de  chant  et  de  musique  exécutés  par  les  meilleurs 
artistes  ;  on  y  jouait  de  la  harpe  et  de  la  guitare.  Garat 
et  Alsévédo  y  faisaient  entendre  les  accents  d’une  voix 
tendre  et  mélodieuse,  et  le  fameux  Sainl-Gcorges  de  bril¬ 
lants  concerts  de  violon. 

Un  nouveau  passe-temps  futolTcrt  au  public  parle  Col ysée 
construit  dans  un  des  grands  carrés  des  Cliainps-Elysées, 
et  formant  une  immense  rotonde.  Au  milieu  était  un  lac 
rempli  d’caii  limpide,  et  sur  lequel  on  représentait  des  jeux 
nautiques.  De  larges  allées  sablées  et  garnies  de  sièges  ré- 
gnaienl  lout  autour.  Les  personnes  qui  u’assislaient  j>as 
aux  joules  y  prenaient  le  plaisir  de  la  promenade.  Dés  que 
la  miil  était  close,  on  sc  réunissait  dans  une  vaste  salle  où 
des  artistes  distingués  exéculaienl  un  concert  à  grand 
orchestre. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  le  Wanxhall  d’été,  si¬ 
tué  sur  le  boulevard  du  Temple,  attirait  aussi  une  nom¬ 
breuse  affluence.  Cet  établissement  n’était  autre  chose 
qu'un  grand  jardin  destine  à  la  promenade,  et  autour  du- 
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quel  s’élevaient  «les  giaJins  couverts.  On  s’y  réunissait  «le 
jour  dans  la  hellc  saison,  et  la  soirée  linissait  par  un  feu 
tl’artifice  spleiKliile 

Les  ainuscinenis  dramaliqucs  pendant  le  dix-huitiéme 
siècle  continuèrent  à  garder  la  prééminence  sur  tous  les 
autres  ;  cette  prééminence  lut  incine  plus  marquée.  VoL 
taire  tenta  sur  leTliéùErc-Fraiiçais  une  révolution  semblaMe 
à  celle  qui  fonda  la  gloire  littéraire  de  Uacinc;  il  ouvrit  è 
de  nouvelles  passions  l’arène  tumultncusc  de  la  tragédie, 
et  en  changeant  la  face  du  théâtre,  il  en  ranima  le  goût, 
qui  commençait  â  se  blaser.  Cette  tâche,  œuvre  d’un  génie 
élevé,  fut  accomplie  par  lui  avec  un  talent  poétique  moins 
parfait  que  celui  de  Uacinc,  mais  avec  une  imagination 
plus  passionnée  et  une  âme  plus  ardente. 

L’esprit  rénovateur  du  temps  fit  subir  aussi  à  la  comédie 
des  métamorphoses  qui  furent  moins  lieu  reuses  que  celles 
dont  la  tragédie  éprouva  l’influence;  en  etTct,  loin  d’en¬ 
gager  l’art  dans  une  voie  de  progrès,  elles  le  détournèrent 
de  son  ancienne  carrière,  où  il  avait  répandu  tant  d’éclat, 
pour  le  jeter  dans  des  essais  tels  que  le  drame  bourgeois  et 
le  marivau«lagc.  Heureusement,  la  tradition  de  l’école  de 
Molière  cl  de  celle  de  Uegnanl  ne  fut  point  délaissée.  Hes¬ 
ton  cli  es,  Hiron,  Grcssel  et  Collin  d’Harlcville  continuèrent 
cette  génération  cliarmanle  autant  qu’utile  «récrivains  dont 
les  ouvrages  nous  instruisent  en  nous  amusant,  cl  nous 
guérissent  de  nos  travers  en  nous  égayant  sur  ceux  de  nos 
scmblaldes.  Un  essaim  d’auteurs  plus  légers,  mais  non 
moins  ingénieux,  retraça  dans  des  esquisses  [deincs  de 
finesse  et  de  naturel,  non  plus  les  passions  et  les  vices  qui 
assaillent  incessamment  le  cœur  lui  main,  mais  les  ridicules 
qui  voltigent  pour  ainsi  dire  sur  la  surface  de  la  société  et 
les  intrigues  ourdies  dans  son  sein  par  la  coqucüeric  ou 
l’amour. 

Les  mœurs  du  dix-huitième  siècle  poussèrent  la  politesse 
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Souvenirs  de  madame  Yigée-Lebraiit  t,  I,  Lettres  II  el  111. 
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jusqu’au  raffiiionienl  el  à  rafTclcric,  quoique  les  bienséances 
qu’imposeiil  certaines  professions  fussciil,  tl'aiHcurs,  ctran- 
gerneiit  incconnucs.  On  vit  dans  les  salons  de  jeunes  abbés 
chanter  des  romances  en  s’acconipagnanl  sur  la  guitare,  tan¬ 
dis  que  des  colonels  faisaietjt  de  la  tapisserie  La  régularité 
des  mœurs  était  taxée,  dans  une  certaine  région  de  la  société, 
de  petitesse  et  de  niaiserie  chez  les  jeunes  gens,  et  il  n’était 
pas  rare  qu’une  merc  de  famille  préférât  de  donner  pour 

à- 

mari  à  sa  tille  un  homme  éventé  et  à  bonnes  fortunes,  plutôt 
qu’un  jeune  bomme  recommandable  par  sa  conduite  et  son 
mérite.  Ces  traits  de  mœurs  devaient  être  communs,  puis¬ 
qu’ils  furent  traduits  sur  la  scéne^.  Les  grands  seigneurs  et 
les  magistrats  étaient  parodiés  en  plein  théâtre,  et  non  seu¬ 
lement  ilssouffraicnl  qu’un  valet  rcformaleur  leurdonnàtdcs 
leçons,  mais  ils  sc  mêlaient  comme  spectateurs  au  public, 
qui  insultait  à  leur  caraclére,  et  ils  battaient  des  mains  avec 
lui.  De  tels  symptômes  accusaient  la  décadence  morale  du 
Siècle,  et  faisaient  pressentir  l’ai>prûcbc  d’une  crise  sociale 

La  liste  des  tbéàtrcs  reçut  plusieurs  accroissements.  Il 
s’établit  en  1716,  dans  l’ancieimc  salle  de  riiôtel  de  Bour¬ 
gogne,  un  spectacle  où  l’on  représentait  des  pièces  et  des 
canevas  italiens.  Ce  spectacle  prit  le  nom  de  Nouveau  i/iéâ-^ 
ire  italien.  Il  éprouva,  connue  la  plupart  des  théâtres  qui 
ravaicnl  précédé,  des  vicissitudes  diverses.  Le  môme  sort 
fut  réservé  ù  l’Opéra-Comiquc,  ouvert  en  1789  sous  le  nom 
de  Théâtre  de  Monsieur.  11  fut  installé  dans  la  salle  des 
Tuileries. 

Le  tliéidrede  la  Foire  et  le  Ihéàlre  Burlesque  occupèrent 
une  grande  place  dans  les  plaisirs  du  dix-luiitièmc  siècle; 
nos  pères  riaient  beaucoup  des  pièces  facélieuses,  égrillar¬ 
des  ou  grotesques  qu’on  y  rcpi'ésenlait.  Les  pièces  du  pre¬ 
mier  de  ces  spectacles,  arrangées  en  opéras  comiques  ou 
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ÜKuvres  du  madame  de  Slaal,  ta  Mode^  comédie, 
^  Théâtre  de  Beaumarchais,  le  Müriage  de  Figaro^ 
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en  vaudevilles,  furent  écrites  par  des  hommes  dont  plu¬ 
sieurs  ont  laissé  un  nom  durable  dans  la  comédie.  Je  me 
contenterai  de  citer  parmi  eux  les  noms  de  Lesage,  Colle, 
Panard,  Favard  et  Vadé 

La  société  polie  de  Paris  ne  ne  bornait  pas  à  fréquenter 
les  spectacles;  on  jouait  de  spirituelles  coincdics,  et  même 
des  opéras  comiques  dans  quelques  grandes  maisons  et  dans 
plusieurs  châteaux  voisins  de  la  capitale.  Ces  comédies, 
écrites  pour  les  spectateurs  clioisis  qui  devaient  assislci'  à 
leur  représeii talion ,  n'étaient  imprimées  que  pour  eux. 
Les  acteurs  et  les  actrices  étaient  pris  parmi  les  joyeux  élus 
de  ces  fêtes  intimes.  Les  théâtres  de  société  les  plus  renom¬ 
més  étaient  ceux  de  mademoiselle  Dangeville,  du  comlede 
Montalcmbcrt,  de  M.  de  Lagarde,  de  M.  de  la  Popclinièrc, 
de  mesdemoiselles  Thévenin  et  Guiraard  de  l’Opéra 

Madame  d’Epinay  raconte  dans  scs  Mémoires  qu’elle 
joua  plusieurs  fois  la  comédie  sur  un  joli  thcâlrc  que  son 
beau-père  avait  fait  construire  dans  son  château  d’Épinay. 
Elle  débuta,  ainsi  que  madame  d’IIoiidetot,  dans  r Engage¬ 
ment  ièmèraire,  comédie  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Celle 
pièce,  qui  n'eut  pas  réussi  sur  un  grand  théâtre,  fut  fort 
applaudie  à  Épiiiay.  L’auteur  y  joua  un  rôle  Là  où  Fou  ne 
donnait  pas  de  représentations  théâtrales,  on  lisait  au  mi¬ 
lieu  d’un  cercle  nombreux  les  tragédies  et  les  comédies  de 
nos  meilleurs  auteurs.  Plusieurs  dames  du  grand  monde 
excellaient  dans  la  lecture  de  la  comédie.  Le  goût  des  plai¬ 
sirs  littéraires  ne  s’cleignit  qu’avec  l’ancienne  civilisation , 
laquelle  fut  ensevelie  sous  les  décombres  de  la  vieille  mo¬ 
narchie. 

Une  des  fêtes  les  plus  remarquables  qui  signalèrent  le 
règne  de  Louis  XIV,  fut  le  carrousel  qui  eut  lieu  en  i664, 
(levant  le  palais  des  Tuileries,  sur  le  vaste  espace  formant 
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aujourd'lniL  la  place  lülc  du  Carrousel ,  en  souvenir  des 
courses  hrillantes  dont  clic  fui  le  théâtre  â  celle  épofjiic.  Le 
camp,  large  d’environ  quarante-cinq  toises,  était  feriné  de 
doubles  barrières,  distantes  l’une  de  l’autre  de  quinze  toi¬ 
ses  pour  le  passage  des  quadrilles.  Les  chevaux  de  main 
des  chevaliers  occupaient  Fespace  reste  libre  au  delà  de  la 
dernière  barrière,  cl  séparant  celle-ci  de  l’ampbi théâtre 
dressé  autour  du  camp  i)our  les  personnes  invitées.  Gel 
amphithéâtre  était  composé  de  (piatre  rangs  de  gradins 
capables  de  contenir  environ  quinze  mille  spectateui  s. 

Au  milieu  de  la  façade  principale  des  Tuileries,  on  avait 
élevé  une  tribune  destinée  aux  deux  reines,  aux  princes  cl 
aux  princesses  de  la  cour. 

Les  quadrilles  devant  concourir  aux  courses  de  tôles  et 
de  bagues  ordonnées  par  le  roi,  étaient  au  nombre  de  cinq, 
cl  représentaient  les  nations  les  plus  célèbres,  c’csl-à-dire 
les  Romains,  les  Persans,  les  Turcs,  les  Indiens  et  les  sau¬ 
vages  de  PAmérique. 

Le  roi  commandait  les  Homains,  Monsieur  les  Persans, 
le  prince  de  Coudé  les  Turcs,  le  duc  d’Engliien  les  Indiens, 
et  le  duc  de  Guise  les  Américains.  Chaque  quadrille  portait 
le  costume  propre  â  la  nation  qu’il  représentait. 

Le  maréchal  de  Grammont  fut  chargé  de  diriger  la  fêle 
avec  le  titre  de  maréclial  de  camp  général. 

L’ouverture  des  courses  ayant  été  fixée  au  5  juin,  les 
gardes  suisses  cl  françaises  furent  rangées  dès  le  malin  en 
liaie  le  long  des  rues  de  Richelieu ,  Saint-Honoré  cl  Saint- 
Nicaisc,  à  partir  de  la  place  Vciidùme  ofi  les  quadrilles  de¬ 
vaient  se  réunir. 

En  tète  de  ceux-ci  marchait  le  maréchal  de  camp  géné¬ 
ral,  vêtu  à  la  romaine,  d’un  habit  orné  de  broderies  d’or 
et  d’argenl,  sur  un  fond  de  satin  couleur  de  feu  ;  ses  bro¬ 
dequins  avaicui  la  môme  couleur,  qui,  du  reste,  était  celle 
du  quadrille  royal. 

Une  multitude  de  rubis  et  de  pierreries  brillait  sur  son 
costume,  et  relevait  réclat  de  son  casque  ombragé  dTm 
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grand  bouquet  de  pliinics  couleur  de  feu,  du  niiticu  du¬ 
quel  SC  détachait  avec  élégance  une  aigrette  noire. 

Le  maréchal  de  camp  général  portait  en  sa  main  le  béton 

f 

de  conunandaut,  qui  était  d’or.  Sur  le  liarnais  de  son  clic- 
val  étaieul  figuiés  de  grands  aigles,  entourés  de  riches 
broderies.  Les  crins  cl  la  queue  du  coursier  étaient  ornés 
de  rubans. 

Cet  officier  général  était  suivi  de  quatre  aides  de  camp 
superbement  vêtus.  Il  se  posta  à  rentrée  de  rainphi théâtre 
pour  y  recevoir  les  quadrilles.  Celui  du  roi  se  i)réseiifa  le 
])rejiucr,  et  défila  dans  l’espace  compris  en  Ire  les  deux  bar¬ 
rières,  dcvanl  la  tribune  où  les  reines  étaient  assises,  ayant 
îi  leur  cote  ou  aulour  d’elles  la  reine  d’Augletcrro,  Madame, 
MademoiscHc,  ainsi  que  les  princesses  et  dames  de  la  cour. 
Parmi  ccllcs-ci,  une  des  plus  belles  et  des  plus  modestes, 
mademoiselle  de  La  Vallièrc,  tendrement  aimée  du  roi,  était 
l’héroïne  cachée  de  la  fctc. 

Celte  tribune  était  surmontée  d’un  dais  de  velours  violet 
enrichi  de  grandes  fleurs  de  lys  d’or,  de  même  que  les 
draperies  qui  couvraient  la  bal iisl rade. 

Au-dessous  siégeaient  quatre  inarccliaux  faisant  l’office 
de  juges  du  camp  ;  près  d’eux  étaient  les  ambassadeurs  et 
minisires  étrangers. 

Sur  le  front  du  quadrille  du  roi  marchaicnl  à  cheval  un 
timbalier  et  des  trompettes  sonnant  des  fanfares. 

Après  eux  venait  un  écuyer  ordinaire  suivi  de  vingt  che¬ 
vaux  de  main  tics  chevaliers  composant  le  (luadrillc.  Ces 
chevaux,  allant  deux  à  deux,  étaient  menés  chacun  par  deux 
palefreniers. 

Vingt -quatre  pages  portant  des  javelines  étaient  con¬ 
duits  par  deux  écuyers,  précédés  de  l’ccuyer  de  la  grande 
écurie. 


A  leur  suite  on  voyait  cinquante  chevaux  de  main  du 
roi,  menés  comme  les  précédents,  sous  les  ordres  de  l’é¬ 
cuyer  de  la  petite  écurie  ; 

Puis  trois  timbaliers  et  huit  trompettes,  apres  lesquels 
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marchaiciil  cinquante  valets  de  pied,  représentant  des  lic¬ 
teurs  qui  portaient  des  faisceaux  d’or  ; 

Enfin,  deux  écuyers  de  la  grande  écurie  du  roi,  le  pre¬ 
mier  portant  la  lance  du  monarque ,  cl  l'autre  l’écu  de  sa 
devise,  lequel  représentait  un  soleil  dissipant  des  nuages, 
avec  CCS  mots  :  ut  vidi  vici. 

Le  comte  de  Noaillcs,  capitaine  des  gardes  du  corps, 
maréchal  de  camp  du  quadrille  royal,  et  vêtu  à  la  romaine, 
comme  tous  ceux  qui  le  composaient ,  précédait  le  roi  qui 
marchait  seul,  et  dont  la  mine  haute  cl  majestueuse  était 
parfaitement  assortie  au  costume  des  maîtres  du  monde. 

A  quelques  pas  en  avant  du  roi,  et  après  lui,  venaient 
deux  écuyers,  tous  quatre  enseignes  des  gardes  du  corps. 
Les  chevaliers  ou  aventuriers  du  quadrille  royal  défilèrent 
il  la  suite  du  monarque,  d’un  air  noble  et  martial.  Ce  qua¬ 
drille  était  fermé  par  un  écuyer  ordinaire,  tenant  a  la  main 
l’épée  du  roi ,  et  suivi  de  quarante  estaffiers ,  ainsi  que  de 
vingt  pages,  portant  les  lances  et  les  écus  des  chcvalici  s. 

Après  le  défilé ,  le  quadrille  du  roi  entra  dans  le  grand 
carré  de  la  course,  où  il  se  posta,  en  décrivant  un  large 
demi-cercle  dont  le  monarque  occupa  le  înilicii. 

Tous  les  autres  chefs  avaient  la  meme  suite,  et  gardaient 
le  môme  ordre. 

Les  couleurs  distinctives  du  premier  quadrille  étaient  la 
couleur  de  feu  et  le  noir. 

Le  deuxième  avait  pour  couleurs  l’incarnat  et  le  blanc; 
le  troisième,  le  blanc  et  le  noir  ;  le  quatrième,  la  couleur  de 
chair  et  le  jaune,  et  le  cinquième  le  vert  et  le  blanc. 

Les  quadrilles,  ayant  défilé  devant  les  reines,  se  séparè¬ 
rent  tous  en  fort  bel  ordre,  et  chacun  d’eux  fut  prendre 
place  au  poste  marqué  par  sou  maréchal  de  camp,  en  allen- 
dant  le  signal  de  la  course.  Le  maréchal  de  camp  généi  al, 
ayant  fait  poser  les  tètes  et  fermer  les  barrières,  ordonna  la 
distribution  d’imprimés  qui  contciiaiciit  les  lois  du  camp. 

Le  chevalier  ayant  emporté  le  plus  de  tètes  dans  la  course 
devait  obtenir  le  prix.  Celle-ci,  qui  d’ordinaire  n’était  faite 
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que  par  un  seul  liomnic,  se  lit  par  quatre  chevaliers,  siiuiil- 
lanément,cequi  la  retulil  pliisdiflicile  et  plusinléressante. 

Ciiaqiie  chevalier  courait  la  lance  à  la  main,  le  long  de 
la  harrièic,  et  tachait  d’einpoiicr  une  tôle  de  Turc  posée 
sur  un  Imslc  de  hois  doré  tenant  à  la  barrière  iiièine;  puis, 
quiUant  la  lance,  il  prenait  un  javelot,  et  venait  darder  une 
lôtc  de  More  placée  sur  un  autre  buste.  Après  avoir  exé¬ 
cuté  plusieurs  evolulions,  les  quatre  chevaliers  venaient 
darder  la  tète  d’une  Méduse  présentée  dans  un  ))ouclicr 
par  un  Pcrscc,  qui  tenait  dans  i’aiilrc  main  une  épée 
comme  pour  se  défendre;  ciiliii  les  champions  de  la  course 
tentaient  une  dernière  épreuve,  qui  consistait  à  emporter, 
l’épée  à  la  main,  une  tête  posée  sur  un  buste  à  un  pied  de 
lcrre. 


Tous  les  clicvalicrs  qui  prirent  part  à  la  course  montrè¬ 
rent  dans  leurs  exercices  autant  d’adresse  que  de  grâce. 
Le  roi,  qui  courut  avec  eux  et  leur  disputa  le  prix  avec 
beaucoup  d’ardeur,  emporta  toutes  les  tôles;  mais  il  ne 
satishl  pas  aussi  complétcmcnl  aux  règles  du  camp  que  le 
marquis  de  BclleCoiid ,  l’un  des  chevaliers  du  quadrille  de 
Monsieur.  Ce  dernier,  ayant  été  proclamé  vainqueur,  reçut 
des  mains  de  la  reine,  au  bruit  des  fanfares  et  des  Irom- 
pcltes,  une  magnifique  boîte  garnie  de  diamants. 

La  course  de  bague  eut  lieu  le  lendemain. 

Les  quadrilles  partirent  de  l’Arsenal  pour  se  rendre  vers 
le  camp,  en  traversant  la  place  Royale,  la  rue  Saint-Antoine, 
plusieurs  autres  rues  et  la  rue  Saint-Honoré,  jusqu’à  celle 
qui  conduisait  directement  à  la  place  du  caiTousel. 

Le  roi  étant  arrivé  sur  le  lieu  de  la  course  et  la  fa¬ 
mille  royale,  ainsi  que  la  cour,  ayant  pris  place  dans  les  tri¬ 
bunes  qui  leurélaicnt  réservées,  la  course  commença  avec  la 
meme  cérémonie,  en  présence  d’n  ne  foule  immense  qui  se 
pressait  non  seulement  sur  l’amphithéâtre  établi  autour  du 
camp,  mais  jusque  sur  les  toits  du  palais  des  Tuileries  et 
des  maisons  voisines.  Les  chevaliers  sc  signalèrent  tous  par 
une  grande  dextérité,  ainsi  que  le  roi,  qui  emporia  la  bague. 
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Toutefois,  il  fut  surpassé  en  adresse  et  en  bonne  grâce  par 
le  comte  de  Sault,  chevalier  tlu  quadrille  du  prince  de 
Coudé,  lequel  reçut  à  titre  de  prix,  des  mains  de  la  reine 
mère,  un  très  beau  diamant,  qui  lui  fut  décerné  aux  ap¬ 
plaudissements  de  tous  les  spectateurs  et  au  bruit  des  tau- 
tares 

Dans  les  réjouissances  publiques,  la  police  substitua  les 
illuminations  aux  feux  de  joie,  et  cette  sage  innovation  a 
été  constamment  maintenue 

Nous  devons  applaudir  aussi  à  un  autre  changement.  Au 
lieu  du  plaisir  stérile  produit  par  les  feux  d’artilice,  on  eut 
la  pensée  tout  à  la  fois  généreuse  et  patriotique  de  célébrer 
les  événements  qui  intéressaient  la  nation  par  le  mariage 
de  plusieurs  tilles  pauvres,  que  la  ville  dotait,  et  par  la  déli¬ 
vrance  des  prisonniers  que  leur  bonne  conduite  et  leur  re¬ 
pentir  avaient  rendus  dignes  de  pardon.  Ce  changement  ne 
fut  pourtant  pas  définitif;  car  dans  plusieurs  circonstances, 
on  revenait  îi  l\incicn  usage  des  feux  d’artihcc,  que  Ton 
combinait  souvent  avec  des  mariages  et  rexercice  de  la 
clémence. 

La  miminccncc  municipale  faisait  dresser,  pendant  les 
jours  de  réjouissance  publique,  des  buffets  auxquels  ou 
conviait  la  multitude  par  de  pompeuses  descriptions,  qui 
SC  résolvaient  presque  toujours  en  orgies.  Les  fontaines  de 
vin,  coutume  immémoriale,  donnaient  lieu  aussi,  dans 
la  foule,  à  des  ondulations  ou  h  des  mêlées  orageuses, 
dont  le  but  était  de  conquérir  un  seau  de  vin,  cl  qui  occa¬ 
sionnaient  des  hiües  et  des  incidents  fort  divertissants  pour 
la  pelile  bourgeoisie. 

Il  en  était  de  môme  des  symphonies,  des  rondes  et  des 
danses  excciilées  sur  des  treleaux  par  des  joueurs  d’inslru- 


‘  Kegislr«  contenant  la  description  coloriée  et  le  texte  des  courses  fdUes, 
en  1CCÎ,  devant  les  Tliuilcrics,  Imprimerie  rovale,  lüîO.  On  peut  conauller 
ce  registre  à  la  BiliHothèque  nationale,  section  des  estampes. 

^  Colieclion  Lauioigaon ,  Ordoun.  de  police,  24  août  1739,  l.  XXXNI, 

p.  600. 
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menls  île  bas  élajje,  lesquels  atllraient  aiibntr  iFoiix  ime 
foule  dont  les  ébats  ressemblaient  plus  h  une  bachanale 
bruyante  et  grossière  qu’à  une  l'étc  patriotique 

L’importance  altacbée  par  Louis  XiV  aux  pratiques  de  la 
religion  catholique  le  rendit  très  sévère  sur  l’observation 
lies  règlements  de  police  toucliant  l’observation  des  jours 
fériés.  Quoique  Louis  XV  n’eût  pas  le  droit,  à  cause  des 
scandales  révoltants  de  sa  cour,  de  se  montrer  aussi  diffi¬ 
cile  que  son  aïeul,  qui  lui-mème  n’était  pas  exempt  de 
blfune  sous  ce  rappoi  t,  il  maintint  en  vigueur  les  anciennes 
ordonnances,  ainsi  que  Louis  XVI,  le  seul  des  trois  qui, 
par  la  pureté  de  scs  mœurs,  put  véritablement  exiger  de 
son  peuple  une  exacte  obéissance  à  des  prescriptions  aux- 
((iielles  il  SC  conformait  lui-même,  moins  par  étiipielte  que 
par  conviction 


*  Mercier,  Tableau  de  PariÆ,  chap.  CCXXI IL 
^  Dclamare,  I,  I,  p.  37G  el  sniv. 
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DE  LA  POLICE  DANS  SES  RAl’PORTS  AVEC  LES  DOCTRINES  RELI¬ 
GIEUSES,  LA  LIBERTÉ  d’ÈCIUIîE  ,  LE  MAINTIEN  DES  BONNES 
MOEURS  ET  LA  PAIX  PülîLIQUE. 


CHAPITRE  UNIQUE. 


Sitiration  d€3  proteatanlâ  eotis  le  ministère  de  Maxarin  et  sous  celui  de  Colbert. 

—  Ils  jouissent  des  prérogatives  des  autres  cilo^’cns  et  ils  contribuent  à 
enrichir  l'Êlat  par  leur  industrie.  —  Changement  de  système  provoqué  par 
Louvois,  "  Ils  sont  exclus  des  emplois  et  froissés  de  nouveau  dans  leurs 
croyances. — Conversions  par  insinuation,  par  distribution  d’argent,  par 
violence.  —  Révocation  do  l'édit  de  Nantes.  Politique  du  régent,  plus 
bumaine  envers  les  protestants.  —  Retour  du  duc  de  Bourbon  aux  ri¬ 
gueurs  des  anciens  édits.  —  Louis  XVI  rend  l’étal  civil  aux  protcslants,  — 
De  la  liberté  d’écrire  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siëcie.  —  Profu¬ 
sion  des  lois  somptuaires. —  Jeu,  ses  diverses  espèces,  —  Régime  des  ca¬ 
barets,  des  maisons  garnies.  —  Prostitution.  — Mendicité  et  vagabondage. 

—  Paix  publique,  —  Lois  répressives  du  due). 

Nous  avons  dit  que,  pendant  le  ministère  du  cardinal 

Mazarin,lcs  dissidences  religieuses,  qui  avaient  tant  de  fois 

# 

troublé  l’Etat,  semblèrent  faire  place  à  une  tolérance  niu- 
luelle  entre  les  calboliqucs  et  les  réformés,  et  que  le  gou¬ 
vernement  personnel  de  Louis  XIV  favorisa  celte  tolérance 
en  admetlaiil  les  protestants  <t  tous  les  emplois,  pour  les 
incorporer  pins  complélcinent  dans  la  nation. 

Celte  tendance,  que  Colbert  encourogeail  afin  de  main¬ 
tenir  la  sécurité  nécessaire  aux  progrès  de  la  fortune  pu¬ 
blique,  fut  combattue  avec  persévérance  par  les  remon¬ 
trances  (lu  clergé,  par  les  insinuations  des  jésuites  et  par 
l’inimitié  combinée  de  Le  Tellicr  et  de  Louvois,  tous  deux 
jaloux  du  crédit  de  leur  collègue  dans  le  conseil  du  roi. 
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Louis  XrV,  peu  inslruit  du  fond  de  la  doclrine  des  rc- 
formés,  n’ctait  malheureusement  que  trop  porté  h  se  défier 
de  leur  fidélité  comme  sujets.  11  ii’eiitra  toutefois  qu’avec 
liésilatioii  dans  la  carrière  d’intolérance  où  le  clergé  l'eii- 
traina,  de  concert  avec  quelques-uns  de  scs  nnnislrcs;  mats 
du  moment  qu’il  y  eut  fait  les  premiers  pas,  son  autorité, 
intéressée  à  vaincre  la  résistance  des  dlssidenls  qui  voyaient 
dans  ces  tentatives  de  contrainte  du  gouvernement  un  at¬ 
tentat  à  la  liberté  de  conscience,  employa  tous  les  moyens 
capables  de  saper  la  religion  protestante  dans  ses  fonde¬ 
ments.  II  fit  fermer  les  temples  des  réformés  sous  le  moindre 
prétexte,  leur  interdit  d’épouser  des  filles  callioUques.  Les 
intendants  et  les  évêques  ne  négligeaient  aucune  occasion 
de  leur  ôter  leurs  enfants  pour  les  élever  dans  les  [irincipes 
du  catholicisme.  Colbert  reçut  ordre  de  ne  plus  admettre 
les  réformés  dans  les  fermes,  et  on  en  vint  jusqu’à  les  ex¬ 
clure  des  communautés  des  arts  cl  métiers.  Néanmoins,  le 
roi  exigea  (ja’on  n’usât  envers  eux  d’aucune  violence.  On 
procédait  par  insinuation  autant  que  par  voie  de  sévérité; 
et  quand  on  jugeait  nécessaire  de  recourir  à  la  rigueur,  on 
cherchait  à  la  revêtir  des  formes  de  la  justice 

L’argent  fut  le  ressort  le  plus  efficace  que  l’on  mit  en 
lisage  pour  obtenir  des  conversions.  Dans  la  classe  indî- 
genle,  de  petites  sommes  distribuées  avec  discernement 
multiplièrent  le  nombre  des  convertis.  On  présentait  au 
roi,  tous  les  trois  mois,  la  liste  de  ceux  qui  avaient  cédé, 
durant  cct  intervalle,  a  la  crainte  ou  à  l’appât  tic  l’argent  ; 
on  lui  faisait  entrevoir  une  moisson  plus  abondante  s’il 
consentait  à  faire  de  sa  puissance  im  emploi  moins  prudent 
et  (il  U  s  vigoureux 

Louis  XIV,  naturellement  enclin  au  despotisme,  couvrit, 
dans  celle  circonstance,  du  manteau  de  la  religion  la  cou- 


*  li^amberi^  fîectteH  général  îles  ancknnes  lots,  ordonn.»  Il  janvier  1657, 
l.  XVI,  p.  31G  î  arJoiin,,  111  IGSl,  268. 

*  lluIlLlèreâ,  Éc  iiiîrch  cernent  f  îHr  la  réimcat  ion  de  féditde  Nüuî€S^  t*  I- 
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ilescciidance  qu’il  montra  envers  la  partie  de  son  conseil 
qui  voulait  précipiter  la  ruine  du  proleslaiilismc  par  rem¬ 
ploi  de  mesures  extrêmes.  Il  donna  une  déclaration  qui 
admettait  les  enfants  des  réformés  à  renoncer  h  leur  reli¬ 
gion  dès  l’âge  de  sept  ans,  et  pour  mieux  assurer  rcITct 
de  cet  acte,  ies  intendants  furent  autorisés,  en  cas  d’oppo¬ 
sition  de  la  part  des  parents,  à  placer  cliez  eux  des  gens 
de  guerre  en  permanence  et  à  se  saisir  de  leurs  enfantspour 
les  faire  abjurer 

Louvois,  comme  ministre  de  la  guerre,  usa  de  ce  moyen 
violent  avec  si  peu  de  retenue  qu’il  porta  ralarmc  dans 
toutes  les  familles  proteslantes  et  que  plusieurs  d’entre 
elles  préférèrent  de  s’expatrier  plutôt  que  de  supporter 
l’oppression  morale  qn’on  voulait  faire  subir  à  leurs  en¬ 
fants.  Le  nombre  des  émigrants  s’accrut  de  plus  en  plus, 
cl  les  étrangers  se  hâtèrent  de  leur  offrir  l’hospitalité  pour 
profiter  de  l’industrie  ou  des  richesses  qu’ils  emportaient 
avec  eux.  L’Angleterre  surtout,  ainsi  que  le  Danemark  et 
la  Hollande ,  accueillirent  les  fugitifs  avec  une  bienveil¬ 
lance  marquée,  et  se  montrèrent  avec  raison  beaucoup 
moins  touchés  de  leur  fortune  que  des  arts  industriels  dans 
lesquels  plusieurs  d’entre  eux  excellaient. 

Le  gouvernement,  craignant  pour  l’industrie  nationale 
rctfet  toujours  croissant  des  émigrations,  essaya  d’en  ar¬ 
rêter  le  cours  en  punissant  des  galères  ceux  qui  tenteraient 
de  s’échapper  Le  désir  d’opposer  un  obstacle  décisif  à 
celte  disposition  des  réformés  le  délcrmiiia  îi  frapper  ré¬ 
troactivement  de  confiscation  les  immeubles  que  des  fa¬ 
milles  calvinistes  auraient  vendus  pour  se  ménager  des 
moyens  de  fuite  On  redoubla  de  sévérité  envers  les  mi¬ 
nistres  protestants;  les  religionnaires  eux-mêmes  furent 
exclus  des  offices  de  notaire,  de  procureur,  et  môme  des 


'  Isamberl,  Ordotm,,  n  juin  IC8I,  t.  XJX,  p.  2C8.  —  ’  /èid.,ordonn,, 
18  mai  1682,  l.  XIX.  p.  388.  —  ^  Ibid.,  ordonii.,  l-i  juillet  1682,  uiêiub  lomc, 
p.  396. 
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fondions  d'avocat*.  Leurs  temples  étaient  frappés  criiiter- 
(iil  sur  la  plus  légère  infraction  et  les  consistoires  déponilics, 
au  profil  (les  hôpitaux,  des  rentes  qui  leur  étaient  laissées 
par  testament 

On  suscitait  tous  les  jours  de  nouveaux  embarras  ou  de 
nouvelles  persécutions  aux  protestants.  Les  maîtres  d’écolo 
voués  à  l’éducation  des  enfants  de  ceux-ci  ne  pouvaient 
recevoirdes  pensionnaires  L’exercice  des  charges  de  cour 
fut  interdit  aux  réformés.  On  soumit  leurs  pasteurs  à  la  taille  ; 
en  un  mot,  on  priva  les  calvinistes  de  tous  les  privilèges 
dont  ils  jouissaient  *.  L’esprit  de  prosélytisme  fut  réchauffe 
dans  le  clergé  catholique  et  puni  chez  les  pasteurs  réformés 
d’im  hannissement  perpétuel. 

Toutes  ces  mesures,  en  jetant  la  terreur  parmi  les  pro¬ 
testants,  augmentèrent  leur  opiniâtreté.  Tel  a  toujours  été 
l’effet  des  persécutions  dirigées  contre  la  liberté  de  con¬ 
science.  Oe  ce  moment,  on  crut  que  l’occasion  était  propice 
pour  remplacer  la  persuasion  par  la  violence,  les  mission¬ 
naires  par  les  dragons.  L’esprit  de  la  cour,  imbu  alors  plus 
que  jamais  de  la  maxime  qu’un  roi  ne  doit  jamais  céder, 
poussa  Louis  XIV  à  des  résolutions  tyranniques.  Le  monar¬ 
que,  calme  dans  sa  force,  aurait  voulu  que  Tusage  de  son 
autorité  fût  tempéré  autant  que  possible  par  des  vues  de 
modération;  mais  scs  agents  ne  tinrent  aucun  compte  de 
ce  vœu  dans  un  grand  nombre  de  localités.  En  etfel,  des 
troupes  ayant  clé  envoyées  dans  les  villes  où  il  y  avait  le 
plus  de  protestants,  afin  de  réunir  ceux-ci  à  l’Église  par 
rintimidalion,  les  dragons,  assez  mal  disciplinés  dans  ce 
Icinps-là,  SC  signalèrent  par  des  excès  qui  reçurent  le  nom 
de  dragonnades.  Un  délégué  de  l’aiilorilé  ecclésiastique 
ou  de  radminislralioii  iiiarchail  à  la  tète  de  chaque  expé- 


•  Isatnbert,  Ordonn.y  SSjuiii  1681,  Il  juillet  lG85,  t.  XIX,  p.  273-520. — 
J  Ibid.f  ordonn.,  15  Janvier  tC83,  p.  413.  Autre  ordonn.  du  21  août  1684, 
p.  455. —  *  /iid.,  Ordonn.,  janvier  1683,  t.  XIX,  p.  412. —  *  ordoim,, 
4  Rtara  1683,  p.  4lO.  Ordonn.,  8  janvier  1685,  p.  469. 
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dition.  Les  familles  protestantes  qui  passaient  pour  les 
moins  obstinées  dans  leurs  croyances  étaient  rassemblées; 
on  les  faisait  renoncer  à  leur  religion  au  nom  de  la  masse, 
et  celles  qui  repoussaient  toute  idée  d'abjuration  étaient  li¬ 
vrées  aux  soldats,  qui  se  permettaient  envers  elles  toute 
sorte  de  mauvais  traitements,  sans  pouvoir  toutefois  atten¬ 
ter  h  leur  vie 

Paris  fut  exempt  de  ces  vexations,  non  par  relTet  de  la 
bienveillance  du  gouvernement,  mais  parce  que  les  cla¬ 
meurs  des  victimes  auraient  pu  se  faire  entendre  du  monar¬ 
que  de  trop  près.  L'homme  qui  avait  osé  exprimer  la  pensée 
d'ensevelir  la  Hollande  sous  les  eaux,  qui  mit  le  Palatinat 
en  cendres,  Louvois,  plus  méchant  encore  qu’ambitieux, 
après  avoir  miné  la  religion  reformée  de  toute  part,  finit 
par  en  consommer  la  ruine.  Aide  du  concours  du  vieux 
chancelier  Le  Tellier,  il  fit  révoquer  Pédit  de  Nantes,  qui 
était  la  déclaralioii  des  droits  du  protestantisme.  Tous  les 
temples  furent  démolis  et  l’cxercicc  du  culte  protestant  in- 
lerdi  l  dans  les  maisons  particulières 

Les  conseillers  calvinistes  introduits,  en  vertu  de  cet  édit, 
dans  le  parlement  de  Paris  pour  assurer  à  leurs  coreligion¬ 
naires  une  impartiale  justice,  curent  ordre  de  se  défaire  de 
leurs  charges^.  Il  fut  enjoint  aux  pasteurs  qui  ne  vou¬ 
draient  pas  se  convertir  au  catholicisme  de  quitter  la  France 
dans  le  plus  bref  délai.  Ceux,  au  contraire,  qui  faisaient 
abjuration,  étaient  exemptés  de  la  taille  et  du  logement  des 
gens  de  guerre.  Us  jouissaient,  durant  leur  vie,  d’une  pen¬ 
sion  réversible  sur  la  tète  de  leur  veuve.  Les  enfants  nou¬ 
veau-nés  devaient  être  baptisés  par  les  curés  de  leurs  pa¬ 
roisses  et  élevés  dans  la  religion  catholique  ^  Ceux  qui 
élaient  âgés  de  cinq  à  seize  ans  furent  confiés,  par  Paulo- 


’  Rulhièrea,  Éclaircissemenis  sur  ta  révocation  de  f  édii  de  IS'antes. 
^  Üclamare,  Ordonii,,  octobre  1685,  t.  1,  p.  320. 

®  Isamberl,  Ordom.,  23  novembre  1685,  l.  XIX.  p.  535, 

*  Delamarc,  OedoMn,,  octobre  1685,  t.  I,  p,  320. 
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rite,  à  leiirs  parents  catlioliques  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  à 
des  pcrsotines  désignées  par  le  juge,  Icscpiclles  en  prirent 
soin  moyennant  une  pension  qui  leur  était  payée  par  les 
pères  et  mères.  Dans  le  cas  où  ceux-ci  étaient  hors  d’état 
d’acquitter  la  pension ,  les  enfants  étaiciil  déposés  dans 
l’iiospicc  le  plus  proche 

Les  émigrés  qui  rentrèrent  quatre  mois  après  la  publica¬ 
tion  de  Tédil  de  révocation  furent  réintégrés  dans  la  pro¬ 
priété  de  leurs  biens,  et  Ton  interdit  à  ceux  qui  n’avaienl 
pas  cessé  d'habiter  la  France  de  transporter  leur  fortune  et 
leur  domicile  ailleurs,  sous  peine  des  galères.  IlsobÜnrent, 
du  rcsle,  Fautorisatiou  de  continuer  leur  commerce  en 
France  et  de  jouir  de  leurs  biens,  pourvu  qu’ils  ne  sc  Ji- 
vrasscnl  à  aucun  exercice  du  culte  protestant^. 

Le  Jour  même  où  Factequi  abrogeait  Fédît  de  Nantes  fut 
mis  en  vigueur,  le  temple  que  les  protestants  avaient  fait 
construire  à  Charcnlon,  près  Paris,  fut  démoli.  Cette  dé¬ 
molition  eut  lieu  sous  la  surveillance  de  Dclamarc,  Fuii  des 
deux  commissaires  de  police  désignés  pour  cel  effet.  Les 
actes  de  décès  des  protestants  étant  portés  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  par  les  pasteurs  de  leur  Église,  il  fut  décidé 
que  désormais  les  déclarations  de  décès  auraient  lieu  devant 
les  juges  du  roi  ou  des  seigneurs  Les  formes  élaldies  pour 
constater  Fctat  civil  des  prolcstanls  avaient  môme  précédé 
la  publicatior.de  Faclc  révocatoirc;  ils  pouvaient  recevoir 
la  bénédiction  nuptiale  par  le  ministère  de  leurs  pasieurs, 
et  l’acte  civil  de  leur  mariage  était  enregistré  au  greffe  de 
la  justice  du  lieu.  Le  même  esprit  d’ordre  et  de  bonne  po¬ 
lice  qui  avait  dicté  ces  dispositions  présidait  au  baptême 
des  enfants  des  religionnaircs  et  à  la  rédaction  de  leur  aclc 
de  naissance. 

Les  pasteurs  émigrés,  qui  voulurent  rentrer  en  France 
sans  renoncer  à  leur  foi,  furent  punis  de  mort.  Les  peines 


‘  Delamare,  Ordonn.,  janvier  1CS6,  t.  I,  p.  iJ22.  —  ^  Jlfid.,  ordoim. ,  oc¬ 
tobre  1Ü85,  l.  1,  |i.  32ü.  —  ^  Ibid,,  I.  t,  p.  321-322. 
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les  plus  graves  élaienl  appliquées  à  ceux  qui  leurdonuaicnt 
asile  Les  asscnibtccs  de  protestants,  même  les  piu^  iiiof- 
l'ciisives,  devaient  être  dispersées  par  la  force,  et,  malgré 
l’impitoyable  répression  dont  elles  furent  l’objet  dans  plu¬ 
sieurs  provinces,  l’indomp labié  énergie  du  sentiment  reli¬ 
gieux  ne  cessa  d’affronter  les  terribles  exécutions  que  l’iiis- 
loire  a  flétries  sous  le  nom  de  dragonnades^. 

Les  religionnaires  ne  purent  vendre  leurs  immeubles 
avant  Irois  années.  Plus  tard,  cette  venlc  ne  fut  valable 
qu’avec  la  permission  du  gouvernement^. 

On  sait  que  dans  les  conseils  de  Louis  XIV  deux  opinions 
opposées  se  conlrcbalançaienl  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
Icstanls,  et  prévalurent  tour  à  lour  pendant  un  certain 
tcnqis,  suivant  que  les  circonstances  faisaient  pencher  le 
roi  vers  la  sévérité  ou  la  douceur.  On  voit,  par  les  instruc¬ 
tions  envoyées  aux  inlcndanls  sur  la  couduilc  qu’ils  avaient 
à  tenir  à  l’égard  des  religionnaires,  que  le  gouvernement 
n’avait  point  de  parti  arrêté,  si  ce  n’est  dans  les  cas  de  ré- 
licllion,  qui  étaient  rares.  Alors  il  ordonnait  sans  hésiter 
l’emploi  de  moyens  de  répression  énergiques.  Slais,  en 
tout  ce  qui  regardait  le  culte,  il  iiivilait  ses  agents  à  ne 
prendre  conseil  que  des  circonslaiices  cl  l\  ne  considérer 
les  mesures  de  rigueur  que  comme  des  mesures  commina¬ 
toires,  excepté  dans  certaines  occurrences  sur  lesquelles  la 
politique  ou  les  exigences  du  clergé  influaient  beaucoup 
plus  que  les  seri  liment  s  personnels  du  monarque'* *. 

La  tolérance  dont  la  ville  de  i'aris  était  en  possession  fut 
respectée  même  sous  l’empire  de  l’édit  qui  avait  proclamé 
l'extinction  du  protcslanlisme.  Cette  tolérance  n’était  pas 
avouée,  et  lorsqu’il  fut  question  de  l'exécution  du  nouvel 
édit  dans  la  capitale,  le  lieutenant  de  police  reçut  des  in¬ 
structions  secrètes  qui  lui  inlerdirent  de  faire  au  sujet  de  la 


‘  Delamarc,  Ordonn.,  1«  juillet  1G8G,  I.  J,  p.  323.  —  Ibid.,  ordonn., 
12  mars  1689,  l,  1,  p,  324. 

*  Isamberl.  Ordonji.,  S  mai  IG99,  t.  X\,  p.  337. 

*  Clément,  Le  ^ouvenummi  de  Lotm  A7V.  Voir  aux  Preuves,  pièce  n"  9. 
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religion  ré  formée  micune  recherche,  ni  des  vivants  ni  des 
morti,  ^joü7Tî/  quHl  n^y  eût  qmint  assemblées  ni  de  scandale 
jmblic. 

Au  surplus,  il  paraîl  ccrlain ,  d'après  les  pièces  les  plus  au- 
Üicnliqucs,  que  dans  ioutes  les  circonslauccs  ou  ue  coiisuUa, 
l)our  dèlermiiier  le  sort  des  protcslauts,  ni  l’utilité  de  l’Élal, 
ni  les  vraisiutérêls  de  la  religion,  mais  le  succès  plus  ou 
moins  durable  dos  partis  qui  agitaient  la  cour  et  le  clergé. 
La  vieillesse  du  roi  et  les  scrupules  inquiets  d’une  dévotioii 
dont  le  grand  Age  du  prince  avait  fait  un  instrument  de  do- 
minalion  dans  les  mains  des  jésuites,  aggravcrenirinroiTunc 
ties  protestants,  et  liâlèrent  leur  ruine,  en  termant  sans  re- 
tour  le  cœur  du  monarque  aux  sentiments  d'humanité  qui 
avaient  adouci  pendarit  de  longues  années  en  leur  faveur 
l'extrême  rigueur  des  lois  sans  la  détruire. 

Après  la  mort  île  Louis  XIV,  le  régent  accorda  aux  pro- 
lestants  une  tolérance  assez  étendue  ;  les  querelles  religieu¬ 
ses  furent  méprisées,  et  il  est  probable  que  le  système  de 
■persécution  surpris  à  Louis  XIV,  ou  plutôt  imposé  à  sa  vieil¬ 
lesse,  aurait  été  renversé,  si  le  duc  d’Orléans  n’avait  été 
retenu  par  les  exigences  de  ses  propres  intérêts.  Il  rendit 
toutefois  A  la  liberté  les  infoi'tunés  qui  gémissaient  dans 
les  cachots  et  les  galères,  en  maintenant  les  défenses  por¬ 
tées  contre  les  assemblées.  11  fut  permis  aux  protestants 
de  sortir  lil>rcmenl  du  royaume,  et  cette  marque  de  con- 
iiance  de  l’autorité  suspendit  l’émigration  *. 

La  fin  de  la  régence  ayaril  porte  le  duc  de  Bourbon  A  la 
tôle  de  radministratioii,  celui-ci  eut  la  faiblesse  de  consen¬ 
tir  h  faire  revivre  les  déclarafioiis  de  Louis  XIV,  qui  parais¬ 
saient  être  tombées  en  désuétude;  il  rcncliéiil  même  sur  la 
rigueur  des  mesures  oppressives  qu’elles  ordonnaient  ^  Les 
religioimaircs  virent  dès  lors  s’évanouir  les  espérances  que 
l’administration  douce  et  tolérante  du  duc  d’Orléans  leur 


’  Ruillières,  ÉclciîrciisemcttUi  sur  la  tcwealivH  de  l'édil  de  Nantes,  l.  11 
*  lüambiTt,  Ordonn,,  14  mai  1724,  {.  XXl,  p.  2G1  «uiv. 
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avait  fait  entrevoir.  Une  jurisprudence  nouvelle,  réprouvée 
par  ropinioii  et  par  le  sens  donné  jusque-là  aux  anciennes 
ordonriauccs,  les  dépouilla  de  leurs  droits  civils.  Leurs  fcni- 
mcs  furent  regardées  comme  des  concubines,  et  la  naissance 
de  leurs  enfants  fui  entachée  de  bâtardise.  Une  persécution 
inexorable  éclata  contre  eux  presque  dans  tout  le  royaume. 
Les  assemblées  que  l'on  surprenait  dans  les  champs  étaient 
dissipées  ou  détruites  par  la  force  armée.  Les  échafauds  fu¬ 
rent  ensanglantés,  et  les  galères  se  remplirent  de  nouvelles 
victimes.  Les  intendants  et  les  parlements  réunirent  leurs 
ctïorls  pour  forcer  les  calvinistes  à  des  actes  de  calliolicitc- 

Ces  infortunés,  frappés  de  mort  civile,  et  ne  pouvant  in¬ 
voquer  la  protection  des  lois  communes  aux  autres  citoyens, 
soumirent  leurs  ditfércnds  à  des  arbitres  choisis  par  eux- 
mèmes.  Leurs  pasteurs,  dépositaires  des  actes  qui  consta¬ 
taient  leur  étal  civil,  devinrent  en  même  temps  juges  des 
dilficullés  nées  de  Finterprétalion  de  ces  actes.  Ils  acquirent 
ainsi  une  autorité  beaucoup  plus  importante  que  celle  dont 
Louis  XIV  avait  voulu  les  dépouiller.  On  aurait  pu  confon¬ 
dre  aisément  les  protcsianls  dans  la  masse  de  la  nation,  en 
les  plaçant  sous  rompire  du  droit  commun;  mais  en  vou¬ 
lant  satisfaire  de  vieilles  et  implacables  haines ,  on  les 
transforma  de  nouveau  eu  sectes  religieuses  régies,  à  défaut 
de  lois,  par  leur  propre  discipline. 

L’émigration  aurait  bientôt  recommencé,  si  l’on  n’cùt 
imaginé  des  palliatifs  pour  suspreiidre  une  partie  des  maux 
qui  afnigeaieiil  la  population  proteslaule.  On  réduisit  les 
actes  de  baptême  à  une  formalité  insignifiante,  et  les  preu¬ 
ves  légales  du  mariage  à  la  seule  notoriété  de  la  possession 
d’état.  Ces  palliatifs,  qui  furent  accueillis  par  les  réformés 
comme  un  bienfait,  devaient  cire  remplacés  par  des  mesures 
plus  sérieuses  ;  mais  les  dissensions  qui  s’élevèrent  entre  le 
gouvernement  et  la  magistrature  tirent  ajourner  ce  projet 
jusqu’à  l’avénemcnl  an  pouvoir  de  M.  de  Maleslierbcs.  Ce 
magistrat  illustre  fil  publier  un  édit  ayant  pour  objet  de 
rendre  aux  Français  non  catholiques  un  état  civil,  qui  ne 
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laissât  aucun  doute  sur  la  légitimité  de  leur  mariage,  sur  la 
naissance  de  leurs  curants,  et  sur  la  date  de  leur  décès'. 
Cet  édit  reconnut  en  outre,  à  cette  classe  de  Français,  la  ca- 

*  ki  J 

pacité  de  disposer  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  droits 
qui  pou  riaient  leur  appartenir,  soit  à  tUrc  de  propriété, 
soit  à  titre  successif,  lis  purent  exercer  librement  leurs 
commerce,  arts,  métiers  cl  professions.  Mais  un  reste  de 
préjugé  les  fil  exclure  des  places  de  judicaturc  et  des  fonc¬ 
tions  de  maire,  ainsi  que  du  droit  d'enseigner^. 

Le  vœu  de  la  nation  que  la  convocation  des  états  géné¬ 
raux  ne  tarda  pas  à  faire  connaître,  affranchit  enfin  les 
protestants  de  toute  espèce  d’entraves,  et  les  fil  réintégrer 
dans  tous  leurs  droits  politiques  et  religieux, 

La  liberté  d'écrire  sous  le  siècle  de  Louis  XIV  fui  conte¬ 
nue  dans  de  sages  limites,  moins  par  l’autorité  des  lois  que 
par  la  (lignite  morale  des  esprits,  et  par  le  sentiment  invio¬ 
lable  du  respect.  A  aucune  époque  de  la  monarchie,  l’aii- 
loritc  royale  n'avait  apparu  aux  yeux  de  tous  sous  un  jour 
plus  éclatant,  dans  une  perspective  plus  majestueuse.  La 
discipline  que  l’honnêteté  publique  avait  introduite  dans  les 
mœurs,  et  la  subordination  que  le  monarque  avait  imposée 
à  toutes  les  classes  de  la  société  par  l'énergie  de  son  carac¬ 
tère  et  par  son  habilclc  dans  Fart  de  régner,  devaient 
influer  puissamment  sur  la  pensée  et  sur  les  écrivains. 
Cellc-ci,  nous  en  avons  fait  la  remarque  prccédemmcnl,  fut 
irréprochable  au  jioinl  de  vue  moral,  dans  la  forme  comme 
dans  le  fond.  L'absence  de  toute  controverse  politique  dans 
les  livres  accusait  moins  l’indifférence  du  public  que  Fba- 
bilude  d’une  obéissance  passive  chez  tous,  habitude  rendue 
légère  ou  plu  lot  consacrée  par  la  réunion  de  tous  les  mé¬ 
rites,  de  toutes  les  vertus,  de  toutes  les  gloires  autour  du 
chef  de  l’Élat. 

La  presse  ne  devint  un  sujet  réel  d'inquiétude  et  de  pré- 


'  lUilhiôrcft,  l.  II,  p.  i9  fi  suiv. 

’  ).°aml>crt,  L  XX VIH,  p.  412  el  euiv. 
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voyance  constante  pour  le  gouvernement^  que  pendant  le 
dix-liuîtiènie  siècle;  Vesprit  réformateur  qui  domina  dans 
ce  siècle  imprima  une  forte  impulsion  à  la  censure.  La  li- 
hrairie  et  Vimprimeric  furent  soumises  successivement 
divers  règlements,  qui  en  modifièrent  la  discipline,  en  main- 
tenaiit  toutefois  les  professions  de  libraire  et  d’imprimeur 
dans  leurs  vieilles  franchises.  Distinguées  des  arts  mécani¬ 
ques,  et  placées  sous  la  sauvegarde  de  rimiversité,  la  loi  les 
aiïrauchit  des  impôts  qui  grevaient  les  corps  de  métiers. 
Les  livres,  tant  manuscrits  qu’imprimés,  malgré  riinmense 
développement  que  le  goût  de  rinslriiclioii  et  le  progrès 
des  lumières  avaient  donné  à  la  presse,  ne  payaient  aucun 

f 

droit  d’entrée  ni  de  sortie  dans  l’Ktat.  Les  caraclcres  et  les 
matières  propres  û  l’impression  jouissaient  de  la  même 
exemption.  A  la  suite  des  iinmunitcs  que  l’on  vient  d’indi¬ 
quer,  la  loi  traça  les  obligations  générales  des  imprimeurs 
et  des  libraires,  eu  ce  qui  touche  la  police  de  ces  professions. 
Les  souscriptions  proposées  par  ceux-ci  au  public  furent  en¬ 
tourées  de  ilivcrses  précautions  capables  de  garantir  l’inlérèt 
des  souscripteurs.  On  régla  les  rapports  des  apprentis  et 
des  compagnons  avec  les  patrons,  ainsi  que  les  formalités 
qui  devaient  présider  à  la  réccplion  de  ceux-ci.  Ou  déter¬ 
mina  les  droits  de  leurs  veuves,  quant  a  l’exercice  de  leurs 
professions.  Les  correcteurs,  les  fondeurs  de  caractères,  les 
colporteurs  et  afficheurs,  enfin  les  libraires  forains  furent 
aussi  l’objet  de  dispositions  paiTiculières. 

On  pourvut  è  l’adininistration  des  commu liantes  de  ces 
jirofessions,  ainsi  qu’aux  visites  è  faire  parles  syndics  dans 
les  imprimeries  et  les  magasins  des  libraires,  pour  constater 
les  contraventions  aux  dispositions  des  règlements.  L’im¬ 
pression,  la  ilistribulion  ou  la  vente  des  livres  défendus  et 
des  libelles  difTamaloircs,  firent  encourir  aux  imprimeurs, 
libraires  ou  coliiorteiirs,  outre  les  peines  sévères  portées 
par  les  ordtJtmanccs,  la  décbcance  de  leurs  franchises,  et  la 
privation  du  droit  d’exercer  leur  profession.  L’on  renou¬ 
vela  la  défense  d’imprimer  dans  le  royaume  aucun  livre 
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sans  privilège  ou  permission.  Enfin,  on  fixa  les  règles  ii 
suivre  pour  la  vente,  rinvenlairc  et  la  prisée  des  hibliotliè' 
ques,  des  imprimeries  cl  des  fonds  de  librairie 

L'esprit  philosophique  ayant  cité  pour  ainsi  dire  toutes 
les  institutions  sociales  devant  son  tribunal,  une  lutte  for¬ 
midable  s'établit  entre  le  gouvernement,  gardien  de  ces 
institutions,  et  les  réformateurs.  L’autorité  essaya  de  com¬ 
primer  les  idées  nouvelles  par  la  force.  Mais  ces  idées 
étant  rexpression  d’un  ordre  politique  dont  la  nécessilé 
était  comprise  de  tous,  finirent  par  triompher.  La  guerre 
déclarée  h  la  pensée  par  rautorité  fut  si  acharnée,  qu’un 
édit  punit  de  la  peine  capitale  ceux  qui  auraient  com¬ 
posé  et  imprimé  des  écrits  tendant  h  troubler  la  Irau- 
ipiillité  publique.  Quiconque  faisait  imprimer,  sans  obser¬ 
ver  les  forinalHés  prescrites,  était  passible  de  la  peine  des 
galères^.  Un  interdit  tonte  discussion  par  la  voie  de  la 
presse  sur  les  questions  de  finance  et  sur  les  matières  de 
religion^.  Les  deux  premiers  volumes  de  l’Encyclopédie 
furent  supprimés,  et  plus  lardon  révoqua  les  leltres  de 
privilège  accordées  aux  éditeurs  de  ce  grand  ouvrage 
Cependant  la  rigueur  déployée  contre  les  écrivains  placés  5 
la  tête  de  sa  rédaction  ne  dura  quequelques  années,ct  l’œuvre 
des  encyclopédistes  ayant  été  reprise  avec  ardeur  fiilaclievéc 
non  sans  éprouver,  néanmoins,  de  nouvelles  entraves.  L’au¬ 
teur  de  VEspritdes  Lois^  craignant  que  la  censure  ne  mu¬ 
tilât  le  chef-d’œuvre  immortel  auquel  il  avait  consacré  vingt 
années  de  sa  vie,  jugea  prudent  de  le  faire  imprimer  ;'i 
rélranger.  Le  conseil  du  roi  et  le  parlement  semblaient  ri¬ 
valiser  de  zèle  pour  étouffer  par  leurs  arrêts  le  développe¬ 
ment  des  idées  de  réforme  que  la  presse  propageait  avec  un 


*  Catlecûon  des  lois  de  police^  par  Peuchfil,  arrCts  de  règlement  des  28  fé¬ 
vrier  lT23  et  10  Juillet  1115. 

*  I^amberl,  Ordontt.,  tG  avril  t757.  l.  XXII,  p.  272,  —  ^  Itid,,  ordoiin., 
28  mars  176^,  [>,  UIO  ;  arrêt  du  parlomrnl,  p.  401. 

'  IbUL,  arrêt  du  conseil,  1  lévrier  1752,  L  XXll,  p.  250;  autre  arrêt  du 
S  mars  1159,  p.  280,  nvême  lotne. 
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courage  infatigable.  Voltaire,  obligé  de  ebereber  un  asile 

sur  la  terre  étrangère  pour  manifester  librement  sa  pensée, 

ne  put  soustraire  une  partie  de  ses  œuvres  è  la  proscription 

qui  avait  longtemps  menacé  sa  personne*.  Les  épreuves 

de  sa  fortune  littéraire  ne  furent  pas  néanmoins  sans  coin- 

pcnsalion  pour  sa  vieillesse  et  pour  la  haute  illustration  do 

son  nom  ;  il  vint  recevoir,  il  Fiige  de  quatre-vingt-dix  ans, 

les  palmes  du  triomphe  dans  le  sein  même  de  la  grande 

■ 

cité  où  une  sorte  de  réprobation  avait  été  fulminée  contre 
les  travaux  de  son  génie,  et  il  ne  manqua  à  la  gloire  dont 
il  jouit  de  son  vivant  que  le  bonheur  d’avoir  vu  les  saines 
maximes  tle  sa  philosophie  présider  à  la  régénération  de 
sa  pairie. 

De  tou  les  les  lois  mises  en  vigueur  sous  Faiicicnnc  mo¬ 
narchie,  les  lois  somptuaires  furent  celles  qui  lombèrenl  le 
plus  aisément  dans  roubii.  Le  goût  du  pulilic  pour  le  luxe 
élait  si  vif,  que  Louis  XIV  ne  publia  pas  moins  de  qua¬ 
torze  édits  sans  pouvoir  le  contenir  dans  des  limites  pré¬ 
cises.  La  rigueur  et  TopiniAlreté  que  ce  prince  déploya 
tians  celte  conjoncture  sont  (Fautant  plus  remarquables 
(pFauciin  roi  de  France  ne  porta  peut-être  aussi  loin  que 
lui  Famour  du  lasic  et  de  la  représenlation.  Les  Mé¬ 
moires  du  temps  sont  remplis  de  détails  sur  les  fêles  et 
les  réceptions  royales  de  Versailles.  Pendant  que  le  mo¬ 
narque  sévissait  ainsi  contre  FcmploL  de  For  et  de  Far- 
gent  dans  les  habits,  Famcubleinenl  et  les  équipages,  îl 
se  montrait  charmé  du  luxe  que  la  noblesse  étalait  ù  sa 
cour,  et  il  tenait  lui-même  si  peu  de  complc  de  la  sévérité 
de  ses  propres  édits,  qu’ayant  paru  im  jour  ù  un  grand 
couvert  avec  un  habit  chargé  d’or  et  de  pierreries,  le  poids 
de  cet  habit  Fincommoda  tellement  (pFil  en  perdit  con¬ 
naissance. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  mulliplicité  de  ces  édits's’cxpliqiie 
par  les  diflicullés  que  tous  les  gouverneinenls  de  l’Europe 


'  Isamberl,  arrêt  du  conseit,  3  juia  1186,  t.  XXVllI  p,  03 
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opposaienl  à  la  libre  circulation  <le  l'or  el  de  Targcnt;  ils 
mettaient  une  égale  importance  à  l’attirer  chez  eux  et  à 


l’empécher  de  soiiir  :  de  là  vient  que  le  commerce  el  le 
monnayage  éprouvaient  par  iulervalles  de  graves  embarras 
dans  le  cours  de  leurs  opérations,  et  que  l’ignorance  des 
vrais  principes  de  l’économie  politique  jeta  partout  T  ad¬ 


ministration  dans  les  voies  de  rarbilraire.  Un  autre  intérêt 


parut  guider  l’autorité  dans  les  mesures  qu’elle  prit  pour 
prévenir  la  disette  des  métaux  précieux  ;  mais  cet  in¬ 
térêt,  qui  avait  pour  but  de  préserver  les  familles  de  la 
ruine  qu’un  luxe  désordonné  entraîne  souvent  à  sa  suite, 
ne  fut  que  secondaire.  La  cause  principale,  la  cause  réelle 
de  ces  mesures,  fut  la  nécessité  d’entretenir  l’abondance 
de  l’or  et  de  l’argent  dans  le  royaume. 

Le  gouvernement  proscrivit,  en  outre,  les  objets  de  pas¬ 
sementerie,  les  dentelles  el  les  ouvrages  de  fil  fabriqués  en 
[>ays  étranger.  La  mode  des  chapeaux  de  castor  en  ayant 
augmenté  considérablement  la  valeur,  il  fut  défendu  de 
porter  aucun  chapeau,  de  quelque  matière  qu’il  pùt  être, 
dont  le  prix  excéderait  cinquante  livres  L 

L’exécution  de  ces  mesures  donna  Heu  à  des  manmuvres 


criminelles  de  la  part  de  ((iiclqucs  individus  prenant,  sans 
droit,  la  qualité  d’officiers  de  justice.  Mus,  en  apparence, 
par  uii  mandai  légal,  et,  dans  le  vrai,  par  l’unîque  dessein 
de  voler  ou  d’cxcilcr  à  la  sédition  ,  ils  arrêtaient  arbitrai¬ 
rement  les  passants,  sous  prétexte  ([u’ils  étaient  en  contra¬ 
vention  aux  dispositions  des  édits  contre  le  luxe.  On  essaya 
de  remédier  à  cet  abus  eu  ordonnant  que  mil,  à  rexccplion 
des  commissaires  de  police,  ne  pourrait  constater  ces  sortes 
de  contravention 

Les  passementiers  ayant  éludé  pemlant  quelque  temps 
les  défenses  qui  les  eoiiceruaient,  le  roi  tes  renouvela  el  les 


'  I)el<iniar(î>  Ordonn.^  31  tiiaî  et  12  tléccmbre  1044,  2C  octobre  1G5(>,  t. 
p,  431-434. 

Collection  Lamoignon^  Ordonna ^  0  novembre  tC&C>  t#  XIII,  p.  C35- 
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étend  U  aux  ornements  de  soie  qu^on  serait  tenté  trajouter 
aux  habits,  lors  même  que  ces  ornements  seraient  le  pro¬ 
duit  de  manufactures  françaises.  De  vives  réclamations  s'é¬ 
levèrent  alors,  de  la  part  des  passementiers,  contre  la  ri- 
gucur  des  dernières  prohibitions ,  et  ces  réclamations 
eurent  pour  effet  de  les  restreindre  aux  dentelles  et  ou¬ 
vrages  de  passementerie,  ainsi  qu’aux  tissus  de  soie  fabri¬ 
qués  en  pays  étranger  *.  Toutefois,  comme  les  règlements 
étaient  mal  observés,  le  lieulcnanl  général  de  police  rendit 
plusieurs  ordonnances  pour  en  recommander  la  stricte 
exécution 


Après  avoir  réformé  le  luxe  des  habits  et  des  équipages, 
on  essaya  de  supprimer  Tusage  des  gros  ouvrages  d'orfè¬ 
vrerie.  Cet  essai  fut  encore  moins  heureux  que  les  autres. 
Les  orfèvres  ayant  réuni  leurs  efforts  pour  le  combattre,  ils 
furent  autorisés  à  donner  plus  de  développement  à  leur  fa¬ 
brication,  en  se  renfermant  dans  des  limites  qu’il  fut  inter¬ 
dit  de  franchir;  mais  ce  développement  ne  larda  pas  à 
prendre  des  proportions  pins  élendues  que  celles  qui  lui 
avaient  élé  assignées.  Les  orfèvres  ne  se  conleiitèrent  pas 
de  confectionner  des  bassins,  des  plats  et  d’autres  parties 
de  vaisselle  nécessaires  aux  usages  ordinaires,  ce  qui  n’au¬ 
rait  souffert  aucune  difliculté,  mais  des  fables,  des  guéri¬ 
dons,  des  cbenels,  des  grilles  de  cheminée  et  des  meubles 
en  argent  massif.  L’or,  quoi4[ue  moins  employé,  ne  fui  pas 
ménagé  davantage. 


La  forliine  el  non  la  condition  étant  devenue  la  mesure 
réelle  de  la  dépense  dans  chaque  famille,  le  roi  interdit  de 
fabriquer  cl  de  vendre  aucuEie  partie  de  vaisselle  d’or  pour 
l’usage  de  la  table.  Le  poids  des  pièces  d’argenterie  desti¬ 
nées  au  môme  usage  fut  assujetti  à  un  maximum  <iui  ne 
put  être  dépassé.  Enfin,  on  défendit  la  mise  en  vente  des 
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'  Di'iiimare,  Ordonn. ,  27  novembre  1C60,  27  mai  tCGt,  t.  I,  p,  435-437. 
—  *  Ibid,,  Ordonn-  de  police,  ISavrî)  el  9  juillet  JCC9;  autre  du  14  février 
lü70,  l,  1,  p.  431-43!). 
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iisiensiles  ou  des  effets  mobiliers  en  argent  destinés  Tor- 
iicmeiit  des  buffets  ou  à  l’amculdement  des  appartements. 
Les  vases  d'église  seuls  ne  furent  soumis  à  aucune  limita¬ 
tion  de  poids  L  Le  licutciiaiit  général  de  police  rappela  par 
intervalles,  dans  plusieurs  ordonnances,  les  protiibi lions 
émanées  de  l’autorité  royale  ;  mais  la  passion  du  luxe  ne 
paraissait  s’amortir  (|uc  pour  se  réveiller  ensuite  avec  plus 
de  force 

Pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  on  défendit  de  porter 
des  diamants  et  antres  pierres  précieuses,  et  l’on  renouvela 
les  anciennes  [»rohibitions  à  l’egard  des  ouvrages  d’or  et  de 
la  vaisselle  plate  d’argent.  Les  premiers  ne  purent  excéder 
un  poids  qui  leur  fut  assigné  comme  limite;  quant  à  la 
vaisselle  plate,  il  fallut  se  pourvoir  d’une  permission  de 
l’autorité  pour  pouvoir  en  fabriquer  ®. 

Nous  avons  fait  connaître  les  diverses  espèces  de  jeux 
usités  dans  les  salons  et  les  lieux  puldics  pendant  la  seconde 
moitié  du  dix-septième  siècle  et  le  siècle  suivant.  Nous  n’en 
reparlerons  ici  que  pour  expliquer  les  mesures  répressives 
dont  ils  furent  Tobjel.  Ces  jeux,  c’csl-à-dire  le  bocca,  la 
basselle,  le  lansquenet,  le  pharaon,  le  jeu  des  lignes,  autre¬ 
ment  dit  le  jeu  des  forlificalions  et  du  monde,  furent  pour¬ 
suivis  avec  une  persévérance  infatigable.  Le  bocca  et  la  bas-  . 
selte  étaient  tolérés  par  les  chefs  de  corps  dans  les  rangs 
môme  de  l’armée.  Ils  s’y  cachèrent  pendant  quelque  temps 
sous  les  noms  de  barbacolle,  de  pour  et  de  contre;  mais  on 
ne  tarda  pas  à  les  découvrir  sous  ces  déguisements  et  ù  les 
interdire 

■  Les  banquiers,  les  locataires  des  lieux  où  l’on  donnait  à 
jouer  et  môme  les  propriétaires  des  maisons  qui  recelaient 


‘  Uelamarc,  Ordonn.,  26  avril  1672,  10  février  1687,  l,  l,  p.  4^1  et  $uiv, 
—  *  Ibid.,  Ordowi.  de  police,  7  janvier  1673  et  autres,  l.  I,  p,  442. 

*  Isanibert,  Ordùm.,  4  février  1720,  t.  XXI,  p,  176;  23  novembre  1721, 
même  tome,  p.  202. 

,*  *  Üelamare,  Ordonn.  de  police,  G  avril  i6ââ,  et  autres,  ainsi  cjue  les  arrêts 
du  parlement  relatéa  à  la  suite,  t.  I.  p.  402  el  suiv. 
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des  jeux  illicites  étaient  passibles  d'amendes  considérables  ; 
toutefois,  la  cupidité  qui  animait  les  banquiers  assurés  de 
ta  plus  grande  partie  des  chances  du  jeu  et  la  fureur  aveugle 
des  joueurs  bravaient  les  menaces  de  la  loi  et  s’cfforçaieiit 
de  tromper  les  recherches  de  rautorité. 

Les  cercles  s'étant  multipliés  dans  les  beaux  quartiers, 
plusieurs  d'entre  eux  furent  placés  sous  la  protection  de 
personnages  considérables.  Le  plus  grand  nombre  n’étail 
composé  en  réalité  que  de  maisons  de  jeu  ;  on  y  attirait  les 
oisifs  ou  les  curieux  par  de  brillantes  soirées  annoncées 
dans  des  billets  d’invitation  à  la  main  ou  imprimés,  que 
l’on  faisait  distribuer  avec  profusion.  Des  joueurs  suspects, 
mais  de  bon  ton,  parvenaient  presque  toujours  à  s’intro¬ 
duire  dans  ces  réunions  et  à  y  foire  de  nombreuses  dupes. 
L’administratiou  veillait  pour  maintenir  rexécution  des 
lois  ;  mais  sa  vigilance  était  souvent  tenue  en  écliec  par  le 
haut  rang  des  personnes  qui  patronaienl  et  fréquentaient 
CCS  dangereuses  assemblées.  Le  roi  les  défendit,  sans  pou¬ 
voir  les  dissoudre  cnlièrenient 

Dès  les  premières  années  de  la  minorité  de  Louis  XIV, 
le  jeu  de  billard  fut  rangé  parmi  les  jeux  défendus.  I/ad- 
ministration  l’interdit  par  une  ordonnance  de  police  du 
C  avril  l(>5o,  qui  renouvela  en  même  temps  les  anciennes 
défenses  portées  contre  les  cartes,  brelans  et  jeux  <le  dés*. 

On  essava  de  mettre  les  loteries  à  la  mode.  Celte  sorte  de 
jeu  inspirait  une  juste  défiance  è  rautorité  lorsqu’elle  ne 
pouvait  y  iiilcrvcnir  pour  garantir  l'inlérôt  des  joueurs; 
aussi  les  loteries  privées  furenl  généralement  interdites 
On  permit  celles  qui  avaient  pour  but  une  œuvre  de  charité, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  provinces,  mais  sous  la  condition 
que  le  tirage  des  lots  aurait  lieu  eu  présence  de  magistrats 


'  Collecliot)  Lamoignon,  Ordomi,,  4  tlécembre  1711,  t.  XXVI,  p,  298. 

^  Voir  celltt  ordonnance  dana  Dclamare,  t.  I,  p.  492  et  sulv.,  et  dans  la 
Collection  Lamoignon,  t.  XI] I,  p.  3G3. 

®  Dclamare,  arrCls  du  10 janvier  IC5S,  il  mai  IGCI  ;  ordoiin.  de  police  du 
29  mai'3  1070,  et  autres,  t.  I,  p,  SOC  et  siiîv. 


'  ♦ 


4 


i  é 

I 

I 

i  ^ 


I. 

t 


;+ 

.  ♦ 


I 


t 


3  if) 


ADMINISTRATIOJJ  DE  LA  TOLICE  DE  PARIS. 


et  tîe  notables  citoyens.  Le  gouvernement  établit  une  loterie 
publique  pour  son  propre  compte,  laquelle  lui  fournit  le 
moyen  de  réaliser  une  somme  de  dix  millions,  contre  une 
constitution  de  cinq  cent  mille  livres  de  rentes  viagères  di¬ 
visées  en  plusieurs  lots,  dont  les  plus  forts  étaient  de  vingt 
mille  livres  de  rente  et  les  moindres  de  trois  cents  livres. 


La  perspective  offerte  au  public  d’un  on  plusieurs  lots  qui 
pouvaient  assurer,  moyennant  une  faililc  mise,  aux  joueurs 
favorisés  du  sort  un  revenu  plus  ou  moins  considérable 
pendant  le  cours  de  leur  vie,  rendit  ce  jeu  populaire,  et  le 
gouvernement  profita  de  la  faveur  qui  s’y  était  attachée  pour 
te  faire  servir  quelquefois  aux  besoins  de  l’État  L 


Eu  17  47,  il  existait  h  Paris  trois  loteries  autorisées,  rime 
pour  aider  à  la  construction  ou  à  l’entretien  de  l’église 
Saint-Sulpice ,  l’outre  pour  subventionner  l’Iiopital  des 
enfants  trouvés,  et  la  troisième  dans  l’intérêt  de  plusieurs 
communautés  religieuses.  Ges  loteries  étaieul  administrées 
par  des  direc leurs  cl  des  commissaires.  Les  recettes  étalent 


effectuées  par  des  receveurs  particuliers,  qui  faisaieut  dis- 
tribuer  les  l)i Ilots  par  des  colporteurs  pourvus  d’une  cum¬ 
in  îssinn  contenant  leur  pouvoir  et  d’une  plaque  en  cuivre 
placée  devant  leur  habit  et  indiquant  leur  qualité'^. 

ün  arrêt  du  conseil  réitéra,  quelques  années  plus  tard,  la 
défense  de  publier  on  d’affieber  aucune  loterie  à  Paris  sans 
une  permission  écrite  du  lieutenant  general  de  police.  Dans 
les  provinces,  cette  permission  devait  émaner  des  intendants 
on  commissaires  départis^. 

On  sait  que  les  cabaretiers  étaient  tout  à  la  fois  débitants 
de  vin  et  traiteurs,  tandis  que  les  taverniers  ne  pouvaient 
vendre  que  du  vin  à  pot.  Le  temps  amena  une  sorte  d'assi¬ 
milation  entre  ces  deux  industries.  Les  taverniers  purent 
tenir  nappe,  pain  et  assiette;  mais  il  leur  fut  interdit  d’avoir 


'  Delamarc,  arrêl  du  conseil  liu  11  mat  1700»  l.  I,  p.  506  cl  suiv, 

’  Collection  Liimoignon,  Ordonn.  de  po/ie«,  8  novembre  i747  cl  30  oc¬ 
tobre  1748,  t.  XXXV'lJl,  p,  30C  et  481.  —  *  Ibid.,  arrêt  du  conseil,  9  avril 
1752,  t.  XL. 
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un  cuisinier.  Ils  obtinrent  cependant  la  permission  de  vendre 
de  la  viande  cuite,  sans  pouvoir  la  mettre  en  étalage 
Le  régime  des  maisons  garnies  n’éprouva  aucune  modifi¬ 
cation  grave.  La  police  y  faisait  de  fréquentes  inspections 
et  arrêtait  les  gens  sans  aveu  qui  n’étaient  point  munis  de 
cerliticats  de  bonnes  vie  et  mœurs 
Les  règlements  sur  la  prostitution  reçurent  de  notables 
améliorations.  L’autorité  punissait  avec  sévérité  les  scan¬ 
dales  causés  par  les  femmes  de  mauvaise  vie,  soit  que  ces 
scandales  lui  fussent  signalés  par  les  voisins  de  la  maison 
qu’elles  habitaient,  soit  qu’ils  fussent  constatés  par  ses 
propres  agents.  Les  délits  étaient  jugés  sommairement  cl 
sans  appel  à  l’audience  de  police  présidée  par  le  lieutenant 
civil. 


Si  le  lieu  de  débauche  ctahli  dans  la  maison  signalée  à 
fadministration  n’était  pas  au  nombre  de  ceux  que  celle-ci 
tolérait,  les  fdics  qui  l’occupaient  devaient  déloger  immé¬ 
diatement.  Dans  le  cas  où  les  informations  prises  par  le 
commissaire  de  police  du  quartier  lui  auraient  fait  con¬ 
naître  que  cette  maison  avait  servi  plusieurs  fois  de  retraite 
à  des  femmes  de  mauvaise  vie,  il  pouvait  provoquer  des 
poursuites  contre  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire. 
Ces  poursuites  se  résolvaient,  suivant  la  gravité  des  cir¬ 
constances  et  le  nombre  des  récidives,  ou  en  amende  ou 
en  clôture  de  la  maison,  dont  les  portes  pouvaient  rester 
murées  pendant  six  mois 

Les  filles  publiques  incorrigibles  et  les  jeunes  filles  dont 
les  mœurs,  sans  être  corrompues,  étaient  pourtant  irrégu¬ 
lières,  pouvaient  être  détenues  dans  l’iiôpital  de  la  Salpé¬ 
trière.  Cet  établissement  était  à  la  fois  un  hospice  cl  une 
maison  de  correction. 

U  y  avait  en  outre  deux  asiles  ouverts  aux  filles  dont  les 


‘  Delamare,  Ordonn.,  ÎO  novembre  1680,  t,  III,  p.  724. 

’  Colleclion  Lamoignon,  Ordonn.,  23  août  1733,  l.XXX,  p.  S74. 
^  Delamare,  Ordotm,  de  police ^  17  BejUembre  1014,  l.  1,  p.  520. 
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pîircnts  avaiont  obtenu  la  séqueslratiou  pour  les  sousiraire 
au  désordre  que  leurs  mauvais  penchants  donnaient  lieu 
de  craindre.  Ges  établisscnicnls  étaient  connus  sous  le  nom 
de  Refuge  et  de  Filles  de  la  Madeleine.  Ou  n’y  était  admis 
qu’en  payant  pension.  Les  filles  pauvres,  dont  la  vie  n’était 
pas  sans  reproche,  mais  qui  néanmoins  paraissaient  capa- 
i>les  de  repentir,  et  ne  pouvaient  s’amender  parce  qu’elles 
jiianquaientd’un  asile  hospitalier  et  gratuit,  fiirenl  réunies 
par  une  femme  pieuse,  madame  de  Cambé,  dans  une  maison 
de  retraite,  qui  reçut  le  nom  de  maison  du  Bon  Pasieu7\ 
Dans  cette  maison,  comme  dans  les  autres  établissements  du 
meme  genre,  les  femmes  partageaient  leur  temps  entre  le 
travail  et  la  piété.  Les  exercices  de  celles-ci  y  étaient,  du 
reste,  trop  multipliés  et  trop  mystiques,  et  devaient  contri¬ 
buer  à  faire  plutôt  des  hypocrites  que  des  femmes  hon¬ 
nêtes  *. 

La  prostitution  a  scs  degrés  comme  les  autres  vices. 
L’actrice,  la  femme  entretenue,  la  courtisane  cl  la  fille  pu¬ 
blique  forment  autant  de  classes  vouées  au  même  métier. 
Quoique  le  but  de  toutes  ces  femmes  ne  diffère  en  aucune 
façon,  la  vanité  a  établi  entre  clics  des  nuances  marquées 
par  la  dénomination  de  la  classe  où  le  caprice,  le  manège, 
un  peu  d’art  ou  d’espril,  le  sort  cl  l’indigence  les  ont  pla¬ 
cées. 


La  fille  d’opéra  ne  peut  pas  ignorer  qu’elle  est  rcchcrcbéc 
au  même  litre  que  la  fdlc  publique,  et  cependant  clic  roii- 

I 

girait  d’être  assimilée  a  celle-ci.  Etrange  point  d’honneur, 
dont  l’effet  a  été  d’établir  une  sorte  de  liiérarchie  parmi  des 
femmes  dignes  d’un  égal  mépris  ! 

La  fille  publique  n’est  en  réalité  un  objet  de  dédain  pour 
les  femmes  galantes  de  tous  les  degrés,  que  parce  qu’elle 
est  avilie  par  la  misère  autant  et  plus  poiil-êtrc  que  par  la 
débauche.  Pendant  la  période  qui  nous  occupe,  il  y  avait 
parmi  les  prostituées  des  personnes  si  dénuées  de  toutes 


'  Delamare,  t.  f,  p.  &2T  et  &U)v. 
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choses,  qu’elles  louaient  à  des  matrones  ou  à  des  marchan¬ 
des  de  modes  des  robes,  des  pelisses,  des  manteleis  et  au¬ 
tres  ajustements. locations,  interdites  par  les  règlements, 
étaient  faites  îi  la  semaine  ou  à  la  journée,  et  absorbaient 
par  leur  prix  usurairc  une  grande  portion  du  salaire  iiifdmc 
de  ces  malheureuses. 

É- 

La  police  exerçait  sur  elles  une  surveillance  sévère,  parce 
que  l’usage  les  autorisait,  des  la  chute  du  jour,  ü  provo¬ 
quer  puldiquemcnt  les  hommes  dans  les  rues,  et  que  la 
licence  qu’elles  paraissaient  pratiquer  sous  la  protection  des 
lois  avait  besoin  d’ètre  contenue  dans  des  limites  assez 
restreintes,  pour  que  la  piuleur  publique  n’en  fût  pas  trop 
offensée.  Exposées  àde  fréquents  outrages,  leurs  défenseurs, 
qui  étaient  en  môme  temps  leurs  umanls,  les  protégeaient 
contre  l’arbitraire  des  agents  de  police,  mais  en  revanche 
ils  les  rançonnaient  par  des  exigences  d’argent  accompa¬ 
gnées  quelquefois  de  brutalités  ou  de  violences.  Ces  hom¬ 
mes,  plus  vils  encore  que  les  êtres  faibles  et  corrompus 
auxquels  ils  ne  craignaient  pas  de  s’associer,  appartenaient 
d’ordinaire  à  la  classe  des  vagabonds  ou  des  repris  de  jus¬ 
tice,  et  il  n’étaîl  pas  rare  qu’ils  fissent  de  leur  maitresse, 
quand  ils  se  livraient  à  la  filouterie  ou  au  vol,  l’auxiliaire 
de  leur  coupable  industrie. 

Toutes  les  semaines  la  police  faisait  enlever,  pendant  la 
nuit,  un  certain  nombre  de  filles  publiques,  parmi  celles 
qui  étaient  les  plus  indisciplinées,  et  ses  agents  les  condui¬ 
saient  dans  une  prison  située  rue  Saint-Martin.  Le  dernier 
vendredi  de  chaque  mois  elles  étaient  traduites  devant  le 
tribunal  de  police,  qui  les  jugeait  sur  leurs  seules  explica¬ 
tions,  contredites  par  la  partie  publique.  Quand  elles  étaient 
reconnues  coupables,  elles  recevaient  à  genoux  la  sentence 


qui  les  condamnait  à  être  renfermées  è  la  Salpétrière. 

Le  lendemain  on  les  dirigeait  sur  cet  hospice,  dans  un 
long  chariot  non  couvert,  où  elles  étaient  toutes  debout  et 
l>ressées  par  leur  grand  nombre.  Plusieurs  pleuraient  de 
honte  ou  se  cachaient  le  visage  ;  d'autres  soutenaient  avec 
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impudence  les  regards  de  la  populace  (|ui  les  aposti  oplialt, 
cl  semblaient  Lraver  les  luises  qui  s’élevaient  sur  leur  pas¬ 
sage.  Arrivées  ^  l’hospice  on  les  visitail,  et  Ton  envoyait  ;'i 
Bicêtre  celles  qui  étaient  infectées  pour  y  être  traitées  *. 

Depuis  longtemps  les  sociétés  charitables  qui  s’occupaient 
de  perleclionner  la  bienfaisance  publique  à  Paris,  médi¬ 
taient  le  projet  d’établir  des  dépôts  de  mendicité,  et  de  cen¬ 
traliser  dans  un  établissement  unique  ces  dépôts,  ainsi  que 
lous  les  hôpitaux  et  Iiospices  de  celte  grande  cité-  Ce  pro¬ 
jet,  dont  l’accomplissement  exigeait  nccessairenient  le  con- 
oiirs  et  l’appui  du  gouvernement,  fut  ref)rîs  et  abandonné 
à  plusieurs  époques  différenics.  Enfin  M.  de  Bellicvrc,  pre¬ 
mier  président  du  parlement,  l'un  des  défenseurs  les  plus 
ardents  et  les  plus  éclairés  des  idées  qui  Icndaicnl  à  l’extir¬ 
pation  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  formula,  pour  la 
formation  d’un  hôpital  général,  un  plan  qu’il  rendit  public. 
L’efficacité  de  ce  plan  rencontra  un  grand  nombre  d’indif¬ 
férents  et  d’incrédules  ;  mais  la  persévérance  et  le  crédit 
de  ses  principaux  auteurs  fiinreiil  par  triompher  des  doutes 
et  des  difficultés  opposés  à  son  exécution,  non  seulement 
par  les  particuliers,  mais  par  le  gouvernement  lui-môme. 

Le  roi  accepta  le  titre  de  protecteur  de  riiôpital  général. 
Ou  créa  deux  directeurs,  qui  lurent  le  premier  président 
cl  le  procureur  général  du  parlement.  L’administration  fui 
placée  dans  un  conseil  soumis  à  l’autorilé  supérieure  des 
direclenrs.  Le  roi  ordonna  que  lous  les  clablisseinenis  hos¬ 
pitaliers,  tels  que  la  Pitié,  le  Kcfiige,  T  hôpital  Scipion,  la 
Savonnerie,  Bicêtre  cl  la  Salpétrière,  seraient  incor[>oi'és  à 
riiôpital  général,  avec  leurs  revenus  mobiliers  ct-îinniobi- 
liers. 

Le  but  que  nous  nous  sommes  proposé,  en  parlant  de 
rhôpital  général,  clanl  de  faire  coniiailre  les  mesures  adop¬ 
tées  pour  la  répression  de  la  incndicitc,  nous  nous  conten¬ 
terons  d’indiquer  ici  les  principales  dispositions  dont  se 


*  Mercier,  Tableau  de  Paris,  chap.  CGXXXVIII. 
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composaient  ces  mesures.  On  expulsa  d’abord  de  Paris  les 
vagabonds  el  les  gens  sans  aveu.  Quaiil  aux  mendiants  pro- 
prciiienl  dits,  qu’ils  fussent  valides  ou  invalides,  on  les 
enferma  tians  des  dépôts  où  ils  tiircrit  employés  ù  des  tra¬ 
vaux  d’industrie.  Les  mendiants  mariés  n'eurent  droit  qu'à 
des  secours,  et  restèrent  étrangers  à  la  population  de  Pho- 
pital  général.  Ceux  qui  traversaient  Paris  pour  se  rendre  à 
une  desliiialioii  marquée,  étaient  liébcrgés  dans  des  mai¬ 
sons  spéciales  durant  quelques  jours,  el  recevaient  des  se¬ 
cours  proportionnés  à  la  durée  de  la  résidence  qui  leur  était 
j»crmise. 

Il  fut  défendu  de  mendier  publiquement  ou  secrètement. 
Les  bommes  arrêtés  en  contravention  pouvaient  être  punis 
du  fouet,  el  en  cas  de  récidive  des  galères.  Les  femmes  cl 
les  filles  étaient  passibles  de  la  peine  du  bannissement.  Les 
inculpés  furent  enlevés  à  la  juridiction  ordinaire  pour  être 
jugés  par  le  conseil  d'udministralion  de  l'bôpilal,  auquel  le 
roi  attribua  la  police,  la  juridiction  et  la  correction  des 
pauvres.  On  établit  à  cet  effet  dans  l'hôpital  des  poteaux, 
des  carcans,  des  prisons  cl  des  basses-fosses.  La  juridiction 
du  conseil  embrassait  les  contraventions  intérieures  et  ex¬ 
térieures,  et  ses  décisions  étaient  exécutoires  sans  appel. 
On  avait  attaché  au  service  de  rbôpilal  général  un  bailli, 
des  sergents,  des  gardes  cl  des  agents,  chargés  de  la  capture 
des  mendiants  et  de  leur  conduite  à  fliôpital. 

Le  bailli,  et  la  force  dont  il  dis|>osait,  parcouraient  cha- 
(pie  jour  les  rues  de  Paris  pour  y  arrcler  les  mendiants.  Ils 
pouvaient,  au  besoin,  requérir  l'assistance  de  l’autorité 
militaire  el  même  celle  de  la  bourgeoisie.  L'aumône  fut  dé¬ 
clarée  illicite  et  punie  (rime  amende.  Quiconque  donnait 
asile  à  un  mendiant  était  sujet  à  une  amende  de  cent 
francs,  et  à  la  confiscation  du  lit  qui  avait  servi  à  son 
coiiclier.  Les  quarlcniers,  cenleniers  et  dizainiers  devaient 
expulser  des  quartiers  confiés  à  leur  surveillance  les  indi¬ 
vidus  privés  de  tous  moyens  d’existence,  excepté  les  pau¬ 
vres  honteux  secourus  par  leurs  paroisses.  Les  communautés 
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religieuses,  les  corps  laïques  cl  les  corps  (Je  métiers  furent 
autorisés  à  se  cotiser  pour  rentrelien  de  l’impital  géné¬ 
ral,  et  te  roi  conféra  aux  directeurs  de  ce  dernier  Je  droit 
traccepter  tous  dons  cl  legs  qui  pourraient  leur  adve¬ 
nir 


En  mai  1657,  époque  de  rouvertiirc  de  Fhopital  général, 
le  nombre  des  mendiants  des  deux  sexes  formant  la  popu¬ 
lation  des  dép«Ms,  s'élevait  de  cinq  îi  six  mille.  Gliaquc  tra¬ 
vailleur  avait  droit  au  tiers  du  produit  de  soji  travail,  La 
pitié  publique,  malgré  la  sévci  itédes  règlements,  se  laissait 
aller,  cependant,  à  des  actes  de  bienfaisance  cachés,  qui 
étaient  communs  à  la  domesticité  des  classes  nobles,  aux 
l>ourgCüis,  aux  artisans,  aux  soldats  et  au  menu  peuple. 
Afin  de  mettre  obstacle  à  ces  dons,  le  gouvenieiiieni  rendit 
tes  maîtres  civilement  responsables  de  leurs  domestiques, 
les  capitaines  de  leurs  soldats,  les  marchands  cl  artisans  de 
leurs  compagnons  cl  apprentis 

En  1720,  on  cessa  d'admettre  à  rhôpital  généra!  les 
mendiants  valides.  Ils  furent  renvoyés  dans  les  communes 
où  iis  étaient  domiciliés,  à  moins  qu'ils  ne  voulussent  se 
livrer  à  des  professions  utiles.  Ceux  qui  conlimiaienl  ù  vé¬ 
géter  dans  l’état  de  vagabondage  étaient  arrêtés  et  dirigés 


sur  les  colonies.  On  renouvela  aux  habitants  de  Paris  la 
défense  de  loger  les  gens  sans  aveu  ou  de  les  aider  à  sub¬ 
sister  par  des  aumônes.  Le  lieutenant  général  de  police  fut 
chargé  de  statuer  sur  le  sort  de  ceux  qui  se  disaient  soldais 
porteurs  de  faux  congés,  des  individus  qui  contrefaisaient 
les  estropiés,  et  de  ceux  qui  alléguaient  pour  excuse  des 
maladies  feintes.  Ils  étaient  passibles  de  la  peine  du  carcan, 
du  fouet  ou  des  galères,  suivant  les  circonstances 

Quand  un  mendiant  ou  vagabond  était  arrêté,  on  le  con- 


*  Collection  Lamoig^non,  Ordonn.  d’avril  1056,  règlement  do  27  avril 
et  arrêt  du  16  iuillel,  tnème  année,  l.  Xlll,  p.  497  cl  suîv.  —  ’  Ibid,,  ordonn., 
10  ocloljte  1GG9,  l.  XV,  p.  G64.  —  *  /Wd.,  ordonn.,  10  mars  1720,  l.  XXVil, 
p.  39. 
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(liiisîlit  àla  prison  la  plus  voisine,  où  un  oiïîcicr  de  police  lui 
faisait  subir  un  interrogatoire,  en  présence  tics  archers  qui 
avaient  procédé  à  son  arrestation.  Un  raiïport  était  adressé 
au  lieutenant  général  de  police,  qui  ordonnait  la  mise  en 
liberté  de  rinculpé,  s’il  était  repris  pour  la  première  fois  cl 
réclamé  par  un  des  maîtres  chez  qui  il  avait  travaillé. 
Dans  le  cas  où  les  informalioiis  prises  par  les  agents  de 
l’administration  le  désignaient  comme  vivant  liabiluelle- 
mcnl  en  étal  de  vagabondage,  il  était  écroué  jusqu’à  juge¬ 
ment.  Les  archers,  dans  leurs  rondes,  marchaient  par  bri¬ 
gade  et  cil  costume;  un  exempt  les  commandait,  afin  de 
prévenir  les  abus  ct.d’cmpôchcr  que  nul  ne  fût  arrêté  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi  *. 

Les  ressources  des  hôpitaux  dans  les  provinces  étant  in¬ 
suffisantes  pour  subvenir  aux  frais  d’entretien  des  pauvres 
invalides,  cl  beaucoup  d’individus  valides  ne  pouvant  trou¬ 
ver  du  travail  à  Paris,  ni  dans  les  ateliers,  ni  dans  les  hô¬ 
pitaux,  le  gouvernement  prit  des  mesures  pour  fournir  aux 
besoins  de  chacun  de  ces  établissements,  et  créa  des  movens 

*  %f 

de  travail  assez  abondants  pour  ôter  tout  prétexte  d’oisi¬ 
veté  aux  fainéants  et  aux  vagabonds.  Les  pauvres  invalides 
venus  des  provinces  furent  mis  dans  les  hôpitaux,  et  occupés 
à  des  travaux  proportionnés  à  leurs  forces.  Quant  aux  vali¬ 
des  manquant  d’ouvrage,  ils  lurent  inscrits  sur  un  registre 
si)écial,  et  organisés  en  compagnies  placées  cbacime  sous 
le  commandement  d’un  sergent,  (jui  les  conduisait  tous  les 
jours  dans  des  ateliers  de  travaux  publics,  dont  ils  ne  pou¬ 
vaient  s’absenter  sans  sa  permission.  Les  journées  étaient 
payées  entre  les  mains  du  coiulucleur,  qui  en  tenait  compte 
à  l’hôpital  général. 

C’est  sur  le  prix  de  ces  journées  que  les  directeurs  de 
l’hôpilal  général  impulaicnt  les  frais  de  nourriture  et  d’en- 
Irelien  des  travailleurs.  Ceux-ci  recevaient,  du  reste,  à  la 
lin  de  cliaque  semaine,  une  gratilicalioii  égale  au  sixième 


*  Collection  Lamoignon,  OrrfaHM.,  3  mai  1720,  t,  XXVil,  i».  GT. 
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environ  du  monlanl  do  leur  salaire.  Si  l'un  d’eux  vciiail  à 
trouver  un  emploi  propre  à  le  faire  subsis lor  liors  de  î’ hô¬ 
pital,  les  atlminislralcurs  de  ce  dernier,  après  information, 
lui  délivraient  son  congé.  Us  raccordaient  egalement  à  ceux 
qui  désiraient  prendre  du  service  dans  les  armées  du  roi. 
ijuanl  aux  inscrits  qui  abandonnaient  riiôpital  sans  per- 
niissioii,  ils  étaient  poursuivis  cxlraordinairenicnt  et  con¬ 
damnés  à  cinq  ans  de  galères. 

Les  mendiants  étrangers  à  la  ville  de  Paris  étaient  diri¬ 
gés,  d'après  leur  demande,  sur  le  lieu  de  leur  naissance, 
avec  un  passeport  qui  contenait  leur  signalement  et  l'indi¬ 
cation  de  la  commune  où  ils  comptaient  se  fixer.  Us  ne 
pouvaicul  s’écarter  de  la  ligne  tracée  par  leur  itinéraire, 
et  ils  devaient  faire  viser  leurs  passeports  dans  tous  les 
lieux  où  ils  passaient.  Les  peines  portées  contre  la  men- 
dicilé  devinrcnl  plus  sévères.  On  emprisonnait  dans  Tiiô- 
pital  le  plus  voisin  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  en  fla¬ 
grant  délit,  et  en  cas  de  récidive,  ils  élaient  marqués  au 
bras  de  la  lettre  M,  en  vertu  d’un  jugcmenl  rendu  par  le 
tribunal  de  police ,  sans  que  cette  marque  emportât  in¬ 
famie. 

Afin  de  connaître  plus  aisément  ceux  qui  feraient  métier 
de  mendier,  on  établit  à  Paris  un  bureau  de  correspon¬ 
dance,  par  lequel  riiôpital  général  se  mit  eu  rapport  avec 
tous  les  hôpitaux  du  royaume.  Ce  bureau  ouvrit  un  vaste 
sommier  dans  lequel  il  inscrivit  non  seulement  les  noms  et 
prénoms  des  mendiants  arrclcs  dans  la  capitale,  mais  en¬ 
core  les  noms  de  ceux  qui  lui  élaient  désignés  par  les  pro¬ 
vinces.  Les  bulletins  nominatifs  de  ces  derniers  devaient 
retracer,  outre  leur  signalement,  toutes  les  circonstances 
capables  d’éclairer  l’autorité  sur  leur  vie  antérieure.  L’hô¬ 
pital  général  envoyait,  de  son  côté,  à  tous  les  hôpitaux  les 
bulletins  signalétiques  des  mendiants  contre  lesqueis  il  avait 
eu  l'occasion  de  sévir  dircclcmcnl  pour  un  premier  délit 
ou  de  provoquer  des  poursuites  judiciaires.  Les  condamna¬ 
tions,  à  Paris,  étaient  prononcées  en  dernier  ressort  par  le 
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lieutenant  général  de  police  ou  par  un  îles  lieutenants  du 
Chûlclet  K 

Parmi  les  travaux  auxquels  les  pauvres  des  deux  sexes 
étaient  employés  dans  l’hôpital  général,  ceux  des  manufac¬ 
tures  occupaient  le  plus  de  bras;  mais  conime  les  travail¬ 
leurs  n’étaient  liés  par  aucun  contrat  d’apprentissage,  ré¬ 
tablissement  n’avait  pas  le  droit  de  mettre  obstacle  à  la 
sortie  de  ceux  de  ses  ouvriers  qui  étaient  réclamés  du  de¬ 
hors  par  des  maîlrcs  de  leur  profession  ou  par  leurs  parents. 
Afin  d'obvier  à  cet  inconvénient,  qui  nuisait  beaucoup  à 
ractivité  et  au  perfectionnement  des  ateliers  de  l’hôpital 
général,  le  conseil  d’administration  demanda  au  gouverne¬ 
ment  et  obtint  que  nul  pauvre,  entretenu  à  ce  titre  par  la 
bienfaisance  publique  et  faisant  partie  d’ini  atelier  de  ma¬ 
nufacture  de  l’hôpital  général,  ne  pourrait  quitter  cet  éla- 
bllssemenl  avant  six  années  écoulées  depuis  le  jour  de  son 
inscription  sur  le  registre  de  cet  atelier. 

En  cas  d’évasion,  l’ouvrier  pouvait  être  réclamé,  eu 
quelque  lieu  qu’il  sc  fût  retiré,  et  condamné  û  six  mois 
d’emprisomi  cillent 

La  haute  direction  de  l’hôpital  général,  confiée  d’abord 
au  premier  présiilcnt  et  au  procureur  général  du  parlement 
de  Paris,  fut  partagée  plus  tard  entre  ces  magistrats  cl  l’ar- 
cbevôque  de  Paris,  le  premier  président  de  la  cour  des 
comptes,  celui  de  la  cour  des  aides,  le  lieutenant  général 
de  police  et  le  prévôt  des  marchands.  Les  chefs  de  Fadmi- 
nistralion  générale  des  établissements  hospitaliers  étalent 
obi  iges  par  les  règlements  de  visiter  au  moins  une  fois  par 
mois  chacun  de  ces  élablissemcnls,  de  recevoir  les  plaintes 
qui  pourraient  leur  cire  faites  contre  les  agents  des  divers 
services,  de  s’informer  par  eux-mêmes  si  tous  les  employés 
s’acquiltaient  cxaclemcnt  de  leur  devoir,  cl  de  donner  pro¬ 
visoirement  les  ordres  qu’ils  jugeraient  nécessaires  au  bien 
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lie  rhospico,  sauf  à  eu  référer  au  conseil  supérieur  (rail mi¬ 
ni  slralion 

La  principale  plaie  de  rancienne  société,  comme  celle  de 
la  société  acluellc,  était  riiisurfisaiicc  des  moyens  de  travail. 
Le  mal  avait  d’autant  plus  < le  gravité  sous  rancienne  mo- 
narcliie  que  le  travail  n’était  pas  libre.  L’inslitiiiion  des 
maîtrises  et  des  jurandes  ne  le  rendait  accessible  qu’aux 
ouvriers  et  aux  apprentis  résolus  de  se  soumettre  aux  exi¬ 
gences  onéreuses  des  corporations,  exigences  dont  le  but 
évident  était  de  restreindre  la  concurrence  dans  tons  les 
degrés  de  la  hiérarchie  industrielle,  au  profit  des  maîtres, 
des  compagnons  et  des  apprentis  formés  en  corps  de  métiers. 
De  ]h  CCS  innombrables  vagabonds  et  mendiants  répandus 
sur  toute  la  surface  du  royaume,  et  dont  le  trop  plein  était 
renvoyé  de  ville  en  ville  et  d’une  province  à  l’autre.  Car,  il 
ne  faut  pas  s’y  tromper,  le  vagabondage  n’était  pas  lonjoiirs 
l’effet  de  la  fainéantise  :  il  était  commandé  liicn  souvent 
par  le  défaut  de  travail.  Les  ressources  de  l’État,  absorbées 
par  des  guerres  presque  conünuclles,  soit  contre  les  fac¬ 
tions  armées,  soit  contre  fetrangor,  laissaient  sans  exécu¬ 
tion  ou  longtemps  interrompus  les  travaux  publics  projetés 
ou  déjà  commencés. 

Louis  XIV  liii-momc,  qui  prétendait  Liire  l’aumône  en 
dépensant  beaucoup  et  dont  la  prétention  n’clait  pas,  à  cer¬ 
tains  égards,  dénuée  de  fondement,  dissipait  la  plus  grande 
partie  des  richesses  créées  par  Colbert  dans  des  guerres 
d’ambition  cl  de  conquête,  au  lieu  de  les  employer  à  des 
entreprises  d’utililé  publique.  L’esprit  d’agraiulisscinent  de 
ce  prince,  dérobant  au  travail  ce  qu’il  donnait  à  la  gueri'c, 
favorisait  à  son  insu  la  mendicité  et  le  vagabondage,  et  c’est 
ainsi  que  legouverueineiit,  abusé  sur  la  véritable  origine  de 
cette  double  lèpre  des  sociétés  civilisées,  se  trouvait  entraîné 
à  réprimer  par  la  force  les  inslruments  involontaires  des 


‘  CollccUon  Lamoignon,  OrdoH»,,  üi  mars  1751,  t.  XL,  p,  17. 
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désordres  et  des  maux  de  la  société,  dont  il  était  Icprcmicr 
auteur,  pour  ne  pas  dire  le  principal  coupable. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV,  cette  funeste  iliusion  fit 
confondre  par  l’autorité  publique  les  malheureux  qui 
mendiaient  en  tous  lieux,  faute  de  travail,  avec  des  gens 
sans  aveu  livrés  au  vagabondage,  par  aversion  pour  une 
vie  réglée  et  laborieuse,  et  la  législation  punit  les  uns  et  les 
autres  de  la  peine  des  galères,  peine  draconienne  pour 
ceux-là  mêmes  qui  méritaient  réellement  un  châtiment,  à 
cause  de  leurs  mauvaises  mœurs  et  de  leur  fainéantise  lia- 
bitiiclle  *  . 

Avant  qu’on  eût  fondé  l’hOpital  général,  les  mendiants 
avaient  choisi  pour  retraite  des  logis  infimes  situés  dans 
les  rues  les  plus  anciennes,  les  plus  sales  et  les  plus  mal 
habitées  de  la  ville.  Les  lieux  qu’ils  fréquentaient  de  préfô- 
scncc  s’appelaient  vulgairement  cours  des  Miracles.  Colle 
de  ces  cours  que  riiistoire  nous  a  dépeinte  comme  la  plus 
curieuse,  existait  entre  la  rue  Montorgucil  et  la  rue  Neuve- 
Saint-Sauveur.  Elle  consistait  dans  un  vaste  emplacement 
bordé  de  petites  masures  basses,  obscures,  dont  les  murs 
étaient  en  terre  ou  pétris  de  bouc.  Les  hôtes  justement 
méprisés  de  ces  bouges  infects  simulaient  avec  un  art  in¬ 
fini  toutes  les  infirmités  capables  d’émouvoir  la  pitié  pu¬ 
blique;  le  métier  de  mendiant  était  pour  eux  une  véritable 
industrie,  et  cette  industrie  cmployail  sans  pudeur  les  arti¬ 
fices  les  plus  mensongers  et  les  plus  extraordinaires  pour 
arriver  à  son  but,  qui  était  de  mettre  les  passants  à  conlri- 
bulion  cil  excitant  fortement  leur  sensibilité. 

Ces  misérables,  accoutumés  par  riiabilude  et  par  le  calcul 
à  une  vie  de  souffrance  apparente  cl  à  des  gémissements  qui 
cachaient  un  fond  réel  d’indiiïércncc  et  de  raillerie,  recou- 
vraient  le  soir  par  enchantement,  dans  les  seiitines  (|ui 
formaient  leur  habitation,  le  libre  usage  de  leurs  membres; 
ils  faisaient  disparaître  leurs  plaies  factices,  déridaient  leurs 
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visages  patilnilaii  es  el  se  livraienl  à  la  joie,  en  faisant  Itoniiiâ 
dièrc  aux  dépens  du  public,  qui  les  défrayait  tous  les  jours 
à  son  insu.  Les  mélainorplioscs  hardies  el  surprenantes  qui 
s^opéraienl  incessamment  dans  ces  retraites  de  la  paresse  et 
de  la  dépravation  expliquent  pourquoi  elles  étaient  appelées 

cou?'s  des  Aîirac^es 

A  aucune  époque  on  n’apporta  autant  de  solliciltide  que 
sous  le  règne  de  Louis  XIV  i»  l’organisation  de  la  cliarilé 
légale.  Outre  les  immenses  richesses  du  clergé,  outre  le 
tloinaine  et  les  revenus  des  hospices,  il  existait  à  Paris, 
comme  dans  le  reste  de  la  France,  une  taxe  des  pauvres, 
dont  la  pcrccplioii  était  garantie  par  les  memes  procédés  et 
les  mêmes  voies  de  contrainte  que  l’impôt  ordinaire.  Les 
classes  ouvrières  ou  agricoles  n’y  avaient  droit  que  ht  où  il 
n’y  avait  pas  de  travail.  La  destination  sacrée  des  fonds  de 
cette  tave,  dont  l’origine  était  ancienne,  ne  fut  pas  loujours 
respectée  par  le  pouvoir.  Louis  XIV,  pressé  par  la  [ténu rie 
du  trésor,  durant  les  années  mallieurenscs  de  la  fui  de  son 
règne,  ne  se  fit  pas  scrupule  de  disposer  d’une  somme  im¬ 
portante  provenant  de  la  taxe  des  pauvres  '^. 

Quoi  qu’il  en  soit,  rinlérôt  de  la  classe  indigente  fut 
l’objet  constant  des  prévisions  du  gouvernement,  et  ces 
prévisions  no  furent  jamais  séparées  dos  mesures  d’ordre 
et  de  sûreté  qui  sont  si  étroitement  liées  i  la  condition  des 
masses  populaires.  On  mena  de  front  la  répression  du  vaga¬ 
bondage  avec  une  sage  distribution  des  secours  publics; 
mais  le  vagabondage,  qui  participe  de  l’inertie  de  la  paresse, 
dont  il  est  le  résultat  funeste,  ne  put  jamais  être  dompté 
efficacement,  malgré  les  mesures  despotiques  et  inhumaines 
deraiitorilé.  Les  agents  subalternes  de  celle-ci,  accoutumés 
à  faire  peu  de  cas  de  la  liberté  d'une  classe  qu’ils  considé¬ 
raient  comme  une  superfétation  daugoreusc  de  la  société, 


'  Sauvai,  Antiquilés  de  Paris,  1.  I,  p.  510  el  suîv.  Mercier,  Taùleaji  de 
Paris,  t.  111,  p.  Ü19  el  suiv. 

-  Pciicliet,  arrêt  du  20  octobre  IC9S,  Collection  des  fois  de  police,  l.  I, 
p.  5m. 
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SC  laissèrent  aller  quelquefois  à  des  excès  de  pouvoir  con¬ 
damnables  à  l’égard  de  personnes  bonnèles,  qu’une  oi¬ 
siveté  forcée  leur  fit  confondre  avec  des  vagabonds,  quoi¬ 
qu’elles  ne  fussent  véritablement  que  des  ouvriers  sans 


ouvrage. 


Durant  le  règne  de  Louis XIV,  les  jurements  et  les  blas¬ 
phèmes  furent  punis  avec  la  dcrnièi’c  rigueur.  L’amende,  le 
carcan,  le  pilori,  ramputalion  des  lèvres  et  entin  la  perte  de 
la  langue  furent  les  peines  applicables  aux  inculpés,  selon 
la  gravité  des  faits  et  le  nombre  des  récidives*,  l^es  pour- 
suilcs  contre  cette  espèce  de  crime  se  relâchèrent  graduel¬ 
lement  sous  les  règnes  suivants ,  a  mesure  que  l’esprit 
philosophique  se  répandit  davantage  dans  les  rangs  de  la 
société. 

Depuis  les  troubles  de  la  fronde,  dont  nous  aurons  l’oc- 
casioii  de  faire  bientôt  le  récit,  jusqu’à  la  révohilioii  ilc 
1 789,  la  paix  publique  en  France  éprouva  de  rares  atteintes, 
11  y  eut  à  (le  longs  inlcrvallcs  quelques  émotions  populaires 
causées  parla  disette  des  subsistances;  mais  aucune  d’elles 
ne  revêtit  un  caractère  polillque.  La  seule  dont  nops  parle¬ 
rons  ici,  attendu  (pi'elle  a  une  origine  particulière  et  qu’elle 
ne  saurait  être  mieux  placée  ailleurs,  est  celle  qui ,  en  '1 7o0, 
lut  excitée  par  des  bruits  tondant  à  accréditer  l’idée  que 
raulorilé  faisait  enlever  des  enfants. 

Celle-ci,  pour  combatlre le  penchant  funeste  dn  vagabon¬ 
dage,  avait  pris  le  parti,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  connaître, 
d’ordonner  rcnlôvemeut  périodique  des  gens  sans  aveu  qui 
encombraient  la  capitale.  Ces  enlèvements  comprenaient  et 
devaient  comprendre  plusieurs  des  nombreux  curants  qui 
pullulent  dans  les  halles,  dans  les  tauhourgs  pauvres  et 
partout  où  l’activité  du  commerce  peut  leur  faire  espérer 
d’étre  chargés  de  (pielquc  coni mission  et  d’en  retirer  un 
modeste  salaire.  Les  agents  de  police,  peu  ménagers  alors 
de  la  liberté  publique,  élaient  non  seulement  accusés  d’ar- 


‘  Üi-himare,  Ordonn.t 
II. 
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biirairo  cl  de  violence  dans  ces  pénibles  expéditions,  mats 
soupçonnés  de  spéculer  sur  la  caplure  de  quelques  oufants 
étourdis  cl  turbulents  qui  appartenaient  à  des  familles  ai' 
sées.  Cesou|>rou  prit  un  caractère  très  grave  à  l’occasion 
tt'un  enlèvement  qui  fut  opéré  dans  le  courant  de  mai  1750. 
Plusieurs  mères  de  famille  dont  les  enfants  avaient  disparu 
semèrent  l’alarme  dans  divers  quartiers  populeux,  et  firent 
éclater  l’indignation  générale  contre  les  exempts  de  police, 
les  unes  en  annonçant  que  cenx-ci  leur  avaient  demandé 
de  l’argent  pour  leur  rendre  leurs  enfants,  les  autres  en 
faisant  entendre  sur  les  places  publiques  les  cris  du  déses¬ 
poir. 

lies  atlroupcments  ne  tardèrent  pas  à  se  former  :  on 
murmurait  contre  l’autorité  ;  ou  s’excitait  îi  l’envi  ;  les  ru¬ 
meurs  les  plus  étranges  furent  répandues  dans  la  foule.  On 
en  vint  jusqu’il  prétendre  que  des  médecins  avaient  con¬ 
seillé  è  un  grand  personnage  de  prendre  des  bains  de  sang 
luimain  pour  restaurer  le  sien,  épuisé  par  ses  tlébauclics, 
et  ce  personnage  n’ctail  rien  moins,  disait-on,  que  le  roi. 
La  mnltitudc  soulevée  se  mit  h  faire  la  guerre  aux  agents 
de  police  qu’elle  rcnconlrail  :  Pun  d’eux  fut  tué.  Les  sédi¬ 
tieux  s’étant  portés  en  tumulte  sur  l’iiotel  du  liculenant 
de  police  Berryer,  ce  dernier  s’évada  par  les  jardins,  et  vinl 
se  réfugier  dans  la  demeure  du  premier  président  du  par¬ 
lement  de  Paris.  C’élail  alors  Maupcou.  La  foule  suivit  les 
traces  du  fugitif,  et  parlait  d’escalader  les  murs  de  l’hôtel 
pour  se  saisir  de  sa  personne,  lorsque  Maupeon  ayant  fait 
ouvrir  les  portes  et  adressé  aux  mutins  des  paroles  sévères, 
les  chefs  de  l’altroupeineiit,  frappés  du  calme  et  de  l’intré¬ 
pidité  du  premier  président,  renoncèrent  h  leur  projet,  et 
so  dispersèrent  avec  la  foule  dans  plusieurs  directions.  Ces 
émotions  se  reproduisirent  pendant  trois  jours  dans  les 
(piarticrs  du  centre.  Le  guet  fut  obligé  de  tirer  en  plusieurs 
endroits  pour  contenir  te  peuple  :  quelques  personnes  fu¬ 
rent  grièvement  blessées.  Le  parlement  sévit  conlie  les 
porlurhateurs  les  plus  coupables,  et  en  même  temps  il  en- 
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au  lîcuienant  de  pelice  de  veiller  avec  plus  Je  soin 
sur  la  cüiuluite  de  ses  agenls. 

Le  roi,  depuis  ces  évéueuicuts,  r*vila  de  se  moulrci'  aux 
regards  des  Parisiens  ;  élaiil  obligé  de  traverser  Pai'is  lurs- 
Qii’il  se  rendait  à  Compiegue,  il  voiilul  échapper  à  celte 
nécessité,  eu  l'aisanl  construire  la  liàtc  un  chemin  de  Ver¬ 
sailles  à  Saint-Üeiiis,  qui  fut  appelé  le  chemin  de  la 
voile  ‘ . 

Les  troubles  (pii  agitèrent  la  niînorilé  de  Louis  XtV 
eurent  pour  effet  de  parjdyser  rexécution  des  anciens  édits 
sur  le  duel.  Mazarin  crut,  en  les  abrogeant  et  en  soumet¬ 
tant  à  Tunité  les  diverses  dispositions  pénales  iiilrodiiites 
par  ces  édits,  siinplilicr  l’action  de  la  justice  et  tbrlificr  la 
répression  ;  mais  la  faiblesse  du  gouvernement  et  l’esprit  de 
fronde  ([ui  régnait  alors  rendirent  illusoire  le  nouvel  édit  '^. 

Le  duel  ne  lut  efiicaccincnt  réprimé  que  lorsque  Louis  XIV 
prit  en  main  les  rênes  de  l’Etat.  Après  avoir  préparé  l’ac¬ 
complissement  de  son  projet  par  l’édit  de  1051,  il  le  con¬ 
somma  par  celui  de  4071).  Ce  dernier  édit  renfermait  tout  à 
la  fois  des  dispositions  préventives  pour  étouficr  le  duel 
dans  son  germe  et  des  dispositions  pénales  qui  devaient 
servir  à  le  réprimer  (piand  on  iravait  pn  réussir  à  Tem- 


Les  maréchaux  de  France,  restés  juges  souverains  du 
point  d’hoiincnr,  furent  autorisés  a  commeltre  dans  chaque 
liailiiagc  ou  sénéchaussée  plusieurs  gentilshommes  chargés 
de  prévenir  les  duels  en  s’interposant  comme  arbitres.  Ces 
délégués  n’étaient  pas  revèliis  seiileineiil  d’un  ministère 
de  paix,  ils  pouvaient,  aussi  bien  que  les  gouverneurs  de 
provinces  et  leurs  lieutenants  généraux,  ordonner  des  me¬ 
sures  coercitives  à  l’égard  des  cou  tendants,  les  constituer 
prisonniers,  saisir  leurs  biens,  et  faire,  en  un  mot,  toutes 


'  Liicrctelle ,  Hixloire  de  Francç  pmdmd  ie  dh~hjiiiièmc-  siècle  ,  t.  lU, 
I*.  1*3.  Piiuclict,  CÿttecdüH  des  luh  de  police,  sérit*,  arrêt  de  iitui  l'-iiU, 
l.  VI,  i».  12- 
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les  «lispositîoiis  capables  d’cmpùcher  le  recours  î'i  la  voie 
(les  armes.  Si  les  parties  ne  ju^çeaieiU  pas  à  propos  de  sc 
soumetlre  h  leurs  jugemenls,  elles  pouvaient  en  appeler  au 
.tribunal  d' honneur. 

Du  resle^  dans  tous  les  cas,  les  genlilshomnies  délégués, 
ainsi  que  les  premiers  présidenls  et  les  procureurs  gtuié- 
raux  des  parlements,  devaient  informer  les  ministres  sous 
raulorilé  desquels  ils  élaieut  placés  des  duels  siu’venu 
dans  t’étendue  du  territoire  de  leur  conirnandeinent  ou  de 
leur  ressort.  Les  édits  prometlaicnt,  en  outre,  des  récom¬ 
penses  aux  particuliers  qui  auraient  donné  avis  au  gouver¬ 
nement  des  combats  arrivés  dans  les  provinces  et  des 
moyens  de  s’en  procurer  les  preuves. 

Les  diverses  autorités  investies  du  pouvoir  de  concilier 
les  différends  iiui  tonchaienl  au  point  (nionueur  avaient  le 
droit  de  faire  conduire  devant  elles,  par  la  force  publique, 
ceux  qui  sc  seraient  pris  de  querelle  par  suite  de  quelque 
offense;  et  après  avoir  im[)osc  à  Lagresseur  les  satisfac¬ 
tions  ducs  à  la  personne  offensée,  elles  pouvaient  pronon¬ 
cer  conlre  lui  Lemprisoiinemeiit ,  le  baunisscnicnt  ou  Pa- 
niendc.  En  cas  de  disparition  du  condamné,  on  mcltail 
garnisaire  chez  lui,  et  Ton  saisissait  ses  revenus  jusqu’à  ce 
(ju’il  eut  obéi  à  la  loi. 

L’offeusé,  qui,  sans  avoir  recours  aux  juges  du  point 
d’honneur,  aurait  provoqué  en  duel  celui  dont  il  aurait 
reçu  un  outrage,  était  également  sujet  à  des  peines  graves, 
lesquelles  pouvaient  êlre  communes  à  ceux  qui  rauraient 
aidé  de  leur  ciilrciuisc  dans  les  préliminaires  du  duel.  Le 
combat,  encore  bleu  qu’il  n’eût  été  suivi  ni  de  blessure  ni 
de  mort,  emportait  la  peine  capitale  contre  les  comballaiils 
et  la  confiscation  de  leurs  biens.  Si  rim  d’eux  avait  suc¬ 
combé,  sou  corps  était  privé  do  sépulture  et  scs  biens  con¬ 
fisqués.  La  couliscalion  atteignait  aussi  dans  ce  cas  le  sur¬ 
vivant  ,  qui  devait  être  condamné  irrémissiblemcnl  à  la 
peine  de  mort.  Les  seconds  n’étîucnt  pas  traites  avec  moins 


de  rigueur. 
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La  loi  ne  ilisüngiiail  pas  enfrc  le  duel  coiisonniic  sur  la 
IVoulicre  cl  celui  qui  avait  lieu  dans  rintérieur.  Aliii  (Lex- 
tirper  plus  sûrement  cette  funeste  coutume,  le  législateur 
comprit  dans  scs  prescriptions  non  seulement  ceux  qui  ati- 
raient  porté  les  cartels,  mais  les  domestiques  des  combat' 
tants,  et  même  les  spectateurs  présents  au  combat.  Les 
]>eines  décernées  contre  eux  étaient  toutefois  modérées  et 
uiises  en  rapport  avec  le  délit  ou  l’acte  ([uulitié  tel. 

En  cas  de  duel,  les  crimes  et  délits  qui  s’y  rattachaient 
étaient  juges  par  les  juridictions  prévolales  et  d*aulres  tri- 
huiiaux  d’exception,  conciirreminent  avec  les  juges  ordi¬ 
naires,  et,  en  cas  d’appel,  par  les  parlements.  L’édit 
de  1G79,  dont  nous  venons  de  faire  connaître  les  princi¬ 
pales  dispositions,  est  conçu  dans  un  esprit  lellement  inexo¬ 
rable  envers  le  duel,  qu’il  déclare  que  ce  crime  ne  pourra 
être  éteint  ni  par  la  mort  des  combattants  survenue  avant 
la  plainte  formée  contre  eux,  ni  par  la  prescription  même  la 
plus  longue.  Dans  ce  cas,  on  faisait  le  procès  à  leur  mé¬ 
moire,  ne  pouvant  le  faire  à  leur  personne 

La  juste  sévérité  déployée  par  Louis  XIV  corrigea  peu  à 
peu  de  la  fureur  du  duel  les  Français  et  les  nations  voisines 
qui  avaient  suivi  leur  exemple.  L’énergie  avec  laquelle 
il  poursuivit  el  punît  les  premiers  infracteurs  de  l’édit  lit 
rentrer  la  noblesse  cl  l’armée  dans  les  bornes  de  la  modé¬ 
ration  ;  et  peiiduiil  tout  le  cours  de  son  règne,  le  seul  ascen¬ 
dant  de  son  autorité  suffit  pour  opérer  une  réforme  que 
des  édits  accumulés,  mais  faiblement  exécutés,  avaient  cn- 
Ireprise  vainement  avant  lui. 

Sous  les  règnes  suivants,  la  répression  s’aflaiblit,  quoique 
la  loi  fût  restée  la  même.  Le  progrès  des  mœurs,  en  adou¬ 
cissant  les  esprits,  produisit  i)ar  sa  seule  inlhicnce  iiiic  di¬ 
minution  sensible  dans  le  nombre  des  duels.  Cette  coutume 


’  Peiic'liel,  Collection  des  lois  de  la  police,,  onlonn.  d‘aoùt  1G79>  2*  scric* 
1.  1,  11.  sas  et  uiiiv. ;  ordoDD.  du  H  décembre,  mémeanuée,  (i.  el 
ordonij.  du  28  oelubre  1711,  L  IJ,  313, 
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cessa  d'ctrc  une  cause  d’eniviTinent  el  de  roliedaiis  la  no¬ 
blesse;  elle  nceoiirmua  de  suhsisler  (]Lie  parmi  quelques 
gentilshommes,  comme  une  alïaire  de  mode  ou  de  tiavers. 

Louis  XV  essaya  de  faire  disparailreentièrcmenl,  par  un 
nouvel  édil,  les  restes  de  cet  usage  opiniâtre;  mais  le  pré¬ 
jugé,  soutenu  par  l’indulgence  de  l’opinion  publique,  doni 
l’empire  commençait  dès  lors  à  s'établir,  fut  plus  fort  que 
la  législation  L  Ce  préjuge  avait  conservé  assez  de  force,  du 
temps  meme  de  Louis  XV!,  pour  obliger  deux  princes  de 
sa  lamiile,  dont  un  était  son  )U'oprc  frère,  à  croiser  le  1er 
dans  une  querelle  grave  survenue  entre  eux. 

L’auloi’itc  tlu  conseil  des  maréchaux  reçut  une  pins 
grande  extension  de  l'édit  protuulgnc  par  Louis  XV.  I^es 
atiribulioiis  conférées  aux  Irlfamaux  leur  furent  enle¬ 
vées,  et  passèrent  dans  les  mains  du  conseil  des  maré¬ 
chaux,  qui  fut  juge  souverain  et  unique  du  crime  de  duel. 


Isambert,  Edil  du  22  révricr  1723,  l.  XXI,  p.  2l3  cl  sniv, 
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i^K  LA  POLICE  DE  SÛRETÉ,  DE  LA  POLICE  POLITIQUE  ET  DE 

l’administration  des  prisons. 


CHAPITRE  I. 


DE  LA  POLICE  DE  SÛRETÉ. 

Déictîla  sur  une  cbsae  de  malfAîteurs  appelés  r/r^ca.  ou  Tilous  au  jeu. 
Ccrclea  qu’ils  fréquenlaieni.  —  Ënormtlés  de  leurs  Lénélïces  dans  les  jeux 
de  ha.«ard.  —  Suppression  de  ces  cercles.  —  Les  grecs  appliquent  leur 
coupable  industrie  aus  jeux  de  commerce.  —  Femmes  galantes.  —  Leurs 
complices.  —  Artifices  employés  par  elles  pour  attirer  dans  de  brillants  sa¬ 
lons  les  joueurs  honnêtes  dont  elles  voulaient  faire  leurs  dupes.  —  Krtdor- 
meurs.  —  Leurs  manœuvres.  —  Classes  de  personnes  qu’ils  recherchaient 
de  préférence  f>otir  les  dépouiller,  — -  Modifications  apportées  à  l’orgatüsa- 
tion  des  juridiclioDs  chargées  de  la  connaissanœ  des  crimes  et  délits  et  de 
Vinstruction  de  ceux-ci.  Komenclature  des  peines  de  divct's  degrés.  — 
Violation  du  secret  des  lettres  considérée  comme  moyen  de  gouvernement. 
—  Leiiros  de  cachet,  antre  moyen  du  pouvoir  arbitraire.  —  Tribunaux 
domestiques,  leur  compétence,  leurs  abus,  —  Nombreux  règlements  des 
lieutenants  généraux  de  police ,  et  du  parlement  de  Paris,  concernant  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.—»  Pouvoirs  du  lieutenant  de  police 
et  du  prévôt  des  marchands  mal  délîmités,  —  Accidents  déplorables  occa¬ 
sionnés  par  les  fêtes  du  mariage  du  dauphin  avec  Marie-AiitoinGlte  d’Au¬ 
triche,  par  suite  de  la  mauvaise  organisation  de  la  police,  —  Remèdes  ap¬ 
portés  aux  vices  de  celte  organisation. 


Les  délatls  que  nous  avons  donnés,  dans  le  troisièine 
livre  de  cel  ouvrage,  sur  l’ organisation  des  malfaiteurs  à 
Paris,  forment  un  tableau  curieux  comprenant  la  première 
moitié  du  dix-septième  siècle.  Il  est  à  regretter  que  l’his- 
toire  de  celte  organisation  n’ait  pas  été  continuée  par  les 
contemporains.  La  suite  n’aurait  pu  sans  doute  faire  coii- 
naitre  que  des  variétés  nouvelles  de  dol  ;  mais  ces  variétés, 
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((ui  coiistulciil  les  progrès  de  la  science  du  mal,  aviraieoL 
renoué  les  (emps  iiouycuux  aux  leinps  anciens,  et  nous  aii- 
i*aieiil  permis  de  sonder  dans  toute  leur  profondeur  les 
couclies  de  la  société,  où  se  méditaient  alors  les  spéculations 
du  crime.  Un  écrivain  du  dix-huitième  siècle,  traillcurs  peu 
coniui,  nous  a  laissé  la  monographie  d’une  classe  de  iiial- 
faitciirs  qui  infestait  les  maisons  de  jeu,  et  qui  s’est  perpé¬ 
tuée  jusqu’à  nous  sous  le  nom  de  ^recs^  ou  de  liions  au  jeu. 
On  a  donné  à  ces  malfaiteurs  le  noiii  de  grecs,  parce  que 
leur  industrie  criniinellc'cxigcait  beaucoup  d’astuce  et  la 
cüimaissance  de  l'art  de  tromper,  sans  éveiller  la  défiance 
des  joueurs  honnêtes.  L’hotcl  de  Gèvres  cl  celui  de  Sois- 
sons,  occupés  |)ar  des  cercles  où  abondaient  les  gros  joueurs, 
lïireiil  les  princijiaux  Ihéâlrcs  îles  exploits  des  grecs.  Ces 
iiùiels,  alors  trop  eomius,  virent  s’écrouler  tant  de  grandes 
fortunes,  que  ranlorilé  crut  devoir  ordonner  la  suppression 
des  réunions  qui  s’y  étaient  formées. 

La  vigilance  de  ratiministralion  ayant  rendu  jjIus  rares 
les  jeux  de  hasard,  les  filous  de  bel  air  qui  faisaient  profes¬ 
sion  de  jouer,  et  qui  s’étaient  partagé  dans  le  cours  d’une 
année  plus  d’un  million  de  bénéfice,  abordèrent  les  jeux  de 
commerce  avec  non  moins  de  succès  que  les  jeux  de  ha¬ 
sard,  et  ils  façonnèrent  avec  une  fatale  halàlûté  plusieurs 
femmes  galantes  à  îles  artifices  d’aulant  plus  dangereux, 
dans  la  pratique  des  Jeux  les  plus  répandus,  qu’elles  savaient 
amorcer  les  joueurs  i>ar  les  agréments  de  leur  coimncrcc 
cl  de  leur  ciilrelien ,  et  prévenir  leurs  soupçons  ou  désar¬ 
mer  leur  colère  par  un  air  de  candeur  et  de  bonne  foi  qui 
fascinait  les  plus  inéfianls. 

Cette  hordeéiégaiilc  et  spoliatrice  sc  rendait,  à  rapproche 
de  la  saison  des  eaux,  dans  les  villes  de  France  et  de  l’é¬ 
tranger,  où  afiluait  l’élite  de  la  haute  société.  Les  filous  qui 
couraient  ainsi  les  aventures  prenaient  des  litres  et  des  airs 
de  gentilshommes;  ils  s’efforçaient  de  plaire,  jjar  leur  cour¬ 
toisie  cl  la  souplesse  de  leur  caractere,  atin  d’ètre  admis 
dans  l.’intimilé  des  pej'SOiinages  les  plus  considérables  et 
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les  plus  liciics;  ils  allichaieut  eux-mêmes  un  grand  élat  de 
maison ,  cl  après  avoir  circonvenu  les  hommes  les  plus  ac¬ 
cessibles  (le  la  sociéle  qu'ils  s’élaient  faite,  ils  engageaient 
avec  eux,  par  forme  de  passe-temps,  des  parties  de  jeu 
où  ils  savaient  corriger  la  forluiie  avec  assez  d\audace 
et  de  subtilité,  pour  ne  pas  en  être  les  plus  maltrai¬ 
tes *  *. 

11  existait  vers  la  même  époque  une  classe  d'individus  qui 
subsistait  des  produits  d’une  espèce  particulière  de  vol  alors 
très  fructueuse,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  nouvelle,  cl  dont  les 
adeptes  étaient  connus  sous  le  nom  à' endormeurs .  Ces  mal- 
l'aileurs  attiraient  au  cabaret,  ou  dans  des  maisons  mal  fa¬ 
mées,  (les  hommes  simples  qu’ils  enivraient  ou  qu’ils  cu- 
dormaieut  en  leur  oiTraiitdu  tabac  à  priser,  dont  ils  avaicnl 
lait  un  soporifique  au  moyeu  d’une  poudre  qu’ils  y  avaient 
mèlcc.  Us  étaient  principalement  à  l’affût  des  garçons  de 
caisse  ou  des  porteurs  d’argent,  dont  ils  convoitaient  les 
sacoches  comme  une  riche  proie 

Nous  avons  essayé  de  faire  connaître ,  dans  notre  se¬ 
cond  livre,  les  efforts  tentés  sous  Louis  XII  et  sous  Fran¬ 
çois  P  pour  régulariser  rorganisatiûii  judiciaire  et  l’instriic- 
lioii  criminelle.  Ces  efforts,  ayant  conliiuié  avec  éclat  l’œu¬ 
vre  laborieuse  des  siècles  |)récédeuts,  permirent  à  Louis  XIV 
de  codifier  les  lois  rédigées  ou  perfcctiounées  par  les  grands 
magistrats  du  seizième  siècle,  1,.’ instruction  criminelle  reçut 
eu  elTelsa  dernière  forme  de  rordonnancc  de  1070,  et  elle 
n’éprouva  presque  aucun  changement  jusqu’à  la  destruc- 
lioii  de  raiiciemic  monarchie.  LtJuisXVI  y  apporta  quelque 
udoucissement  ;  mais  ces  timides  améliorations  étaient  loin 
de  répondre  au  vœu  de  l’opinion  publique 

Sans  nier  l'importance  des  améliorations  apportées  par 
Louis  XIV  à  rorganisalioii  judiciaire,  nous  pensons  que 


‘  llisloire  des  tjrees  ou  de  eetix  qui  corrigent  ta  foriimc  au  jeu, 

*  Mémoires  secrets  de  lîacnuumont,  l.  XV,  p,  Z\. 

^  Isambert,  Ordonn.,2i  août  HSO  el  K'  mui  l'îS.L 
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îe  nombre  des  tribunaux  ne  fut  pas  assez  réduit.  La  juri¬ 
diction  ordinaire  aurait  dû  absorber  une  grande  partie  des 
juges  d'exception;  mais  dans  un  temps  où  le  privilège  était 
encore  si  vivace,  il  était  encore  bien  difficile  de  heurter  les 
vieilles  institutions. 

Les  commissions  extraordinaires  répudiées  par  la  ma¬ 
gistrature  ,  et  haïes  autant  que  redoutées  par  toutes  les 
classes  de  citoyens,  furent  conservées  par  Louis  >UV  comme 
des  instruments  extrêmes,  dont  il  aurait  jugé  imprudent 
de  se  priver,  m.ais  qu'il  méprisait. 

Les  peines  appliquées  sous  le  régime  de  Fordonnance 
de  ld7(l  étant  en  grande  partie  le  résumé  de  l’ancien  sys¬ 
tème  pénal  de  la  monarchie,  nous  en  donnerons  ici  la 
nomenclature.  Les  principales  étaient  le  feu,  la  roue,  l'é- 
cartèlement, 'la  décapitation  [)our  les  nobles,  et  la  potence 
pour  les  roturiers.  Certains  condamnés  étaient  trainés  au 
supplice  sur  la  claie,  et  soumis  à  d'horribles  cruautés  avant 
d'etre  mis  à  mort. 

En  seconde  ligne  venaient  les  galères  à  perpétuité,  le 
bannissement  et  la  réclusion  également  pei'pétucls,  et  la 
confiscation. 

Enfin,  il  y  avait  un  troisième  ordre  de  peines  *.  la  question 
préparatoire  ou  préalable,  la  mutilation  par  le  fer  ou  le  feu, 
la  perforation  de  la  langue  ou  des  lèvres,  le  fouet  jusqu’à 
effusion  du  sang,  le  fouet  sous  la  custode,  c’est-à-direadmi- 
nislré  par  le  geôlier  dans  la  prison,  la  suspension  par  les 
aisselles,  les  galères  ou  rexit  à  temps,  ramende  honorable, 
la  flétrissure,  le  pilori,  le  carcan  et  le  blâme. 

Celle  longue  énuiiicration  ne  comprend  pas  du  resle  les 
peines  capitales  ou  afflictives  réservées  aux  militaires,  aux 
marins,  aux  esclaves,  aux  ecclésiastiques  ou  aux  régi¬ 
cides. 

Quoique  la  législation,  comme  on  vient  de  le  voir,  ne 
fiil  pas  sobre  de  pénalité,  le  gouvernement  voulut,  pour  ne 
rien  ôter  à  l’épouvante  du  châtiment,  que  le  juge  restât  en 
possession  de  l'ancien  pouvoir  arbitraire  qui  lui  permettait 
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(renchclir  sur  îa  lui  bciuii  réiioimilé  tUi  crime  on  Plîorreiir 
qu’il  lui  inspirait  *- 

L’aiitorilé  était  armée  de  toutes  pièces  pour  prévenir 
comme  pour  réprimer  les  excès  de  la  licence.  La  violation 
du  secret  des  lettres  était  considérée  par  elle  comme  un 
droit  acquis  à  tout  gouvernement,  et  ce  prétendu  tiroii  pe¬ 
sait  sur  les  princes  les  plus  rap[>rocliés  du  trône  aussi  l)ien 
que  sur  les  particuliers  les  plus  obscurs.  Les  lettres  de  ca¬ 
chet  donnaient  action  au  pouvoir  sur  la  liberté  de  tous  et 
de  chacun,  et  celte  prérogative  était  d’autant  plus  redouta¬ 
ble,  qirelle  n’eniraînait  eoiiti  e  le  tonctioiiiiaire  qui  en  usait 
aucune  sorte  de  responsabilité.  Un  homme  clail  enlevé  de 
son  domicile  et  jclc  dans  une  l'orlei'csse.  sans  autre  inolit' 
que  le  bon  plaisir  dhiii  minislre  qui  se  reti  anchail  derrière 
l’autorité  absolue  du  monarque.  La  raison  d’État  irélaît 
pas  la  seule  cause  de  ces  déteirlions  arbitraires;  les  dis¬ 
cordes  intestines  qui  divisaient  les  familles,  les  vengeances 
privées  et  l’intrigue  y  contribuèrent  pour  une  grande 
part.  Les  lettres  de  cachet  servirent  plus  d’une  lois  la 
haine  d’un  mari  contre  sa  femme  et  d’une  tèmme  contre 
son  mari. 

La  vie  de  famille  était  beaucoup  plus  sévère  qu’elle  ne 
l’est  de  nos  jours.  Le  respect  pour  raulorilc  paternelle  exer- 
(;;ut  un  ascendant  puissant  et  salutaire  sur  les  mœurs  })ubli- 
ques.  Ce  respect,  uiiiversellcincnl  reconnu  cl  pratique 
comme  une  loi  pour  ainsi  dire  iiisthiclive,  lit  établir  dans 
les  familles  une  sorte  de  tribunal  donicslifpie  autorisé  à 
juger  les  actes  des  enfants  ou  des  membres  de  la  famille 
susceptibles  de  corrcclioii.  Lorsque  la  sentence  condainiiail 
CCS  actes,  le  coupable  était  eiitcrmé  dans  une  prison  ou  dans 
une  forteresse. 

l\irmi  les  individus  atteints  par  les  jugements  domesti¬ 
ques  ,  on  peut  aflirmcr  que  le  plus  grand  nombre  avait 
mérité  son  sort;  mais  combien  qui  étaient  victimes  de  la 


’  làambert,  ordonnance  d'août  1C70,  l.  XVIU,  p.  41  S. 
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îiaiiie  (runc  liiarâlre,  ou  de  régoïsme  d’une  mère  remariée 
poui*  qui  les  devoirs  de  la  Udelle  des  enfants  du  premier 
lit  étaient  iinportuns  et  sacrltiés  à  de  nouvelles  affections  ! 
Ces  abus  prirent  nnc  si  grande  extension,  que  Fon  avait  fini 
par  jeter  dans  les  prisons,  sous  prétexte  de  correction  pa- 
lernelle,  des  hommes  qui  n’avaient  pas  moins  de  trente 
ans,  cl  jusqu'à  des  pretres.  Le  législateur  ne  pouvait  rester 
indiiïércnl  à  de  tels  abus;  afin  de  les  prévenir  autant  que 
possible ,  il  exigea  que  les  jugements  des  frîl)uiiaux  de 
famille  fussent  approuvés  dans  cerlains  cas  par  le  lieu¬ 
tenant  civil  Cette  mesure  obligea  les  tribunaux  domesti¬ 
ques  à  SC  montrer  plus  circonspects  et  moins  accessibles 
aux  calculs  et  aux  mauvaises  passions  des  familles. 

Les  lieiitciiants  généraux  de  police  perfectionnèrent  gra¬ 
duellement  les  anciens  règlements  touciianl  la  sûreté  des 


personnes  et  des  propriétés,  et  dès  que  de  nouveaux  be¬ 
soins  conscillèrcut  de  nouvelles  mesures,  ils  lircutdc  celles- 
ci  la  matière  d’ordonnances  spéciales.  Pour  donner  une 
juste  idée  des  sages  prévisions  de  ces  administrateurs  et  du 
parlement,  il  faudrait  descendre  dans  des  détails  qui  sont 
incompatibles  avec  le  point  de  vue  général  sous  lequel  nous 
avons  jugé  convenable  d’envisager  les  diverses  parties  de 
la  police.  Nous  nous  contenterons  de  citer  les  sources  aux¬ 
quelles  on  pouri’a  recourir  pour  connaître  Je  fond  desdispo- 
sillons  réglenienlaircs  cllcs-mèincs^. 


La  ligne  de  démarcation  qui  séparait  les  aUribiilioiis  du 
lieutenant  de  police  de  celles  du  prévôt  des  marchands  n’é- 
lant  pas  nctlemcnt  tracée ,  il  s’élevait  fré(piemmcnt  des 
roiiflifs  entre  ces  deux  administrateurs.  11  ne  lallul  pas 


moins  qu'une  catastrophe  pour  les  faire  disparaître,  tant  il 
y  avait  d’opiniâtreté  dans  les  prélentioiis  respectives  des 


*  Colleclîon  Lamoignon,  arrfit  dn  SJ  mars  1673,  t,  XV^!,  p.  SV. 

^  Ibid.,  Ordonn.  de  police,  Ifl  mai  1673,  t.  XVI  ,  p.  152;  26  marâ 
1725.  I.  XXVlli,  p.  354  ;  20  avril  1725,  même  lome,  p.  365;  août  1737, 
l.  XXXll,  p.  S63.  Arrêlti  des  19  lévrier  ICOI  et  7  septembru  1725,  même  col¬ 
lection. 
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milorUés  rivales  et  de  tendance  temporiser,  ou  de  r(?pul- 
sion  pour  les  réformes,  dans  le  gonvernement. 

Les  fêtes  qui  eurent  lieu  à  Paris,  le  30  mai  1770,  Poc- 
casioii  du  mariage  de  Marie- Antoinette,  archîduclicsso 
d’Autriche,  avec  le  dauphin,  depuis  Louis  XV[,  attirèrent 
un  concours  de  monde  prodigieux.  Outre  Pi  mm  en  se  popu¬ 
lation  de  Paris,  les  curieux- al tluaient  delà  campagne  et  des 
villes  voisines,  dans  un  rayon  de  près  de  trois  lieues. 

La  ville  fit  préparer  sur  la  place  Louis  XV  un  fen  d’aiiificc 
(pu  devait  être  très  brillant.  Les  monuments  publics  et  les 
plus  riches  quartiers  de  Paris  devaient  aussi  contribuer  à  la 
splendeur  de  la  fclc  par  des  illuminations  dhin  genre  nou¬ 
veau.  Aussitôt  que  le  feu  cul  été  tiré,  la  foule  qui  était  sur 
la  place  se  dirigea  vers  les  boulevards  pour  jouir  du  spec¬ 
tacle  des  illuminations,  tandis  que  cPaulrcs  masses  de  cu¬ 
rieux  débonchuienl  de  ces  mêmes  boulevards,  par  la  rue 
Royale,  afin  de  voir  les  illuminations  qui  ornaient  les  mo- 
ninnenls  ou  lesbolcls  bonlant  celte  place,  ainsi  que  celles 
des  Chainps-Klysées.  Ce  flux  et  ce  reflux  de  curieux  occa¬ 
sionna,  au  point  de  jonction  des  deux  colonnes,  une  presse 
Icilc  que  beaucoup  de  personnes  furent  étouffées. 

Pour  surcroît  de  malheur,  les  carrosses  se  mirent  en 
mouvement  dans  ce  moment  critique,  et  ayant  rétréci  en¬ 
core  les  passages  déjà  insuffisants  par  on  le  peuple  s’écou¬ 
lait,  ils  aiigmenlèrcnl  la  presse  et  par  suite  les  accidents. 
Un  fiacre  s’étaiil  abattu  dans  la  l  uc  Royale,  fut  escaladé  par 
un  grand  nombre  de  personnes  impatientes  de  franchir  ce 
nouvel  obstacle  ;  mais  la  voiture  s’abîma  sons  leur  pieds  ; 
les  chevaux  péiirent  par  les  mêmes  causes,  et  des  fl  ois  do 
peuple,  se  précipitant  presque  sans  intervalle  sur  le  même 
point,  s’amoncelaient  les  uns  sur  les  autres  et  disparais¬ 
saient  sous  le  poids  de  ceux  qui  les  suivaient.  La  confusion 
fut  encore  augmentée  parla  chute  d’un  if  de  lampions  placé 
dans  la  rue  Royale.  L’embarras  causé  par  cet  accident  vint 
ajouter  de  nonvenes  victimes  au  nombre  des  infortunés  qui 
succoml)èrcnt  dans  ce  désastre. 
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Enfin',  les  officiers  île  la  ville,  carc’étaionleiix  qui  avaient 
|>résitlé  ?i  l’onlonnance  et  à  la  police  des  fêtes,  étant  parvenus 
à  onvrii'  d’aulres  issues  h  la  nmlliliitlc  effarée,  réussirent  à 
arrêter  le  désordre.  Le  lieutenant  de  police  et  le  lieutenant 
criminel,  avertis  par  la  rumeur  publique  des  événements 
malheureux  qui  avaient  changé  le  théâtre  du  feu  d’artifice 
en  une  scène  de  deuil,  accoururent  sur  les  lieux  lorsque  la 
circulation  commençait  à  se  rétablir.  Celte  catasiroplie  oc¬ 
casionna  la  mort  de  cent  Ireiilo-denx  personnes;  il  y  eut 
trente-six  blessés. 

A  cette  époque,  la  police  était  administrée  par  M.  de  Sar- 
linc,  cl  les  affaires  de  la  ville  par  M.  liignon,  prévôt  des 
marchands,  La  concuiTcnce  de  ces  deux  magistrats  dans  la 
j>olicc  des  fôlcs  et  la  négligence  ou  rinsuffisancc  de  leurs 
tlispositions  privèrent  la  population  des  garanties  d’ordre 
et  de  snreté  qu’elle  avait  droit  d’attendre  de  l’adininisl ra¬ 
tion  locale.  Des  plaintes  vives  et  universelles  s’élevèrent 
contre  le  prévôt  des  marchands  et  le  Heulcnaiil  de  police. 
Le  parlement  évoqua  Taffaire.  11  sc  fit  rendre  coinpic  par 
ces  deux  inagistrals  des  mesures  qu’ils  avaient  prises  pour 
j)révciiir  les  accidents  et  maintenir  le  bon  ordre.  Cliacun 
d’eux  fut  soutenu,  à  la  cour  comme  à  la  ville,  par  des  |)cr- 
somiages  puissants  cl  par  de  nombreux  amis.  Le  parlement 
prit  toutefois  une  décision  qui  restreignit  riiitervenlion  du 
prévôt  des  marchands  dans  les  cérémonies  publiipies  an 
seul  local  de  riiôtcl  de  v  ille  et  aux  précautions  à  prendre  sur 
les  ports  de  la  rivière.  Tontes  les  autres  dispositions  furent 
abandonnées  au  lieutenant  de  police,  qui  resta  ainsi  chargé 
de  la  direction  des  fêles  pour  tout  ce  qui  concernait  la  sû¬ 
reté,  la  tranquillité  et  les  mesures  d’ordre  public 


Peiicliet,  CoKcction  de  polke^  2^'  &éiic,  t.  II,  ju  tS  et  suiv. 
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UE  LA  POLICE  POLITIOCE  SOLS  l-ER  RÈGLES  UE  LOUIS  XIV 

ET  I»E  LOUIS  XV, 


Troubles  de  ta  Krotide-—  Proeôs  du  aurinlendanl  Fouquel.  —  (’omplraliou 
de  Cellamare.  —  Attentat  de  Oainiena  sur  la  personne  de  Louis  XV.  — 
Expulsion  des  jésuites.  —  Proeès  de  Lally-Tolcndal.  —  llésislanee  du  par¬ 
lement  aux  édîU  de  prorogation  de  plusieurs  impôts.  —  Union  polilkpie 
du  parlement  de  Paris  avec  tes  autres  parlements.  —  Tendance  de  l'opi¬ 
nion  publique  vers  la  régénération  de  la  société,  — •  Police  secrète  du  roi, 
—  Mort  de  madame  de  i'ompadour.  —  Cette  mort  suivie  de  celles  du  dau¬ 
phin  el  de  la  reine.  —  Le  roi  cherche  à  se  distraire  de  son  afUiction  par 
les  plaisirs  du  Parc-aux-Cerfs.  —  Lit  de  justice  à  l’occasion  de  la  doctrine 
sur  runité  et  la  solidarité  des  parlements.  —  Faveur  de  la  Uubarry.  — 
Intrigues  contre  le  duc  de  Ghoiseûl. —  Sa  disgrâce.  —  Participation  du 
parlement  de  Paris  au  procès  du  duc  d'Aiguillon.  —  Conflil  à  ec  sujet 
entre  le  roi  et  cette  compagnie,  soutenue  par  tes  autres  parlements.  — 
Suppression  du  parlcntenl  de  Paris  el  de  plusieurs  cours  souveraines.  ^ 
(3iu()giuuent  total  de  Tordre  Judiciaire.  —  Tous  les  parlemenls  sont 
tlissous. 


La  police  polilique,  ombrageuse  cl  lyrannique  pcndatit 
ratlministralion  ilu  cardinal  de  Hiclielloii,  lui  douce,  quoi¬ 
que  vigilante  cl  même  aiTificieuse,  durant  la  régence  <rAnne 
d’ An  friche,  dont  le  cardinal  Mazariii  devint  le  principal 
ministre.  Les  premières  années  de  celte  régence  furent 
tranquilles,  prospères,  et  les  lauriers  de  la  batailic  de  Ro- 
croi,  qui  Ut  briller  d’un  si  vif  éclat  la  valeur  du  prince  de 
Comié,  alors  duc  d’Enghien,  protégèrent  le  berceau  tlii 
jeune  roi,  en  déjouant  les  espérances  ambitieuses  que  l’Es¬ 
pagne  avait  placées  dans  les  difficultés  d’une  régence  nou¬ 
vellement  fondée. 


IVailleurs,  Anne  d’Autriche,  pour  se  créer  des  amis  ca¬ 
pables  d’appuyer  le  pouvoir  illiinllé  que  le  parlement  lui 
avait  conféré,  malgré  les  dernières  volontés  de  Louis  XllI, 
répandit  parmi  les  princes  du  sang  el  la  haute  noblesse  qui 
formait  sa  cour  les  dons,  le.s  places  et  totiles  les  faveurs  dont 
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son  aulorilé  souveraine  Ini  penncüail  »]c  disposer.  Le  duc 
de  Bcaufort,  trailc  par  elle  avec  une  disliiiction  parlicii- 
lièrc,  s’élait  fl  allé  d’abord  d’ciilrcr  dans  le  conseil  et  d’en 
être  le  personnage  le  pins  imporlant  ;  mais  des  (pic  Jfazarin 
eul  été  noininc  premier  ininistrc,  il  en  conçut  un  dépit 
amer,  et  non  content  de  déclamer  contre  lui  et  contre  la 
rcgcnle  ellc-mônic,  il  sc  mît  à  la  tôle  de  quelques  genlils- 
bommes  mécontents,  dont  les  conciliabules  cl  les  menées 
mystérieuses  firent  d’eux  une  sorte  de  faction  qu’on  appela 
par  dérision  la  faction  des  importants.  Les  prélenlions  de 
cette  faction,  qui  n’avaient  paru  que  ridicules  dans  fori- 
gine,  finirent  par  lasser  l'autorité.  Ccllc-ci  bannit  les  im¬ 
portants  dû  l’aris,  après  avoir  fait  arrôler  leur  clief,  qui  fut 

I 

détenu  dans  une  prison  d’Klat. 

Ma7.arin,  disciple  de  Iticliclieu,  avait  maintenu,  dans 
tous  les  services  de  l'adininistralioii,  les  pratiques  et  les 
traditions  établies  par  son  prédéœsseur.  L’ hume  tir  hère 
cl  impérieuse  de  ce  dernier  avait  donné  à  l’action  du  gou¬ 
vernement  une  impulsion  rapide  et  vtoleiile  (pii  ren¬ 
versa  les  règles  de  la  justice  cl  des  finances,  et  qui  soumit 
la  vie  et  les  biens  des  citoyens  à  la  volonté  absolue  du  roi. 
Afazarin,  modéré  et  cauieleux  par  caractère,  mit  avec  pru¬ 
dence  celle  politique  d’cxpédienl  en  réserve,  et  s’abstint 
d’user  de  moyens  extraordinaires  en  liiiance,  lant  que  les 
ressources  du  trésor  iiermîrcnt  de  faire  face  aux  besoins  de 
l’État. 

Les  libéi'alilcs  de  la  reine  ayant  hâté  plus  qu’on  ne  s’y 
atlcndait  la  nécessité  de  recourir  à  l’emploi  dcccs  ressouf- 
ces,  Énicry,  surintendant  des  Jînaiices,  familier  avec  les 
o[)éra[ions  usuraires  des  Irailaiils,  s’entendit  avec  eux  pour 
combler  les  vides  du  Irésoi'.  Au  lieu  d’apporter  un  discer- 
iieinenl  réfléchi  et  une  économie  sévère  dans  l’assielle  et  ta 
perccplion  des  nouveaux  impôts,  il  suivit  avcuglénieiit  les 
conseils  des  traitants,  Icsipicls,  abusés  par  f ordre  qui  ré¬ 
gnait  dans  le  pays  et  par  robéîssaiiec  cüinî>tèlc  que  l’auto- 
rilé  avait  obtenue  jusque-là,  provoquèrent  félabllssemenl 
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»lc  subsides,  qui  viurciit  assaillir  coup  sur  coup  les  facultés 
coiitribulivcs  des  villes  et  des  campagnes,  et  qui,  apres 
avoir  pressuré  loulcs  les  classes  soumises  à  i’impot,  ouvri* 
rcnl  la  porte  à  des  exactions  qui  rappelaient  les  plus  mau¬ 
vais  jours  de  la  monarchie.  Ainsi,  Ton  créa  de  nouveaux 
olfices,  on  s’empara  des  gages  des  anciens  ofliciers.  Les 
renliers  de  rÊlat  ou  de  la  ville  del’aris  furent  privés  d’une 
partie  de  leurs  revenns;  on  cul  recours  à  des  euqtrunis 
forcés.  Enfin,  (|uand  toutes  ces  ressources  abusives  furent 
épuisées,  on  voulut  prendre  les  gages  des  clianibres  des 
comptes,  des  cours  des  aides  et  du  grand  conseil;  mais  les 
membres  de  ces  compagnies  portèrent  leurs  plaintes  au 
parlement,  qui,  à  celte  occasion,  rendit  un  arrêt  célèbre, 
par  lequel  il  conclut  avec  elles  un  traité  d’union,  auquel 
les  autres  parlements  du  royaume  doimèreiit  leur  adhé¬ 
sion. 

Le  désordre  des  finances  suscita  contre  Mazarin  cl  la  cour 
un  parti  puissant  :  ce  fut  celui  des  h  oiiileurs,  qui  comptait 
des  affiliés  dans  tous  les  rangs  de  la  sociélé. 

Les  créatures  de  Mazariii,  les  amis  des  traitants,  inté¬ 
ressés  dans  les  emprunts,  et  ceu\  qui,  par  conscience,  dé¬ 
siraient  maintenir  le  repos  de  l’État,  formaient  un  antre 
parti  dévoué  aux  volontés  de  la  cour. 

Enfin,  un  parti  mitoyen,  composé  du  plus  grand  nom¬ 
bre,  s’efforçait  de  modérer  remportement  des  frondeurs 
ou  d’aiguillonner  la  mollesse  des  amis  du  premier  ministre, 
ce  qui  le  rapprochait  ou  féloigiiait  tour  à  tour  des  uns  ou 
des  autres,  selon  les  occasions. 

Ces  nuances  politiques  existaient  aussi  dans  le  sein  du 
parlement,  où  clics  se  manifeslaient  par  des  tendances 
diverses.  La  fronde  y  comptait  des  appuis  énergiques.  On  y 
attaquait  les  favoris  et  les  dilapidations  des  finances,  dont 
les  ressources  étaient  détournées  des  emplois  les  pins  utiles 
pour  passer  dans  les  mains  des  coiniisans  on  pour  servir 
à  détacher  du  parti  o{)posé  an  cardinal  Mazarin  les  hommes 
que  l’on  redoutait  le  plus. 

ir. 
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Le  parlement,  échauffe  par  tes  nianœuvros  tics  frondeurs, 
s’assemblait  tous  les  jours  pour  opérer  la  réfornialion  de 
rÉtat.  Il  avait  refuse  renregistrenient  de  plusieurs  éiiils  quî 
créaient  des  taxes  nouvelles  et  révoqué  les  inlcudaiifs  de 
quelques  provinces.  Il  prclcndait  même  se  faire  rendre 
compte  de  tous  les  deniers  levés  ilepuis  la  régence.  IVau^ 
Ire  part,  Mazarin  lâchait  d’échapper  au  contrôle  du  parle- 
inenl  en  s’efforçant  d’obtenir  la  cessalion  de  ses  assemblées 
politiques;  le  duc  d’Orléans,  le  premier  president  Mole  et 
d’aulres  magistrats  considérables  agissaiciitde  concert  pour 
parvenir  à  ce  but.  Le  cardinal,  afin  de  mieux  assurer  le  suc¬ 
cès  de  leurs  déinarcbes,  fil  approuver  par  le  roi  les  arrêts 

■ 

que  le  parlement  avait  rendus  contre  les  derniers  édits; 
mais  cette  condescendance,  et  en  général  les  voies  de  dou¬ 
ceur  dont  Mazarin  usait  envers  scs  adversaires,  étaient  re¬ 
gardées  par  eux  comme  des  marques  de  faiblesse  et  de 
crainte  et  n’cxercèrenl  pas  sur  la  conduite  du  parlement 
rintluencc  pacifique  sur  laquelle  le  cardinal  avait  compté. 

Le  due  d’Engliicn,  devenu  prince  de  Coudé,  ayant  rem¬ 
porté  une  nouvelle  victoire  sur  les  Espagnols  dans  les  plaines 
de  Lciis,  le  conseil  du  roi,  enorgueilli  de  ce  succès,  résolut 
«le  combattre  par  la  force  les  entreprises  de  la  fronde,  que 
le  knni)S  et  la  patience  du  gouvernement  n’avaient  fait 
qu’accroître  et  encourager.  Il  prit  le  parti  de  faire  arrêter 
les  magislrals  du  parlement  qui  montraient  le  plus  d’ani¬ 
mosité  contre  les  ministres,  et  pniicipaleinentlîroussel.  Ce 
dernier,  conseiller  en  la  grand ’chambre,  avait  vieilli  dans 
la  haine  des  favoris.  Ses  attaques  coiirngcuscs  contre  le 
pouvoir,  sa  probité  reconnue  et  son  grand  âge  avaient  fait 
de  lui  le  chef  le  plus  accrédité  des  frondeurs  dans  le  parle¬ 
ment.  Le  peuple,  qui  connaissait  ses  efforts  continuels  pour 
le  soulager  des  impôts  dont  il  était  surchargé,  lui  témoignait 
une  vive  affection  et  l’appelait  son  père, 

F/arrestation  d’un  tel  homme  pouvait  avoir  des  suites 
tlangereuses.  Ij’événemeiil  le  prouva.  Un  lieutenant  des 
gardes  de  ta  reine,  accompagné  d’une  quinzaine  d’hommes, 
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alla,  le  matin  même  du  jour  où  Ton  chanta  à  Nolrc-naïue 
le  Te  Deum  de  la  victoire  de  Leiis,  se  saisir  de  la  personiuî 
de  Rroussel,  dans  sa  maison  peu  distante  du  port  Saint- 
Landry,  près  de  la  eathcdrale.  Ce  magistrat  achevait  de 
dîner.  L’officier  des  gardes  lui  enjoignit  de  le  suivre,  par 
ordre  de  la  reine,  et  iic  voulut  pas  même  lui  laisser  le 
temps  de  prendre  son  manlean.  Brousse!  ne  imt  que  dii’c 
à  ses  enfants  ces  paroles  remarquables  :  «  Mes  enfants,  je 
«  n’espère  pas  vous  revoir;  je  vous  donne  ma  hénédiclion. 

«  Je  ne  vous  laisse  point  de  bien  ;  mais  je  vous  laisse  un  peu 
«  iriioiincur  :  ayez  soin  de  le  conserver.  » 

Le  présidentdclîlancméiiil,  engagé  dans  la  fronde  comme 
Brousscl,  fut  aussi  arrête,  cl  on  les  conduisit  tous  les  deux 
hors  la  ville,  en  Heu  de  sûreté,  pour  être  Iranslcrés  à  Se¬ 
dan. 

Deux  heures  apres  que  le  bruit  de  rcnlèvcmeul  de  Brous¬ 
scl  se  fut  répandu,  les  liourgeois  ilu  quartier  Noire-Dame 
et  des  rues  Saint-Martin,  Saiiil-Denis  cl  Sainl-llonoré  fer- 
mcreiil  leurs  boutiques  et  prirent  les  armes;  leur  exemple 
fut  suivi  de  proclic  en  proche  dans  les  rues  voisines.  La 
foule  demandait  ù  grands  cris  qu’on  lui  rendît  Brousscl. 
Les  grands,  les  ministres  et  les  personnes  les  plus  quali¬ 
fiées  accoururent  au  Palais-Boyal,  dans  cette  conjoncture, 
pour  protester  de  leur  dévouement  û  la  renie  et  alïectèrciit 
de  parler  avec  mépris  de  l’émotion  populaire  qui  venait 
d’éclater.  Retz,  coadjuteur  de  Paris,  promu  depuis  au  car¬ 
dinalat,  sc  présenta  aussi  à  la  cour,  cl  loin  de  déguiser  la 
gravité  du  mal,  comme  les  flatteurs  qui  se  pressaient  au¬ 
tour  de  la  reine,  H  signala  le  danger  de  la  situation  et  oflVit 
a  la  régenle  le  concours  de  son  zèle  ainsi  que  scs  avis,  qui 
furent  également  mal  rc(;ns.  Mazarin,  connaissant  l’ambi¬ 
tion  du  coadjuteur  et  son  penclianl  pour  l’intrigue,  avait 
prévenu  la  reine  contre  lui,  et  fut  cause  que  ce  dernier, 
irrité  de  ses  mauvais  procédés,  se  livra  tout  ciiHcr  à  la 
fronde,  dont  il  devint  un  des  chefs  les  plus  iinportauls  et 
les  plus  ac( ifs.  - 

21. 
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4  r 

à  Ccpcnilant  la  reine  donna  ordre  aux  marécliaiix  de  La 

.J, 

?  Moillerayc  cl  de  Lhopi  tal  de  se  rendre  sur  le  lieu  de  Témeulc, 

avec  ce  qu’ils  pourraient  rassembler  de  genlilsliommcs  de 
‘i  leurs  amis,  pour  contenir  le  peuple  par  un  exemple  sévère 

de  Justice;  mais  les  séditieux  étaient  trop  nombreux  pour 
qu’il  fût  possible  de  les  attaquer  avec  des  forces  si  infé- 
rieurcs  :  le  tuinuUc  s’apaisa  neanmoins  dès  que  la  nuit  fut 
venue.  Le  lendemain,  le  chancelier,  étant  allé  porter  au  Pa- 
lais  une  déclaration  du  l'oi  qui  défendait  les  assemblées 
des  chambres  du  parlement,  fut  recomiu  par  plusieurs  in¬ 
dividus  qui  avaient  joué  un  rôle  dans  la  sédition  de  la  veille. 

■ 

Leurs  cris  anieiitcrcnt  aussitôt  la  populace,  laquelle  pnur- 
suivit  son  carrosse  jusqu’à  l’hôtel  de  Luynes,  où  elle  péné- 

»  * 

tra  en  tumulic  à  la  suile  de  ce  magistral  pour  t’immoler  à 

;  sa  haine,  car  il  passait  pour  le  protecteur  do  la  maitôte  et 

1 

de  ceux  qu’elle  enrichissait. 

Hciircuscmenl  il  sc  déroba  aux  poursuites  des  séditieux 
et  fut  mis  en  lieu  siirpar  les  gens  de  riiotci,  qui,  ayant  cn- 
"  voyc  un  ex  tirés  an  t*alais-HoyaI  pour  y  faire  connaître  les 

j-r  dangers  que  courait  le  chancelier,  donnèrent  au  maiéclial 

'•  de  La  Mcilleraye  le  moyen  d’accourir  avec  quelques  coin- 

I'  Iiagnies  des  gardes,  qui  tirent  une  décharge  sur  les  fac- 

tieux,  et  délivrèrent  celui  qu’ils  tenaient  assiégé.  Celte  dé- 
y,  monstration,  dont  les  suites  furent  meurtrières  parmi  les 

insurgés,  souleva  toute  la  ville  :  le  peuple  ferma  les  bouti- 
•'  ques,  tendit  les  chaînes  dans  les  rues,  cl  fit  des  barricades 

qu’il  poussa  jusqu’aux  environs  du  Palais-Royal. 

Pendant  que  rémcule  grondait,  le  parlement  délibérait 
sur  les  avantages  qu’il  pourrait  y  avoir,  dans  les  circon- 
!,!  stances,  à  provoquer  la  mise  en  liberté  de  ceux  de  scs  mem- 

y  bres  que  les  ininistres  relcnaicnt  prisonniers.  11  espérait 

■  que  leur  délivrance  calmerait  le  peuple  ;  dans  cet  espoir, 

’  il  résolut  de  se  rendre  en  corps  au  Palais-Royal ,  pour  la 

I» 

demander.  Les  bourgeois  étaient  sous  les  armes  dans  tou- 

^  V 

î  tes  les  rues  qu’il  eut  à  parcourir:  les  uns  le  menaçaient 

s’il  ne  ramenait  Brousse!  ;  les  antres,  en  léefainanf  aussi  la 
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Iibpr[(5  Je  ce  dernkT,  rengageaient  à  ne  rien  crainJre^  {li¬ 
sant  qu*ils  élaîenl  prêts,  s’il  le  fallait,  à  périr  pour  sa  dé¬ 
fense.  Tous  paraissaient  décidés  à  ne  déposer  les  armes 
que  lorsque  celui  qu’ils  appelaient  le  ph'e  de  lajjatne  leur 


aurait  été  rendu. 

Le  parlement,  introduit  devant  la  régente,  entourée  des 
princes  du  sang,  des  ministres  et  des  grands  du  royaume, 
lui  représenta  que  la  justice  et  la  pi  udence  conseillaient 
à  Sa  Majesté  de  se  montrer  scnsilde  au  vœu  formé  par  tous 
les  magistrats  réunis  devant  elle  pour  la  mise  en  liberté 
de  leurs  collègues  détenus;  que  ce  vœu  méritait  d’autant 
plus  de  fixer  son  attention,  qu’il  était  appuyé  par  cent  mille 
liomines  armés,  attendant  avec  inquiétmie  et  dans  une 
morne  douleur  l’issue  de  la  démarche  de  la  compagnie. 

La  reine  répondit  qu’étant  dépositaire  de  l’autorité  sa¬ 
crée  du  roi,  son  fils,  elle  ne  consentirait  jamais  qu’on  y 
portât  atteinte  pour  satisfaire  les  passions  d’une  multitude 
égarée;  que  c’était  à  ceux  qui  avaient  excité  la  sédition  à 
l’apaiser,  et  (ju’il  appartenait  au  parlement  d’user  de  tous 
ses  moyens  de  persuasion  pour  faire  rentrer  les  mutins 
dans  le  devoir. 

De  nouvelles  instances  ayant  été  tentées  en  vain  par  les 
magistrats  pour  fléchir  la  résistance  de  la  reine,  ils  se  re¬ 


mirent  on  marche  vers  le  Palais  pour  délibérer  sur  le  refus 

du  gouvernement  ;  mais,  arrivés  à  la  première  barricade, 

le  peuple  leur  demanda  s’ils  avaient  obtenu  la  liberté  de 

■ 

Broussci,  et  voyant,  à  leur  air  consterné,  qu’ils  n’avaient, 
pas  réussi  dans  leur  tentative,  il  exigea  qu’ils  retournassent 
auprès  de  la  reine,  en  disant  que  si  dans  deux  bcurcs 
Broussci  n’était  pas  libre,  deux  cent  mille  hommes  mar¬ 
cheraient  en  armes  sur  le  Palais-Royal  pour  supplier  la 
reine  de  satisfaire  à  leur  vœu,  et  qu’ils  extermineraient  les 
ministres,  seuls  auteurs  de  la  sédition. 


Le  parlement  revint  en  effet  à  la  cour  pour  rendre  compte 
à  la  reine  et  à  son  conseil  de  l’état  d’exaspération  des  es^ 
prits.  Il  représenta  qu’il  n’avait  pu  maitriser  ta  fureur  des 
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S)6ili lieux,  el  qu'une  plus  longue  résistance  de  raiilorilé 
pourrait  mettre  la  couronne  en  péril.  On  tint  conseil  sur 
ces  nouvelles  représcnlalions,  et  le  duc  d’Orléans,  ainsi 
que  le  cardinal  Mazariii,  furent  d’avis,  contre  le  sen¬ 
timent  de  la  reine,  d’autoriser  la  mise  en  liberté  des  pri- 
sonniers.  Le  parlement  fit  savoir  au  peuple  cette  décision; 
mais  les  bourgeois  continuèrent  à  demeurer  sous  les  aunes 
jusqu’à  ce  que  Brousscl  eût  été  remis  entre  leurs  mains. 
Son  arrivée  parmi  eux  fut  saluée  par  les  feux  de  toute  la 
müus(|uctcrie  ;  il  fut  ensuite  reconduit  triomphalement 
jusqu’au  Palais,  où  il  reçut,  ainsi  que  le  président  Blanc- 
ménil,  les  félicitations  du  parlement.  Les  mêmes  accla¬ 
mations  de  joie  de  la  foule  l’accompagnèrent  jusqu’à  sa 
demeure. 


Le  parlement  actpiit  dans  celle  circonstance  de  nouvelles 
forces  contre  la  cour,  et  beaucoup  de  gens  de  qualilé,  soit 
par  intérêt,  soit  par  amour  du  changement,  travaillèrent, 
tic  concert  avec  les  trondeiirs,  au  renversement  de  iMaza- 
rin.  Pendant  les  Irouhles  occasionnés  parles  barricades,  le 
duc  de  lîcaufort  s’évada  de  sa  prison.  L’atlmiinslration  des 
finances  fut  ôtée  à  Émery  ;  mais  le  désordre  était  si  grand 
dans  la  manutention  des  deiders  publics,  qu’un  changement 

r 

de  personne  ne  pouvait  seul  rcinédier  aux  maux  de  l’Etat. 
On  poursuivit  donc,  en  apparence,  les  premiers  projets  de 
réformatioii  qu’on  avait  conçus;  mais,  en  réalité,  on  ne 
songeait  qu’à  perdre  le  cardinal,  dojit  la  faiblesse  lui  susci¬ 
tait  tous  les  jours  de  nouveaux  ennemis.  11  fut  désigné  et 
attaqué  dans  une  assemblée  des  chambres  (lu  parienicnt 
comme  la  principale  cause  du  désastre  des  finances  et  des 
malheurs  publics,  et  le  parlement  vota  l’envoi  d’une  depu- 
lalion  solennelle  vers  le  duc  d’Orléans,  1c  prince  <Ie  Coudé 
et  Je  prince  de  Gonti,  pour  les  engager  à  sc  joindre  h  lui, 
dans  la  vue  de  rechercher  et  de  corriger  les  abus  qui  s’é- 
laicnt  glissés  dans  tous  les  services  de  l’Etat. 

La  cour  était  à  Piiicl  lorsque  cctlc  prise  à  partie  dirigée 
contre  le  cardinal  éclata  dans  le  parlement.  Le  iirince  de 
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CoruJé,  en  qui  Mazarin  avait  placü  en  ce  niomenl  toute  sa 
conliance  i>oiii'  le  soutcnii*  contre  le  parlement,  écrivit  a  ce 
ticrnier  (renvoyer  des  députés  à  Saint-Germain,  afin  de 
discuter  dans  une  conférence  les  moyens  les  plus  propres 
h  faire  cesser  les  divisions  qui  Ironisaient  TÉtat.  Ou  con¬ 
vint  dans  cette  conférence  des  bases  daine  déclaration  du 
roi,  laquelle  suspendit  pendant  quelque  temps  la  querelle 
des  partis,  ftïalbcureuscmeiil,  les  princes  élaicnl  entoures 
(rintriganls  qui  les  abusaient  pour  avancer  leur  propre  for- 
lune.  Ainsi,  l’abbé  de  La  Rivière,  dont  l’ambition  était  d’ob¬ 
tenir  le  cliapean  de  cardinal,  malgré  les  prétentions  rivales 
du  prince  de  Conli,  était  admis  dans  la  confiance  la  plus 
intime  du  duc  d’Orléans,  et  ce  dernier  ne  s’était  pas  fait 
scrupule  de  combattre  de  tout  son  crédit  la  concurrence 
d’un  prince  du  sang  pour  satisfaire  la  vanité  de  son  pro¬ 
tégé.  Atin  d’attacher  La  Rivière  à  ses  intérêts,  Mazarin  lui 
avait  donné  des  espérances;  mais,  dans  le  vrai,  ces  espé¬ 
rances  n’étaient  qu’un  leurre,  parce  qu’il  ne  jugeait  pas 
qu’il  lui  convînt  de  souffrir  dans  le  conseil  du  roi  une  per¬ 
sonne  revêtue  de  la  même  dignité  que  lui. 

Le  duc  d’Orléans  ayant  appris  h  le  connaître  dans  diverses 
occasions,  et  voyant  d’ailleurs  qu’il  ajournait  sans  cesse 
l’accomplissement  des  promesses  qu’il  avait  faites  à  La  Ri¬ 
vière,  se  montrait  aigri  contre  lui.  Leroi  avait  quitté  Saînl- 
Gcrmain  pour  revenir  à  Paris  avec  toute  la  cour;  mars  le 
duc  affectait  de  ne  paraître  que  très  rarement  au  Palais- 
Royal  :  le  conseil  ne  prenait  an  eu  ne  résolution,  cl  le  nom 
du  duc  d’Orléans  était  devenu  le  point  de  ralliement  de 
Ions  les  mécontents  et  des  magistrats  qui  [rassaient  pour 
frondeurs.  Parmi  ces  dernici's,  les  plus  opposes  à  la  cour 
étaient  Brousscl,  Longueuil,  le  président  deNovion,  Blanc- 
ménil  et  Viole,  qui  se  rciinissaienl  lous  dans  une  haine 
commune  contre  le  cardinal  ;  toutefois  le  personnage  le 
plus  important  du  parti  de  l’opposition,  par  le  génie,  l’au¬ 
dace  et  l’habileté,  était  le  coadjuteur  de  l’arebevêque  de 
Paris.  C’est  lui  qui  travailla  le  plus  efficacement,  par  l’en- 
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trcmise  de  scs  amis  dans  le  parlement  et  de  ses  émissaires 
dans  le  peuple,  ?i  l’ormer  un  parti,  de  T  un  ion  de  tous  les 
deux.  Le  duc  d’Orléans  étant  trop  faible  de  caractère  et  tro|> 
indécis  pour  devenir  le  chef  de  ce  parti,  le  coadjuteur  jela 
les  yeux  sur  le  prince  de  Coudé  pour  lui  en  offrir  le  litre  et 
les  prérogatives;  mais  le  prince  ayant  refusé  les  ouvertures 
qui  lui  furent  faites,  le  coadjuteur  cnit  pouvoir  s’adresser 
au  prince  de  Con'ti,  indisposé  contre  lacoui',  parce  que  la 
reine  ne  l’avait  pas  admis  dans  le  conseil,  et  mécontent  du 
prince  de  Condé,  son  frère,  à  cause  du  peu  de  cas  que  ce-’ 
lui-ci  faisait  de  sa  capacité. 

Au  surplus,  le  prince  de  Coiiti  n’avait,  en  effet,  d’autre 
litre  que  sa  naissance  au  choix  dont  il  avait  été  robjet. 
Gouverné  par  madame  de  Longnoville,  sa  sœur,  laquelle 
était  également  broiiiltcc  avec  le  prince  de  Condé,  il  accepta 
le  rôle  que  le  coadjuteur  lui  offrit ,  et  tous  les  deux  se 
lièrent  par  un  traité  avec  les  IVoiideurs.  Cependant  la  cour 
avait  ïamcné  le  duc  d'Orléans,  et  persuadé  nu  prince  de 
Condé  que  le  parlement,  appuyé  par  les  frondeurs,  avait 
rintcivlion  d’empiéter  sur  les  droits  de  la  royauté,  en  vou- 
laiil  inltuer  sur  la  nomination  des  ministies  et  en  preten- 
danl  connaitre  des  opérations  militaires.  Les  larmes  de  la 
reine  et  les  embrassements  du  jeune  roi,  joints  aux  sollîci- 
tnlioiis  des  amis  du  priuce,  le  lirciit  sortir  de  la  nctilralilé 
qu’il  s’était  proposé  de  garder  envers  tous  les  [iarlis,  et  le 
forcèrent  ;'i  se  prononcer  avec  énergie  contre  les  prétentions 
du  parlement,  l*cii  épris  de  la  popularilé,  il  était  doué  A  un 
haut  degré  de  l’instinct  du  cominandeineiit,  et  il  possédait 
plutôt  ies  qualités  d’un  grand  capitaine  que  celles  d’un 
homme  d’Étal,  Uenominc  par  sa  suprême  valeur  dans  les 
combats  et  par  une  fermeté  indoni|ttable  dans  l'adversité, 
il  était  néanmoins  incapable  de  dirigei*  les  affaires  pu¬ 
bliques,  qui  exigent,  par-dessus  fout,  de  la  prudence,  du 
tact  et  de  la  modération  :  naturelleiiieiit  impétueux,  la  coii- 
tradlcllon  le  choquait,  et  il  tranchait  les  difficultés  au  lieu 
de  les  résoudre. 
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Dons  iHic  scancctiii  parlementà  laquelle  le  prince  de Coiitlé 
assislatl  à  cô(é  du  duc  d’Orléans,  Viole,  Tun  des  conseil¬ 
lers,  ayant  invoqué  le  Saint-Esprit  pour  éclairer  les  princes 
de  scs  lumières  sur  la  conduite  du  cardinal,  le  prince  de 
Coudé  SC  lève,  et,  d’un  ton  brusque,  lui  ordonne  de  se 
lairc.  Celte  saillie  inattendue,  et  indigne  de  la  gravité  de 
l’assemblée,  excite  les  murmures  des  jeunes  conseillers; 
mais  ces  murmures,  loin  de  le  rendre  plus  rclenu,  en- 
llaiumenl  sa  colère,  et  il  s’emporte  en  menaces  contre  ceux 
qui  viennent  de  le  désapprouver.  Une  pareille  façon  d’agir 
lui  fit  perdre  l’affection  du  parlement  cl  lui  suscita  dans  le 
monde  de  nombreux  ennemis,  sans  compter  le  bldinc  de 
ceux  qui  respectaient  encore  en  lui  le  vainqueur  de  Rocroi 
et  de  Leiis. 

La  coui‘  profila  de  ce  premier  conflit  pour  pousser  le 
prince  de  Coudé  à  réduire  par  la  crainte  le  parlement  à 


une  soumission  absolue.  Le  roi,  dans  ce  dessein,  sorlil  se¬ 
crètement  de  Paris  avec  la  reine,  le  cardinal  Mazarin  cl 
tou  le  la  maison  royale,  et  sc  rendit  ii  Saint-Germain,  où  les 
gt  aiuls  cl  les  ministres  arrivèrent  le  même  Jour.  Le  conseil 
s’élant  assemblé,  il  fut  arrête  que  l’on  préparerait  immé¬ 
diatement  le  blocus  de  Paris.  Le  départ  du  roi,  que 
le  peuple  cpinlilia  d’enlèvement,  donna  de  la  joie  aux  fron¬ 
deurs  et  causa  de  l’aniiction  aux  personnes  sages,  qui  cru¬ 
rent  voir  avec  raison,  dans  cette  fuite,  une  atteinte  portée 
à  la  dignité  de  la  couronne.  Le  peuple,  au  surplus,  ne 
parut  pas  effraye  du  blocus  |>rojelc  contre  la  capitale,  et  se 
montra  au  conlraire  résolu  h  en  affronter  les  suites.  Il  n’en 


fut  pas  de  même  du  parlement,  qui  jugea  convenable 
de  députer  les  gens  du  roi  à  Saiiit-Germaiu  pour  y  porter 
des  paroles  de  conciliation  et  des  offres  avantageuses  à  la 
cour,  que  celle-ci  refusa. 


Le  lendemain,  les  dépniés  ayant  annoncé  au  parlement 
qu’ils  ii’avaieut  pu  être  admis  auprès  de  la  reine,  ni  remplir 
par  conséquent  l’objet  de  leur  mission,  l’assemblée  indignée 
déclara  le  cardinal  ennemi  de  l’Étal;  des  levées  de  gens  de 
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guerre  furent  oi  ttonnées;  les  corps  judiciaires  se  laxèreiil 
Yolonîairemerit;  on  pourvut  à  rapprovisionnement  de  la 
ville,  et  le  peuple  concourut  avec  ardetîr  aux  préparatifs  de 
défense  de  la  cité. 

Cependant,  le  prince  de  Coudé,  à  la  tête  de  six  à  sept 
mille  hommes,  vint  cfTectucr  le  blocus  de  i*aris,  en  se  sai¬ 
sissant  de  Lagny,  Corheil,  Saint-Cloud,  Saint-Denis  et  Cha- 
renton.  Le  parlement  nomma  le  prince  de  Conti  généra¬ 
lissime  des  forces  qui  devaient  être  chargées  de  la  défense 
de  la  capitale,  et  lui  adjoignit  le  duc  d’Elbeuf,  le  duc  de 
lîouiilon  et  le  maréchal  de  La  Motte.  Le  public  ignorant  la 
niésinlelligcnce  qui  existait  entre  le  prince  de  Conti  et  son 
frère,  «pii  était  le  véritable  chef  de  l'entreprise  contre  Paris, 
ne  pouvait  croire  à  la  sincérité  des  intentions  de  celui  qu'on 
avait  mis  à  la  tête  de  l’armée  parisienne,  et  pour  calmer  la 
défiance  générale,  madame  de  Longueville  se  crut  obligée, 
dans  rintérêl  du  prince  de  Conli,  de  venir  fixer  sa  demeure 
à  riiùtel  de  ville.  Les  ministres  ayant  6(6  informés  que  le 
maréchal  de  Turciinc,  qui  commandait  Tannée  d’Allema¬ 
gne,  cntrctcnail  des  rapports  secrets  avec  le  duc  de  Bouil¬ 
lon,  son  frère,  Tun  des  chefs  de  la  fronde,  lui  ofèrent  son 
commandement. 

Sur  CCS  cntrcfailcs,  le  duc  de  Beaiiforl  élanl  renfre  à  Pa¬ 
ris,  après  avoir  erré  dans  plusieurs  provinces,  viiitotïrir  ses 
services  au  parlement,  qui  Tadmil  au  nombre  de  ses  géné¬ 
raux.  Le  peiiplcaccucillil  celle  nomination  avec  faveur,  parce 
que  le  diicdcBcaufort  était  ajîal)lc,cl  qu’il  avait  su  acquérir 
l’affection  populaire  par  un  langage  cl  des  manières  dont  la 
simplicité  et  la  rondeur  plaisaient  beaucoup  aux  artisans, 
et  surtout  aux  dames  de  la  lialie.  Le  prince  de  Coudé  était 
maître  de  presque  tous  les  postes  des  environs  de  Paris,  et 
opposait  de  grandes  dilTicuités  à  l’arrivée  des  convois  qui 
apporiaienl  des  vivres  à  celte  ville.  Mais  Toccupatioii  du 
poste  de  Ghareiiton  par  les  troupes  de  la  fronde ,  assurant 
de  ce  côté  l’approvisionnement  des  Parisiens,  il  résolut 
d'attaquer  ce  poste,  et  il  Tcnleva,  bien  que  les  forces  des 
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frolulcurs  fussent  supérieures  eu  nombre  fiiix  troupes  roya¬ 
les  qu’il  commaïuîail.  Il  remporta  de  semblables  avantages 
sur  d’autres  points  peu  distants  de  Paris. 

Les  succès  obtenus  par  la  cour,  et  les  maux  que  la  guerre 
civile  fait  éprouver  atix  peuples  en  meme  temps  qu’aux 
gouvernements,  engagèrent  les  parties  belligérantes  è  né¬ 
gocier.  Ces  négociations  amenèrent  une  amnistie  et  ia  con- 
cltision  de  la  paix. 

Le  prince  de  Conti  fnt  admis,  selon  son  désir,  à  faire 
partie  du  conseil,  et,  ce  (pii  valait  mieux  [loursa  fortune,  il 
vit  s’accroître  le  nombre  de  ses  possessions.  La  cour,  pour 
complaire  à  d’antres  personnages  qu’elle  avait  intérêt  à 
ménager,  eut  aussi  égard  à  leurs  prétentions,  fltais  le  coad- 
juteur,  le  duc  de  Bcaufort,  et  d’autres  généraux  de  la 
fronde,  n’curcnl  aucune  part  aux  arrangements  secrets 
que  la  régente  prit  avec  ces  personnages,  moins  titlèles 
qu’eux  à  leur  parti. 

ftîazarin,  qui  pendant  sa  détresse  avait  subi  patiemment  les 
airs  de  domination  du  prince  de  Coudé,  à  la  cour,  essaya  de 
s’affranchir  d’nn  joug  qui  lui  pesait.  Il  voulut,  pour  consoli¬ 
der  sa  fcrlnnc  ébranlée,  rappuyer  snrdc  grandes  alliances, 
et  forma  le  dessein  d’unir  une  de  scs  nièces  avec  le  duc  de 
Wercœur,  qui  était  de  la  maison  de  Vendôme.  Le  prince  de 
Coudé  parut  d’abord  ne  léuioiguer  aucun  ombrage  de  celle 
union  ;  mais  son  beau-frère,  le  duc  de  Longueville,  excita 
son  humeur  et  sa  colère  contre  le  cardinal,  en  lui  représen¬ 
tant  que  l’alliance  recherchée  par  ce  dernier  accusait  sou 
ingralitudc,  pnisqu'H  ne  se  faisait  pas  scrupule  de  tendre  la 
main  à  une  famille  ennemie  de  la  maison  de  Coudé.  Les 
observations  du  duc  de  Longueville  exercèrent  une  lelle  in¬ 
fluence  sur  l’esprit  du  prince  de  Coudé,  que  celui-ci  ne 
garda  pins  lancunc  mesure  envers  le  cardinal,  et  qu’il  n’é- 
))argna  ni  invectives  contre  sa  personne,  ni  railleries  contre 
l’ambitieux  mariage,  dont  !a  politique  du  premier  ministre 

paraissait  vouloir  se  faire  un  inslrnmcnl  pour  contre’balan- 
cer  son  crédit. 
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Lo  fourbe  et  la  luauvaisc  foi  de  Mazarin  dans  des  pour* 
paliers  qui  cm  enl  lieu  entre  des  amis  communs  pour  pré¬ 
venir  une  rupture  ouverte,  ne  firent  que  précipiter  le  résultat 
que  bon  voulait  éviter.  Le  cardinal  avait  fait  offrir  au  prince 
de  nouveaux  établissements,  dans  le  cas  où  il  demeurerait 
allaclîé  à  la  cause  de  la  régence  ;  mais  quoique  ù  plusieurs 
reprises  il  eût  pu  saisir  l’occasion  de  remplir  sa  promesse,  il 
allégua  toujours  un  prétexte  pour  l’éluder.  Le  prince,  éclairé 
parrexpcricnce,  jugea  que  le  cardinal  n’élail  pas  sincère,  et 
qu’il  abusait  ses  amis.  Les  chefs  de  la  fronde  s’étaient  abste¬ 
nus,  depuis  la  paix,  de  provoquer  contre  le  cardinal  aucune 
manifeslalion  populaire;  toutefois  ils  ne  laissaient  pas  d’en¬ 
tretenir  la  défiance  contre  lui  dan  s  les  masses  et  !c  parlcmcnL 
Le  prince  de  Conli  était  resté  ù  leur  lête,  et  son  entrée  au 
conseil,  ainsi  que  les  autres  avantages  qu’il  devait  au  crédit 
de  son  frère,  l’avait  uni  ii  toutes  les  volontés  de  ce  dernier. 

La  cour  était  alors  à  Compiègne.  Mazarin  craignant  que 
ranimositc  du  peuple  contre  lui  ne  fût  pas  tout  îi  fait  éteinte, 
malgré  la  paix,  hésitait  à  ramener  le  roi  è  Paris.  Le  prince 
de  Coudé  se  chargea  de  celle  mission  el  y  réussit.  Placé  en¬ 
tre  les  séductions  trompeuses  de  la  cour  et  les  sollicitations 
des  frondeurs,  qui  fomentaienl  sans  cesse  aii-dedaiis  de  lui 
des  sentiments  de  défiance  contre  Mazarin,  il  flotta  long¬ 
temps  entre  les  deux  partis,  passant  alternativcineiil  de  l’un 
û  l’autre,  sans  pouvoir  se  fixer  à  aucun;  cette  iiiccrlilndc 
nuisit  beaucoup  à  son  crédit  parmi  les  frondeurs,  dont  le 
peuple  épousait  aveuglémenl  les  affections  et  les  haines  po¬ 
litiques.  Ceux  de  ses  proches  qui  appartenaient  à  la  fronde 
lui  restèrent  pourlant  fidèles. 

Mazarin,  humilié  de  plus  en  plus  par  les  hauteurs  et  les 
emportements  du  prince  de  Condé  qui  tirait  parti  de  toules 
les  occasions,  sinon  pour  le  supplanter,  du  moins  pour  le 
perdre  dans  l’esprit  de  la  régenle,  résolut  de  se  venger  de 
lui  en  le  faisant  arrêter.  L’exécution  de  ce  dessein  était 
difficile;  mais  il  surinonfa  avec  habileté  les  obstacles  qui  s’y 
opposaient,  en  rompant  la  liaison  particulière  qui  existait 
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entre  le  prince  et  le  duc  d’Orléans,  et  en  se  réconciliant 
avec  les  principaux  frondeurs  par  un  traité  secret,  que  le 
peuple  et  le  parlement  devaient  ignorer,  afni  que  ce  traité 
ne  pût  altérer  rinflucnccdc  ceux-ci  sur  run  et  sur  rnutre. 
Joly,  créature  du  coadjuteur,  fut  rinstrunient  dont  le  car¬ 
dinal  SC  senit  pour  faire  entrer  la  fronde  dans  ses  senti¬ 
ments  de  haine  et  de  vengeance. 

Parmi  le  grand  nombre  de  personnes  qui  se  plaignaient 
le  plus  de  la  mauvaise  administration  des  affaires  puldi- 
ques»  011  comptait  principalement  les  rentiers  de  l’hotel 
de  ville,  à  qui  le  gouvernement  avait  retranché  une  par‘ic 
coiisidérahie  de  leurs  rentes.  On  voyait  tous  les  jours  une 
foule  de  gens  réduits  à  la  dernière  nécessité,  suivre  le  roi 
et  la  reine  dans  les  rues  et  dans  les  églises,  pour  leur  de¬ 
mander  justice  contre  la  dureté  des  surintendants.  Plusieurs 
portèrent  leurs  plaintes  au  parlement,  cl  Joly,  qui  s'élait 
joint  à  eux  dans  la  grand’chambre,  parla  des  abus  de  Tad- 
minisiralion  des  ünances  avec  une  véhémence  extraordi¬ 
naire.  Le  lendemain,  comme  il  se  rendait  au  Palais  pour  y 
suivre  l’effet  de  ses  observations  de  la  veille,  on  lira  plusieurs 
coups  de  pistolet  dans  le  carrosse  où  il  était,  sans  qu’il  en 
fût  atteint.  On  ne  put  découvrir  l’auteur  de  cet  allcnlaf ,  dont 
quelques-uns  voulurent  faire  tomber  la  responsabilité  sur 
le  cardinal.  Les  efforts  que  l’on  lit  dans  cette  occasion  pour 
émouvoir  le  peuple  ne  produisirent  au  reste  qu’un  léger 
trouble,  lequel  s’apaisa  de  lui-même. 

Cependant,  les  agents  de  rancienne  fronde,  qui,  par 
leurs  relations  avec  celle-ci,  étaient  dans  le  cas  d’inspirer 
le  plus  de  défiance  au  gouvernement,  crurent  devoir  s’as¬ 
sembler  le  soir  afin  d’aviser  aux  moyens  de  se  garanlir  des 
poursuites  dont  ils  pourraient  être  robjcl.  Le  cardinal,  pour 
amener  le  prince  de  Coudé  à  rompre  eiilicrement  avec  ce 
partiel  à  se  priver  ainsi  du  seul  soutien  qui  eût  pu  rendre 
son  arrestation  embarrassante  pour  la  cour,  lit  répandre  le 
bruit  que  le  crime  tenté  contre  la  personne  de  Joly  avait 
élé  provoqué  par  les  frondeurs,  dans  l’espoir  de  soulever 
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le  peuple  par  ce  moyen  et  d’iiiü initier  la  cour.  En  môme 
temps,  U  lit  écrire  par  un  niembre  ilu  conseil  au  prince  tle 
Coudé  que  la  sédition  du  matin  avait  clé  préparée  dans  le 
dessein  d'attenter  à  ses  jours  et  que  les  chefs  de  la  fronde 
eu  étaient  les  fauteurs.  Le  hilîcL  qui  coiilenait  cet  avis  ajoU’ 
tail  qu’à  Tlieui  e  même  un  rassemblcîncnl s’était  forme  dans 
rtle  du  Palais,  vis-à-vis  du  cheval  de  hronze,  et  qu’il  ma- 
nirestail  des  in ten lions  hostiles  contre  lui. 

Le  prince  donna  coimnuiiicalioii  de  cet  avis  à  la  reine, 
au  duc  d'Orléans  cl  au  cardinal  lui-méme,  qui  en  parul  plus 
surpris  que  les  autres.  Des  tloulcs  s’élant  élevés  sur  Tcxac- 
filude  de  l’information,  il  fut  résolu  que,  pour  s’en  éclair¬ 
cir,  le  prince  enverrait  immédiate  ment  son  carrosse  et  ses 
gens  au  Palais,  sans  s'exitoscr  tui-inême,  et  qu’en  passant 
parle  lieu  indiqué,  devant  les  personnes  qui  conqiosinctit 
le  rassenihleiiieiil,  ses  serviteurs  pourraient  sc  convaincre 
de  la  nature  des  intentions  de  ces  personnes.  La  chose  eut 
lieu  comme  elle  avait  clé  arrèléc,  cl  le  carrosse  éhmt  arrivé 
non  loin  du  cheval  de  hronze,  des  hommes  inconnus  T  as¬ 
sailli  rcnl  de  [du sieurs  coups  de  feu,  dont  un  blessa  un  des 
doiuoslifiues  placés  dcriière  la  voilure.  Le  [uince,  ayant 
appris  celle  lâcheuse  nouvelle  au  Palaîs-Hoyal  ovi  îl  se  trou¬ 
vait,  demanda  justice  au  roi  cl  à  la  reine  de  la  tcnlalivc 
d’assassinat  que  les  frondeurs  avaiciil  dirigée  contre  lui.  Le 
cardinal  témoigna  la  plus  vive  indignalioa  à  l’occasion  tle 
ce  prétendu  projet,  et  U  dissimula  avec  tant  d’art  le  fond  tle 
sa  pensée  que  le  prince  fut  complélemenl  dupe  de  ses  pi  o- 
lestations  tle  dévouement  cl  des  faux  semblants  de  zèle  qu’il 
lit  paraître  pour  le  châtiment  des  Cüii[)ahles. 

D’un  autre  côté,  les  frondeurs  repoussèrent  avec  énergie 
l’accusation  [lurlée  contre  eux.  Le  tlnc  de  lieanfort  et  le 
coadjuteur  usèrent  do  toute  sorte  de  moyens  envci's  le 
l)rince  de  Coudé  et  madame  de  Longueville  pour  les  per¬ 
suader  tle  leur  innocence;  mais  ceux-ci  fermèrent  Poreillc 
à  leur  justificalioii  elle  [u'iiice  saisit  la  juslicedcsa  plainte. 
La  fi'onde,  représentée  [ku  les  deux  etiefs  tpie  nous  venons 


:'v 


*  « 


«  ■  * 


LIVRK  QUATRIÈME  (1039-1781*).  383 

tic  II  OUI  nier,  accepta  le  débat,  et  Ton  s*apprêla  dos  deux 
parts  à  une  vive  discussion.  Le  cardinal,  doitl  le  prince 
ré(nignail  à  suspecter  la  franchise  dans  celtû  circonstance, 
malgré  les  avertissements  de  quelques  amis,  jugea  qu’il 
était  temps  de  sceller  par  des  engagements  dcünilil’s  le  traite 
qu’il  avait  passe  avec  les  frondeurs,  et  leur  offrit  la  protec¬ 
tion  de  la  cour. 

La  négociation  du  mariage  du  duc  de  Uîclieîîcu  avec 
madame  de  Pons,  négociation  qui  avait  réussi  sans  la  par¬ 
ticipation  de  la  COUP  et  sous  les  auspices  seuls  du  prince  de 
Condé,  fut  regardée  par  le  cardinal  et  par  le  conseil  du  roi 
comme  une  entreprise  téméraire  et  mcincci  iminellc,  parce 
qn’on  supposait  au  prince  le  désir  de  s’assurer  du  Havre, 
dont  le  duc  de  Hiclielieu  était  gouverneur.  Comme  il  restait 
au  prince  de  Condé  im  dernier  appui  dans  le  duc  d’Orléans, 
on  essaya  de  le  lui  enlever  en  accusant  l’abbé  de  La  Rivière, 
qui,  depuis  longues  années,  était  le  conrident  et  le  conseil 
de  celui-ci,  de  rapporter  déloyalement  scs  paroles  et  ses 
sentiments  aux  jnincipaux  chefs  de  la  maison  de  Condé. 
C’est  madame  de  Chevrcusc  que  le  cardinal  mit  en  avant 
pour  conduire  celte  intrigue,  et  elle  eut  d’autant  moins  de 
peine  à  réussir  qu’on  savait  que  l'abbé  de  La  Rivière  avait 
mi  grand  intérêt  à  ménager  le  prince  de  Condé,  pour  n’èlre 
point  lroul)lé  par  lui  à  Rome  dans  sa  prclcnlion  au  cha¬ 
peau  de  cardinal. 

Mazarin,  habile  dans  l’art  de  tromper,  ne  s’arrêta  pas  là. 
Il  fit  entendre  au  duc  d’Orléans  que  le  prince  de  Condé  as¬ 
pirait  à  être  connétable,  malgré  les  titres  qu’il  avait  hii- 
môme  par  sa  naissance  à  cette  dignité  ;  il  parla  de  confé¬ 
rences  secrètes  qui  auraient  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  lui  et  le 
duc  de  Rohan,  que  le  prince  aurait  chargé  de  ses  intérêts, 
et  il  fil  si  bien  par  scs  artifices  que  le  duc  d’Orléans  crut  à 
la  réalité  d’un  projet  qui  n’était  qu’une  pure  iiiveulion  du 
cardinal.  Blessé  d’un  procédé  qu’il  jugeait  peu  sincère 
et  peu  respectueux  envers  lui,  il  tint  dès  lors  le  prince 
de  Condé  pour  suspect  et  i!  n’opposa  aucune  difficulté  à  ce 
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qii  il  fùl  arrèld  et  rclciiu  [>i  isonnicr.  Son  aiTcsfiition  eut 
lieu,  en  effet,  au  Palais*Uoyal,  ainsi  que  celle  du  i)i*incc  de 
Conli  cl  du  duc  de  Longueville.  La  cour  avait  aussi  résolu 
de  SC  saisir  de  madame  de  Longueville;  mais  celle-ci  eut  le 
Icnips  de  prendre  la  liiite  et  de  passer  à  rélranger. 

La  princesse  de  Coudé,  mère  des  tleux  princes  mis  en 
état  d’arrestation,  se  rendit  peu  de  temps  a  [très  à  Bordeaux 
pour  y  organiser  un  parli  en  faveur  de  ses  lils,  el  y  fut  sui¬ 
vie  par  de  nombreux  gentilshommes  dévoués  à  sa  maison. 
Les  habitants  de  cette  ville  s’élant  déclarés  pour  la  cause 
des  princes  détenus,  le  loi,  qui  s’était  rendu  sur  les  lieux, 
ht  investir  la  ville  par  ses  troupes  et  en  ordonna  le  siège. 
Apres  treize  jours  de  tranchée  ouverte,  les  assiégeants 
n’ayant  pu  faire  aucun  progrès,  et  sc  trouvant  rebutés  par 
une  résistance  d’autant  plus  opiniâtre  que  les  assiégés  es¬ 
péraient  recevoir  des  secours  de  l’Espagne  el  des  renforts 
de  l’inlcricur,  la  cour  crutdevoir  eiilendrc  des  propositions 
de  paix  qui  lui  furent  faites  par  le  parlement  de  Bordeaux 
el  des  députés  de  celte  ville.  Un  acconmiodeinenl  ayant  été 
conclu,  le  roi  fd  son  entrée  dans  Bordeaux  el  les  troubles 
cessèrent. 

Pcndanl  que  le  monarque  pressait  le  siège  de  celle  ville,  le 
maréchal  de  Tureniic,  qui  s’était  rallié  au  parli  des  princes, 
avait  traité  avec  l’Esi>agne  pour  porter'  la  guerre  en  France. 
Il  pénétra,  en  effet,  dans  le  royaume  à  la  tète  d’un  corps 
de  troupes  étrangères,  auxquelles  il  avait  réuni  une  partie 
de  celles  qui  avaient  servi  sous  le  prince  de  Condé;  il  s’élait 
emparé  de  plusieurs  places  et  il  avait  décidé  les  Espagnols 
à  marcher  droit  sur  Paris,  lorsque  ceux-ci,  ayant  appris 
que  les  princes  qui  y  étaient  détenus  avaient  été  conduits  à 
Marcoussis,  rcfiisèrciUdc  passer  outre,  soilqii’ils  ne  voulus¬ 
sent  pas  se  hasarder  davantage  pour  des  intérêts  qui  ne  les 
louchaient  pas  directement,  suit  qu’ils  craignissent  que  les 
troupes  royales  ne  leur  ôtassent  toute  communication  avec 
les  Pays-Bas. 

L’entreprise  des  Espagnols  hâta  le  relom'  du  roi  et  de  la 
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cour  h  Faill  is,  [.e  cai  tiina!,  fier  d’avoir  pacifié  la  Cuyenne  et 
soustrait  les  princes  aux  inllueucos  des  frondeurs  eu  les 
transférant  de  Marcoussis  au  Havre ,  assembla  un  coi'iis 


d’armée,  dont  il  donna  le  commandement  au  maréchal 
Duplessis-Praslin,  et  le  fit  partir  pour  investir  Rethcl,  oc¬ 
cupé  parles  Espagnols.  Le  chef  qui  était  à  leur  tête,  n’ayant 
pas  tenu  assez  longtemps  pour  permettre  à  M.  de  Turenne 
de  secourir  la  place,  contraignit  ce  dernier  de  combattre 
avec  désavantage  les  troupes  du  maréchal  Duplcssis-Ih’aslin 
et  lui  fit  perdre  la  bataille. 

Le  cardinal,  ébloui  de  celle  nouvelle  faveur  de  la  fortune, 
y  vit  un  moyen  de  reconquérir  son  ancienne  domination, 
et  affectant  dès  lors  de  se  mettre  aii-dcssns  des  cabales,  il 
réveilla  contre  lui  l’envie  et  la  haine  piih]i([uc.  Les  IVon- 
deurs,  dans  ces  conjonctures,  jugèrent  à  propos  de  se  rap¬ 
procher  du  prince  de  Coiulé,  et  dans  ce  dessein  ils  entrè¬ 
rent  eu  pourparlers  avec  le  président  de  Viole  et  plusieurs 
autres  personnes  dévouées  à  ses  intérêts.  La  princesse  Pa¬ 
latine,  en  raison  de  la  contiance  dont  elle  jouissait  auprès 
lie  la  reine  et  de  ses  liaisons  soit  avec  la  famille  de  Coudé, 
soit  avec  les  chefs  de  la  fronde,  fut  fiiiterrnédiaire  que 
ceux-ci  choisirent  pour  obtenir  la  lîbci  té  des  princes  en 
même  temps  que  !e  renvoi  du  cardinal.  Le  duc  d’Orléans 
avait  donné  son  acquiescement  tacite  à  i’e.xécution  ilc  ce 
projet  ;  mais  le  duc  de  I^a  Rochefoucauld,  un  des  amis  les 
plus  actifs  du  prince  deCondé,  engagea  la  princesse  Pala¬ 
tine,  dont  i!  était  le  conlident,  à  ne  pas  accepter  iininédia- 
tcmenl  les  propositions  des  frondeurs,  à  cause  du  houle- 
versement  qu’elles  produiraient  dans  l’État,  et  à  faire 
comprendre  au  cardinal  combien  il  lui  soniit  avantageux 
de  réaliser  seul  le  vœu  de  la  capitale  et  du  parlement  pour 
la  mise  eu  liberté  des  princes. 

Mazariii,  au  lieu  de  trancher  tout  de  suite  cette  (jiiestion, 
dont  la  solution  ne  pouvait  être  différée  sans  péril  pour  sa 
domination,  traîna  en  longueur,  suivant  sa  coutume;  mais 
pendant  qu’il  tergiversait  de  la  sorte,  le  duc  d’Orléans  re- 
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iioiiaonvei  fenieiit  ses  premières  relations  avec  les  Iromlenrs, 
el  les  princes,  eu  ayant  eu  avis,  mandèrent  au  duc  de  La 
Kocliefoucaiild  de  se  réconcilier  avec  eux  el  d'entrer  dans  le 
traité  de  la  fronde,  au  nom  de  toute  la  maison  de  Coudé. 
Cet  accord  inattendu,  mais  ardeinmenl  désiré  parmi  le 
peuple,  donna  lieu  à  une  clîcrvescence  générale,  qui  jeta 
le  cardinal  dans  la  consternation.  Les  Itourgeois,  craignant 
une  résistance  énergique  de  la  part  de  la  cour,  prirent  les 
armes,  se  rendirent  maiircs  des  portes  de  la  ville  et  concer¬ 
tèrent  si  Lien  Icui's  mesures  qu’en  moins  de  quelques  heures 
le  roi  et  la  reine  furent  mis  dans  rimpossibilitédc  sortir  de 
J^iris,  La  noblesse  s’assembla,  de  son  côté,  pour  aider  à 
la  délivrance  des  princes,  et  rirrilation  contre  le  cardinal 
s'était  accrue  à  un  tel  point  qu’on  osait  demander  iiaufc- 
ment  sa  tète.  Cet  homme,  naguère  si  puissant,  fut  aban¬ 
donné  d’une  partie  de  la  maison  du  roi,  de  plusieurs  des 
ministres  et  d’un  grand  nombre  de  ses  créatures.  Cet 
abandon  ne  fut  pas  ostensible;  mais  ceux  sur  lesquels  il 
comptait  le  plus  appuyaient  secrètement  les  espérances  de 
M.  de  Cbàteaimcuf  ,qnc  l’on  désignait  comme  le  siicccsseiir 
présume  de  Mazarin. 

Ce  dernier,  sachant  qu’il  avait  tout  à  craindre  de  la  fu¬ 
reur  du  peuple,  sortit  le  soir  de  Paris,  à  cheval,  sans  ren¬ 
contrer  d'obstacle,  et  se  rendit  à  Saiiit-Germalii,  suivi  de 
qüel<iucs-uns  de  ses  amis.  Celte  relraite,  loin  de  rassnier 
les  esprits,  fut  géncralernenl  considérée  comme  le  prélude 
(lu  dépari  du  roi.  Les  soupçons  que  l’on  avait  conçus  a  cel 
égard  li relit  prendre  de  nouvelles  précautions.  Les  postes 
placés  aux  portes  de  la  ville  furenl  doublés,  el  l'on  lîl 
garder  avec  soin  ies  issues  des  rues  abou lissant  au  Palais- 
llüval. 

Dans  ce  même  temps ,  le  pai  lcment  ne  cessait  de  protester 
en  laveur  de  la  liberté  des  princes.  Les  esprits  étaient  aigris 
de  pins  en  pins  par  les  réponses  ambiguës  de  la  l•eîne  ou 
par  des  ajourncmenls  qu’elle  renouvelait  sans  cesse;  culiii, 
le  niécoutenlemeul  étaut  parvenu  è  son  comble,  la  reine 
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» 

finit  {ïar  promettre  solemielleinent  qu’elle  aurait  égar<l  au 
désir  du  parlemcnl;  en  elïet,  elle  donna  mission  au  duc  de 
La  Rocheioucauld  de  se  transporter  au  Havre  avec  un  secré- 
taire  d’Etat  et  un  capitaine  des  gardes  pour  opérer  la  mise 
en  liberté  des  princes,  et  au  même  instant  cUe  Ut  expédier 
au  cardinal,  qui  était  près  (rarriver  dans  cette  ville,  une 
dépêche  qui  rautorisait  à  disposer  du  sort  de  ces  mêmes 
princes,  ainsi  qu’il  le  trouverait  bon,  et  malgré  tout  ordre 
contraire,  pendant  qu’elle  chercherait  elle-même  a  tirer  le 
roi  hors  de  Paris. 


Le  cardinal,  cédant  à  une  politique  aussi  habile  que  sage, 
résolut  d’ouvrir  généreusement  aux  princes  les  portes  de 
la  prison,  où  il  les  relenait  depuis  treize  mois;  eu  même 
temps,  pour  conjurer  la  tempête  déchaînée  contre  lui,  il  se 
retira  du  côté  de  Liège.  La  captivité  du  prince  de  Coudé 
avait  ajouté  un  nouveau  lustre  ù  sa  gloire.  Son  entrée  à 
l*aris  fui  un  véritable  Iriomphe.  Une  foule  innombrable,  au 
sein  de  laquelle  on  voyait  des  personnes  de  toutes  comli- 
tions,  se  porta  au  dcvaul  de  lui  justpi’à  Pontoise.  Le  duc 
d’Orléans,  un  pou  avant  son  arrivée  dans  la  capitale,  lui 
présenta  le  duc  de  lîeaufort  el  le  coadjuteur.  Il  fut  conduit, 
avec  le  prince  de  Conli  et  le  duc  de  Longueville  qui  l’ac- 
compagnaieut,  au  Palais-Royal,  au  milieu  des  acclama¬ 
tions  publiques. 

Le  roi,  la  reine  et  le  duc  d’Anjou,  entourés  des  seuls  offi¬ 
ciers  de  leurs  maisons,  reçurent  les  captifs  triomphants 
avec  une  bienveillance  plus  afTeclée  que  sinccre. 

Le  prince  de  Coudé,  qui  élail  iiiconslanl  et  haulain,  mais 
fpji  avait  peu  de  penchant  pour  les  factions,  résista  uobli’- 
inent  à  des  insinuations  qui  reuconrageaient  à  déponillcM* 
la  reine  de  la  régence,  el  à  se  faire  inveslir  par  le  parlement 
du  pouvoir  suprême  qui  y  étail  altaehé.  Il  repoussa  d’un 
autre  coté  les  grands  avantages  que  la  princesse  Palatine 
lui  offrit  au  nom  de  la  reine  j»our  favoriser  le  retour  du  car¬ 
dinal,  qui  s’était  fixé  à  Cologne. 

Cependant  la  noblesse,  qui  avait  pris  parti  en  faveur  des 
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aux  désordres  de  TElat,  la  convocalion  des  élats  généraux. 
Maïs  le  duc  (rOrléans  et  le  prince  de  CoïKié*  voulant  com¬ 
plaire  à  la  cour  cl  au  parlement,  qui  redoutaient  égalciuciit 
les  étals  généraux,  ne  soiigèrenl  qu'aux  moyens  de  dissou¬ 
dre  adroitement  l'assemblée,  en  lui  promellant,  au  nom  tie 
la  cour,  que  les  états  seraient  réunis  six  mois  ajjrès  la  ma- 
joiilé  du  roi. 

La  cour  était  pleine  d’intrigues,  et  les  cabales  qui  la  di¬ 
visaient  s'accordaient  toutes  néanmoins  pour  cmpéclier  le 
retour  du  eurdiiuil,  lequel,  du  reste,  dans  sou  exil,  n'avait 


cessé  de  tenir  les  rênes  du  gouvernement,  L'alTecUon  et  la 


cou  fiance  de  la  reine  pour  son  favori  paraissaient  s’accroî- 
Ire  avec  la  liaine  de  scs  ennemis.  Le  garde  des  sceaux  de 
Cliàtcauiicuf,  dévoué  î»  la  régente,  mais  adversaire  implaca¬ 
ble  de  Mazariii,  lui  fut  sacrifié.  Chavigny,  qui  avait  élé 
secrétaire  d 'État  et  ministre,  fut  rappelé  au  conseil  par  la 
reine,  cl  entra  pleinement  dans  les  intérêts  du  prince  de 
Comlé. 

Celui-ci,  dont  le  crédit  était  assez  puissant  pour  procu¬ 
rer  aux  chefs  de  la  fronde  qui  l’avaient  appuyé,  soit  des 
places,  soit  de  l'argent,  négligea  leurs  intérêts  pour  ne  s'oc¬ 
cuper  que  des  siens;  il  fui  nommé  an  gouvernement  de 
Guyenne.  Un  traité  ayant  élé  négocié  entre  le  prince  et  la 
reine,  les  iicgociatcurs  apportèrent  dans  la  discussion  des 
l>ascs  de  ce  traité  une  telle  mauvaise  loi,  qu’ils  altribiièreul 
réciproquement  aux  parties  inléressées  des  intentions  et 
lies  paroles  désavouées  par  elles  ;  ces  désaveux  eurent  potii* 
effet  de  les  aigrir  func  cojjlre  l’autre,  et  de  détruire  les  es¬ 
pérances  d’une  réconciliation  durable  entre  la  cour  et  la 
maison  de  Comlé. 

La  rupture  qui  en  fut  la  suite  donna  lieu  au  coadjuteur 
de  nouer  avec  ki  reine,  au  nom  des  chefs  de  la  fronde , 
mécontents  du  prince  de  Coudé,  des  relations  utiles  au 
pouvoir  du  roi.  Ces  relations  durent  demeurer  secrètes 
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pour  ne  pfis  afïaiblir  rintlucncc  ([u’iis  uvaienl  sur  l’esprit 
(lu  peuple,  lequel  ii’avait  pas  cessé  de  les  considérer  comme 
les  ennemis  du  cardinal.  La  cour  et  les  principaux  fron¬ 
deurs  étant  également  irrités  contre  le  prince  deCondé,  on 
résolut  de  s’assurer  de  nouveau  de  sa  personne.  Le  prince, 
ne  pouvant  s’abuser  sur  sa  disgrâce  et  sur  les  intentions 
hostiles  que  les  frondeurs,  d’accord  avec  la  cour,  avaient 
maniresices  plusieurs  fois  contre  lui,  se  réconcilia  avec  ma¬ 
dame  de  Longueville  et  le  duc  de  La  Rochefoucauld, dont  il 
s’était  aliéné  rafi'ectiou ,  et  il  quitta  Paris  pour  se  retirer  à 
Saint-Maur,  où  il  fut  suivi  par  la  princesse  sa  incrc,  le  prince 
de  Coiiti  et  madame  de  Longueville.  Le  château  qu’il  habi- 
luif  devint  le  rendez-vous  d’un  grand  nombre  de  personnes 
<ic  qualité,  que  rintérél  cl  le  plaisir  rassemblaient  autour  du 
prince.  Leur  réimion  formait  une  sorte  de  cour  dont  la 
politique  s’efforça  d’augmenter  les  attraits;  on  y  trouvait, 
outre  les  délices  d’une  table  exquise,  des  divertissements 
de  toutes  sortes,  tels  que  le  jeu,  la  danse,  la  comédie  et  la 
chasse. 

Ce|>ciidant,  le  prince  de  Coudé  employait  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  son  pouvoii'  pour  justifier  auprès  du  parle- 
iiicnt  et  du  peuple  les  sujets  de  plainte  qu’il  avait  coiilrc  la 
cour.  Flottant  entre  la  paix  et  la  guerre,  il  voulait,  dans  le 
cas  où  les  événements  le  porteraient  à  prendre  ce  dernier 
parli,  le  colorer  d’un  prélexte  plausible,  en  se  présentant 
comme  l’objet  de  la  haine  et  des  persécutions  de  la  cour. 
Le  peuple,  instruit  vaguement  de  l’intelligeucc  qui  existait 
entre  celle-ci  et  les  frondeurs,  inclinait  vers  le  prince  de 
Coudé,  cl  recevait  aisément  les  impressions  qu’il  convenait 
au  prince  de  lui  donner.  Son  retour  inattendu  ù  Paris  fut 
juge  par  ses  créatures  et  ses  amis  comme  un  acte  de  con¬ 
duite  lier  et  liardi;  il  organisa  son  parti  de  manière  à  pou¬ 
voir  lutter  au  besoin  contre  la  cour,  et  dans  le  même  temps 
il  disposa  tout  secrèlcmeiit  pour  la  guerre  civile.  Les  [unir- 
parlers  (pii^curcnl  lieu  à  cet  égard,  en  son  tiom,  avec  M.  de 
Turenne ,  furent  iidVuctueux  ;  mais  il  ne  laissa  pas 
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tic  recriUer  des  parlisîms  et  de  coiilimicr  scs  prépara- 
Uls,  après  s’ètrc  concerté  avec  Je  commandanl  en  clief 
des  troupes  espagnoles  rassemblées  sur  la  rronlière  de 
Flandre, 

Le  parlement  était  partage  entre  la  cour  et  le  prince  de 
Coudé;  le  premier  président,  surtout,  était  fort  prévenu 
conire  ce  dernier,  dans  la  i)ersuasion  que  les  sceaux  lui 
avaient  été  retirés  d’après  scs  instances,  pour  être  donnés 
à  M.  de  CluUeaiincuf.  Les  frondeurs  aficclaient  de  sc  ren¬ 
dre  avec  exactitude  au  parlement,  sons  prétexte  de  veiller 

■ 

aux  intérêts  du  peuple,  cl  ils  ii’ometlaicnt  rien  de  ce  qui 
pouvait  contrarier  les  desseins  du  prince  de  Comté,  Dans 
le  commencement  iis  apportèrent  une  certaine  relemie 
dans  leurs  manœuvres  conire  lui;  mais  le  coadjuteur,  se 
voyant  appuyé  par  la  cour,  ne  garda  plus  de  incsuje,  et 
s’opposa  systcmatiquemeiil ,  dans  les  assemblées  où  le 
prince  sc  trouvait,  à  toutes  scs  proposilions. 

il  ne  sc  fit  inèine  pas  scrupule  «le  se  rendre  au  palais,  ac¬ 
compagne  de  ses  amis  et  d’un  grand  nombre  de  gens  armes. 
Quoique  le  prince  de  Gondé  fût  blessé  de  ce  procédé,  il 
dédaigna  d’abord  de  répondre  aux  In’avadcs  d’iiii  prêtre 
afnbiticux  et  intrigant  ;  mais  le  soin  de  sa  sûreté  le  déter¬ 
mina  enfin  û  n’aller  an  parlement  qu'entouré  des  personnes 
qui  soutenaient  scs  inlcrôls. 

Cet  appareil  bosillcdedciix  personnages  qui  s’appuyaient 
l’un  et  l’antre  sur  un  grand  nombre  de  partisans,  et  les 
dénionslraliüjis  menaçantes  dont  leur  présence  au  palais 
fut  parfois  l’occasion  entre  leurs  amis,  excitèrent  de  vives 
inquiétudes  dans  le  soin  du  parlement.  Un  jour,  le  prince 
et  le  coatljuleur  s’étunl  rendus  au  palais  avec  tous  leurs 
adhéroiils,  des  paroles  piquantes  furent  échangées  de  pari 
et  d’aiilrc,  et  comme  ta  graiid’salle  était  remplie  de  gens 
armés,  on  vinl  dire  an  premier  président  qu’une  collision 
était  imminente  entre  les  partis,  si  l’on  ne  prenait  la  pré¬ 
caution  de  les  séparer. 

Le  pi  etnier  [nésident  crut  devoir  en  conséquence  enga- 
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per  le  prince,  îiii  nom  de  la  grand ’chamhre,  à  congédier  les 
personnes  qui  ravaîent  suivi,  et  celui-ci  ordonna  iiiinicdta- 
leineiit  au  duc  de  La  Rochefoucauld  de  les  faire  sortir  sans 
désordre.  Mais  le  coadjuteur,  voulant  paraître  Tégal  du 
prince,  sc  leva  et  dit  qu’il  allait  aussi  renvoyer  les  siens. 
Dans  le  même  inslaut,  cl  sans  attendre  qu’on  lui  répondît, 
il  quitta  l’assemblée  pour  aller  parler  à  scs  amis.  Le  duc  de 
La  Rochcroiicauld,  choqué  de  la  vanité  du  coadjuteur,  le 
suivit;  b.  peine  ce  dernier  eut-il  paru  dans  la  grand’salle, 
que  ses  partisans  mirent  l’épée  à  la  main,  par  un  mouve¬ 
ment  indélibéré  et  unanime,  et  que  les  amis  du  prince  de 
Coudé  eu  firent  autant.  Chacun  se  rangea  du  côle  de  son 
parti,  cl  les  deux  troupes,  placées  en  présence  l’une  de 
l’autre ,  n’étaieul  séparées  que  de  la  longueui'  de  Icm  s 
épées.  Cette  maiiifeslalLoii  ofïeiisive  ne  donna  lieu  cepen¬ 
dant  h  aucune  agression. 

IjC  coadjuteur,  qui  eu  avait  clé  rautcur  involontaire,  ne 
jugeant  pas  à  propos  de  rester  pins  longtemps  dans  la  salie, 
de  peur  que  sa  présence  ii’excitàl  les  partis  à  en  venir  aux 
mains,  retourna  dans  la  grand’chainlire  ;  eu  arrivant  à  la 
porte  par  où  il  était  sorti,  il  s’aperçut  que  le  duc  de  La 
Rochefoucauld  s’en  était  rendu  maitre.  Il  l’ouvrit  avec 
ctforl  ;  mais  comme  il  rentrait,  le  duc  la  referma  brusque¬ 
ment,  et  arrêta  le  coadjuteur  ayant  la  tête  passée  du  côté 
du  parquet  des  huissiers  et  le  corps  dans  la  graiursaile.  Le 
tits  du  premier  président  accourut  aussitôt  pour  le  déga¬ 
ger,  et  le  duc  de  La  RocliefoucaiiUl,  dès  qu’il  le  vil  arriver, 
SC  retira  pour  aller  reprendre  sa  place  sur  les  bancs  de  la 
compagnie.  Le  coadjuteur,  troublé,  le  suivit  de  prés  dans  le 
sein  de  celle-ci,  et  se  plaignit  de  l’acte  de  vioteiice  que  le 
duc  avait  commis  envers  lui,  acte  d’autant  pins  condam¬ 
nable,  dit-il,  qu’il  pouvait  mettre  sa  vie  h  la  merci  de  scs 
ennemis.  Le  duc  de  La  Rochelbucauld  répondit  avec  adresse 
et  11011  sans  malice  à  la  plainte  du  coadjuteur;  et  cette  af¬ 
faire,  loin  d’ajouter  de  nouveaux  éléments  de  désordre  à 
ceux  qui  c.xistaieiit  déjà,  coinuie  ou  aurait  pu  le  craindre, 
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dit  pour  elîct  (rcloîgner  du  parlement  toute  ehauee  nou¬ 
velle  de  collision  entre  les  partis,  par  le  soin  que  luirenl  les 
deux  ehcl's  à  s’abslcnir  d'aller  au  palais. 

Au  surplus,  le  roî  ayant  alleint  sa  majorité,  la  régente, 
toujours  prévenue  contre  le  prince  de  Condé,  proposa  et 
obtint  l’autorisation  de  faire  rentrer  M.  de  Cliàteauneuf 
dans  le  conseil,  de  rendre  les  sceaux  au  premier  président 
flïolé,  et  de  confier  radministration  des  finances  à  M.  de  la 
Vicuvillc.  Le  choix  de  ces  trois  ministres,  ennemis  parti¬ 
culiers  du  prince  de  Coudé,  acheva  de  lui  ôter  toute  espé¬ 
rance  d'accommodement  avec  la  cour,  et  le  jeta  dans  les  hor¬ 
reurs  de  la  guerre  civile,  au  préjudice  de  ses  vrais  iiitéréls 
et  de  sa  gloire.  Un  traité  ayant  été  conclu  en  son  nom  avec 
les  Espagnols,  le  prince  partit  pour  Bordeaux,  où  il  lut 
suivi  de  près  par  sa  mère,  et  le  tlue  d’faigliien;  le  prince 
de  Couti  et  la  duchesse  de  Longueville  vinrent  le  rejoindre 
ensuite.  Arrivé  dans  cette  ville,  siège  principal  de  son  gou¬ 
vernement,  il  y  fut  reçu  par  le  peuple  et  le  parlement  avec 
de  grandes  démonstrations  de  joie  et  de  dévouement.  Il 
avait  envoyé  le  duc  de  Nemours  dans  le  nord  pour  prendre 
le  commandement  de  l’armée  de  Flandre,  composée  des 
troupes  françaises  favorables  à  ses  intérêts,  et  ties  Espa¬ 
gnols.  Sur  ces  cnircfailes,  Mazarin  rentra  en  France  cl  re- 
pril  la  haute  direction  des  alfaîres.  Le  retour  du  cardinal 
auprès  du  roi  fournil  le  prétexte  au  duc  d’Orléans  et  au 
parlement  de  Paris  de  se  déclarer  de  nouveau  contre  la 
cour.  Ce  retour  eut  heu  pendant  que  le  roi  encourageait, 
par  sa  présence,  les  efforts  de  rarméc  française  chargée  de 
résister  aux  froupes  du  duc  de  Nemours. 

Le  prince  de  Condé,  mal  secondé  par  ses  lieutenants,  et 
Ira  versé  à  Bordeaux  par  des  factions  que  fomentaient  les 
divisions  du  rince  de  Coati  et  de  la  duchesse  de  Longue¬ 
ville,  se  vit  eonlraiiit  de  quitter  la  Guyenne  et  de  porter  la 
guerre  h  Paris.  Il  avait  appris  avec  une  vive  satisfaction  que 
l’armée  de  Flandre,  cominaridcc  par  le  <luc  de  Neniours, 
cl  les  troupes  du  duc  d’Orléans  coininatidces  par  le  duc  de 
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Beau  fort,  avaient  fait  leur  jonction  et  marchaient  vers  la 
Loire;  mais  la  joie  qu’il  en  ressentit  fit  place  à  une  grande 
affliction,  quand  il  sut  que  les  deux  généraux  étaient  ja¬ 
loux  run  de  l’autre,  et  que  leur  mésintelligence,  en  tenant 
leurs  forces  séparées,  les  mettait  hors  d’étal  de  lutter  contre 
rarméc  du  roi,  commandée  parles  maréchaux  de  Turenne 
et  (rilocquincourt.  Cette  rivalité  haineuse  de  généraux,  que 
le  prince  de  Coudé  regardait  comme  les  appuis  les  plus 
importants  de  son  parti,  jointe  au  dissentiment  qui  exis¬ 
tait  entre  lui  et  le  duc  d’Orléans  sur  la  direction  des  opéra¬ 
tions  militaires,  le  flt  accourir  vers  l’ai  inée  du  duc  de  Ne¬ 
mours,  qu’il  rejoignit,  non  sans  avoir  éprouvé  beaucoup 
de  contretemps  et  de  dangers.  Sou  arrivée,  accueillie  avec 
enthousiasme  par  les  troupes,  lit  cesser  les  divisions  des 
principaux  chefs,  en  lui  permettant  de  prendre  le  commau- 
dement  suprême  des  forces  réunies.  Ayant  battu,  à  la  pre¬ 
mière  rencontre,  les  troujies  du  roi  placées  sous  les  ordres 
du  maréchal  (riloc(iinncourt ,  il  se  mesura  ensuite  avec 
celles  de  Turenne,  qui  venait  au  secours  de  ce  dernier  ;  et 
après  un  combat  opiniâtre  de  paî  t  et  d’autre,  ravautage 
resta  aux  troupes  de  Turenne.  Toiilelbls  ,  l’arincc  du  roi 
s’clant  retirée  à  Cien,  le  prince  de  Condé  fit  prendre  a  la 
sienne  le  chemin  de  Chàlillon,  et  sc  rendit  à  Paris  avec  le 
duc  de  Beaufort  et  le  duc  de  La  Uochefoucauld. 

Ce  voyage,  qu’il  fit  à  la  sollicilatioii  de  Chavigny,  fut  dé¬ 
terminé  par  l'espoir  de  soustraire  le  duc  d’Orléans  à  l’iii- 
tlucnce  du  coadjuteur,  dcvcmi  cartiinalde  Retz.  Le  prince, 
d’ailleurs,  devait  compter  sur  le  peuple,  à  cause  de  la  vic¬ 
toire  qu’il  avait  remportée  tlans  l’engagement  qu’il  avait  eu 
avec  d’Hocquincourt,  et  sur  le  parlement,  attendu  que  ce 
dernier  avait  mis  h  prix  la  tète  de  Mazarin.  Il  ne  fut  pas 
trompé  dans  son  attente,  car  son  arrivée  à  Paris  excita 
les  transports  les  plus  vifs  d’allégresse. 

Cepcudanl  les  cabales  s’agitaient  autour  de  lui,  soit  pour 
le  conduire  à  faire  la  paix,  soit  pour  l’exciter  à  continuer 
la  guerre.  Des  négociations  furent  ouvertes  avec  le  cardinal 
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pour  un  arrangement  ainiahlc;  mais  ce  dernier  n’avait,  en 
réalité,  d'autre  but  que  de  se  servir  de  ces  négociations 
comme  d’un  piège,  afin  de  faire  diversion  h  riiuineur  bel¬ 
liqueuse  des  amis  du  prince,  qui  rengageaient  à  poursuivre 
les  hostilités.  D’un  autre  côté,  les  exigences  du  prince  de 
Coude  et  des  chefs  les  plus  considérables  de  son  parti  ne 
cessant  de  s’accroître,  le  cardinal  avait  donné  ordre  à  Tu- 
reiine  et  à  d’IIocquincourt  de  tenir  toujours  la  campagne. 
Le  siège  fut  mis  devant  Élampes,  où  les  troupes  du  prince 
s’étaient  retirées.  Les  I rondeurs  comptaient  sur  les  sccoui's 
du  duc  de  Lorraine  pour  mcltre  en  fiiUc  les  assiégants  ;  mais 
celui-ci  Iralîit  les  intérêts  qu’il  s'élait  obligé  de  défendre 
pour  servir  ceux  de  la  cour,  et  les  assiégés,  par  suite  do 
celle  défection,  fmenl  réduits  î\  la  nécessilé  d’évacuer  la 
place,  pressés  de  plus  en  plus  j)ar  les  troupes  royales. 

Le  prince  de  Coudé,  ayant  été  informe  que  son  armée 

r 

avait  été  forcée  d’abandonner  Etampes,  se  hâta  d’aller  la 
rejoindre,  et  la  conduisit  à  Villejuif;  elle  fut  ensuite  diri¬ 
gée  sur  Saiiil-Gloiid,  où  elle  fit  un  assez  long  séjour.  Ces 
mouvements  militaires  n’intcrrompircnl  pas  le  cours  des 
conférences  qui  sc  tenaient  toujours  en  vue  de  la  paix  ;  mais 
celle  sîtiiaiion  équivoque  et  bizarre  ne  pouvait  pas  durer. 

L’arrivée  du  maréchal  de  La  Ferlé  h  Saint-Cloud  avec 
une  partie  des  troupes  du  roi,  dont  le  moindre  corps  était 
supérieur  aux  forces  réunies  du  prince  de  Coudé,  obligea 
celui-ci  de  quitter  le  poste  qu’il  occupait  pour  gagner  Glia- 
rciiton.  Tiireniie  partit  presque  aiissilôl  que  lui  avec  ce 
qu’il  avait  de  troupes,  alin  de  harceler  sa  marche  jusqu’à 
ce  que  le  maréchal  de  La  Ferlé  eût  été  en  étal  de  le  joindre. 
Le  roi  vint  assister  sur  les  bailleurs  de  Charonne  au  com¬ 
bat,  qui,  selon  les  apparences,  semblait  devoir  ruiner  le 
parti  du  pi’ince  de  Coudé  et  mettre  fin  à  la  guerre  civile. 
Ce  dernier,  ayant  été  attaque  dans  le  l'aiibourg  Saint- 
Antoine,  fut  assez  heureux  pour  trouver  sur  le  lien  niénic 
de  faltaquc  et  dans  les  mes  voisines,  des  relimuhe- 
nieiits  et  des  barneades  que  les  bourgeois  y  îoïiienf 
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construits  quelques  jours  auparavant,  dans  le  dessein  de 
se  préserver  du  pillage  des  troupes  élrangères  qui  faisaient 
partie  derarinée  du  roi.  Ces  travaux  de  défense  servirent 
de  refuge  h  quelques  escadrons  de  rarrière-garde  du  prince 
de  Condc,  qui,  chargés  dans  le  faubourg  Saint-Martin  par 
un  fort  détachement  envoyé  contre  eux  par  Turenne,  sc 
retirèrent  en  désordre  du  côté  où  leur  général  avait  pris 
position,  cl  sc  disposèrent  à  prendre  part  à  l’action  qui 
allait  s'engager. 

Turenne,  qui  sc  croyait  sùr  de  la  victoire,  ne  perdit  pas 
de  temps  pour  ordonner  Taltaque.  Il  détacha  un  balailloti 
pour  enlever  le  retranchement  le  plus  considérable  ;  mais 
sitôt  que  scs  gens  furent  h  trente  pas  de  ccl  ouvrage  de  dé¬ 
fense,  le  prince  de  Coudé  s’élança  sur  eux,  l’épée  à  la  main, 
suivi  seulement  de  Ireiile  ou  (piarante  gentilshommes  qu’il 
avait  gardés  auprès  de  lui  parce  qu'ils  n’avaient  pas  de 
commandement.  L’ardeur  de  cette  poignée  de  braves,  cl 
surtout  de  leur  chef,  fut  telle,  qu’ils  enfoiicèrcnt  le  ba¬ 
taillon,  tirent  une  partie  des  ofliciers  prisonniers,  et  ren¬ 
trèrent  dans  le  retranchement,  emportant  avec  eux  le  dra¬ 
peau  de  la  troupe  qu’ils  avaient  défaite.  D’autres  attaques 
eurent  lieu  avec  une  grande  vigueur  contre  les  postes  occu¬ 
pés  par  les  lieutenants  du  prince  ;  mais  elles  furent  toutes 
re[)oussées  avec  succès,  et  ce  dernier  se  porta  partout  où 
le  danger  pouvait  rendre  sa  présence  nécessaire.  Ce  com¬ 
bat,  quoique  peu  important  par  le  nombre  de  ceux  (pii  y 
prirent  part,  fut  néanmoins  très  sanglant,  et  beaucoiq) 
d’officiers  y  perdirent  la  vie. 

Le  maréchal  de  La  Ferlé,  qui  était  arrivé  sur  le  terrain 
avec  des  troupes  fraîches,  se  préparait  à  recommencer  le 
feu,  lorsque  les  Parisiens,  resiés  spectateurs  Iranquilles  du 
premier  combat ,  sc  prononcèrent  en  faveui’  du  prince  de 
Condé,  en  apprenant  que  les  hoslilités,  dont  Us  venaient  de 
voir  les  terribles  effets,  loin  d’avoir  été  concertées  entre 
Mazarin  et  le  prince  de  Coudé  comme  un  moyen  de  donner 
le  change  au  public  sur  la  paix  particulière  (pi’on  supposait 
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avoir  été  conclue  pur  ce  dernier  avec  la  cour,  étaient  au 
contraire  le  résuilal  (riine  inimitié  réelle  et  profonde  entre 
les  deux  partis.  Le  duc  d’Orléans,  dominé  à  son  insu  parle 
cardinal  de  Uctz,  ennemi  du  prince  de  Coudé,  avait  accré¬ 
dité  l’eneur  qui  avait  abusé  quelque  temps  le  peuple,  eu 
UC  doiinaut  aucun  ordre  dans  la  ville  pour  secourir  le 
prince  ;  mais  mademoiselle  de  Montpensier,  sa  tille,  le  tira 
de  la  létliargie,  tjui  avait  paralysé  jusque-là  sou  caractère 
irrésolu,  et  obtint  de  lui  qu’il  donnât  immédialcmeiit 
tles  ordres  pour  taire  armer  les  bourgeois.  Elle  les 
porla  clle-mènie  à  l’hôlel  de  ville  ;  et  après  s’èlrc  reiulue  à 
la  Bastille,  où  elle  üt  tirer  le  canou  sur  les  Iroupcs  du  roi, 
elle  accourut  à  la  porte  Saint-Antoine,  et  par  ses  exhorta¬ 
tions  courageuses  elle  disposa  les  bourgeois  non  seulc- 
incnl  à  recevoir  en  amis  le  prince  de  Coude  et  ses  troupes, 
mais  à  relever  celles-ci  quand  elles  rentreraient  et  à  conti¬ 
nuer  le  feu  à  leur  place.  Le  peuj>le  lut  surtout  ému  à  la  vue 
des  geiitilsliommcs  morls  ou  blessés  que  l’on  rapportait  à 
cha(juc  instant,  et  ce  s|æelacle  le  rallia  tout  à  fait  à  la  cause 
du  prince. 

Cependant  le  cardinal  31ûzarin  crut  d’abord,  en  enten¬ 
dant  le  canon  de  la  Bastille,  que  Baris  s’élait  déclaré  conlrc 
son  ennemi,  et  «pi’jt  allait  en  Iriomplicr;  mais  il  connut 
bieiilôt  la  vérité,  et  dès  qu’il  eu  lut  informé,  il  eoinmanda 
la  retraite  des  troupes  du  roi  sur  Sai ni- Denis.  Celte  journée, 
qui  se  passa  sous  les  yeux  des  Parisiens,  et  dont  ils  furent 
tout  à  la  lois  les  acteurs  et  les  Iciiioins,  lit  ressortir  avec 
un  nouvel  éclat  le  coup  d’œil  militaire  et  la  valeur  person¬ 
nelle  du  prince  de  Coudé.  Des  amis  de  celui-ci,  appuyés  de 
la  faveur  populaire,  provoquèrent  une  assemblée  à  l’Iiôlel 
de  ville  dans  le  dessein  de  faire  reconnaître  le  duc  d’Or¬ 
léans  lieulenant  général  du  royaume,  e(  de  s’unir  entre 
eux  par  des  liens  indissolubles  pour  assurer  à  tout  prix 
réloignement  du  cardinal  Mazariii.  Le  duc  de  Beaufort  de- 
vail  èh'c  chargé  du  gouvcrncmeul  de  Paris,  et  Brousse!  des 
fondions  de  prévôt  des  marchands. 
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Pendant  (jiie  rasscinbiéc  était  réunie,  des  gens  armés, 
poussés  par  une  main  incoiiiiue,  vinrent  crier  aux  portes  de 
rijôtel  de  ville  rpi’il  fallait  ((ue  les  membres  de  cette  assem¬ 
blée  se  conrormasseiit,  sans  délibérer,  aux  vues  du  duc  d'Or¬ 
léans  et  du  prince  de  Coudé,  et  qu’ils  livrassent  sur-le- 
champ  au  peuple  toutes  les  personnes  qui  pouiTaient  con¬ 
server  quelque  affection  pour  le  cardinal  Mazariii.  On  ne  . 
tint  d’abord  aucun  compte  de  ces  cris,  que  l’on  crut  être 
l’effet  ordinaire  de  l'im patience  du  menu  peuple  ;  mais  le 
timinUe  s’etant  accru  avec  la  foule,  et  nn  certain  nombre 
d’officiers  cl  de  soldats  ayant  pris  part  à  la  sédition,  l’as¬ 
semblée  conçut,  pour  sa  propre  sûreté,  une  iiiquicludc 
d’aulant  plus  vive,  que  l’on  mit  le  feu  aux  portes  de 
riiôtel  et  que  l’on  lira  sur  les  croisées.  Plusieurs,  pour 
éviter  le  feu,  osèrent  affronter  la  fureur  du  peuple, 
et  la  confusion  occasionnée  par  cet  attentat  fut  telle,  soit 
dans  l’iiütel  de  ville,  soit  au  dehors,  que  l’on  eut  à  déplo¬ 
rer  la  mort  de  beaucoup  de  gens  de  toute  condition  et  de 
tous  les  partis. 

Il  paraît  que  ce  mouvement  populaire  fut  préparé  par  le 
duc  de  Beaufort,  comme  un  épouvantail  propre  à  tenir  en 
échec  les  partisans  de  Mazarin  qui  sc  seraient  rencontrés 
dans  rassemblée,  et  qii’cn  réalité  il  devait  être  inoffensif. 
Le  désordre  fut,  du  reste,  bientôt  apaisé,  cl  l’on  s’occupa 
de  créer  un  conseil  supérieur  chai  gé  de  décider  toutes  les 
affaires  de  haute  administration,  üncqueslioii  de préséaiu'e 
vint  troubler  et  affliger  profoiulémenl  ce  conseil.  Cette  dif- 
ficullé  ayant  occasionné  une  (jiiercllc  entre  le  duc  de  Beau- 
fort  et  le  duc  de  Nemours,  celui-ci  fut  blessé  à  mort  dans 
un  duel  au  pistolet. 

Le  roi,  qui  s’élait  retiré  à  Pontoise,  y  transféra  le  parle¬ 
ment;  mais  il  n’y  eut  que  quahjrze  magistrats  qui  s’y  rcu- 
direiil.  Les  autres  restèrent  ii  Paris,  Les  premiers,  quoiqu’ils 
eussent  fait  preuve,  en  apparence,  d’un  entier  dévouement 
Il  la  royauté  en  se  séparant  de  leurs  collègues,  obtinrent 
néanmoins,  parleurs  remontrances,  réloignemciil  du  car- 
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tlinal,  i|»ri  puilit  onejïul  pour  Bonilluii.  Les  trouilles  s'apai- 
sèieiit  peu  à  peu;  les  excès  couuuis  à  IMiûtel  de  ville  firent 
éprouver  à  chacun  le  bcssiii  de  la  paix  et  ôtèrent  désor¬ 
mais  tout  crédit  aux  chel's  (le  la  fronde. 

Le  roi,  ayant  accordé  une  amnistie  générale,  revint  à 
Paris  le  jour  même  de  sa  publication.  Le  prince  de  Coudé 
en  était  sorti  cinq  jours  auparavant,  pour  aller  se  jeter  dans 
les  bras  des  Espagnols,  Blois  fut  choisi  par  le  duc  d’Orléans 
comme  le  lieu  de  sa  retraite,  et  le  cardinal  de  Retz  fut  eii“ 
fermé  au  château  de  Viuceiiiics.  Ou  le  transféra  ensuite  à 
la  citadelle  de  Nantes,  d^où  îl  se  sauva.  Le  maréchal  de  Tu- 
renne,  investi  ilu  commandement  de  l’armée  du  roi,  mar¬ 
cha  cou  Ire  les  troupes  espagnoles  qui  occupaient  plusieurs 
villes  iinpoiTantcs  du  royaume,  et  les  repoussa  hors  des 
frontièi  'es. 

Le  cardinal  Mazariii  fut  rappelé.  Sa  fortune,  Iraveisée 
par  tant  d'orages,  linit  par  triompher  de  tous  les  obstacles 
et  le  rendit  plus  puissant  qu'il  n'avait  jamais  été.  Le  peuple, 
las  des  discordes  civiles,  le  vil  rcnti’cr  à  Paris  avec  res- 
)iecl;  il  vint  loger  au  Louvi’e,  où  les  princes,  les  ambas¬ 
sadeurs  et  le  parlement  s’empressèrent  de  lui  porter  leurs 
bommages. 

La  fronde  hit  une  guerre  d’intrigue  où  quelques  femmes, 
illustres  par  leui*  naissance,  jouèrent  un  rôle  important, 
soit  ah  U  de  servir  f  ambition  de  leurs  amants  engagés  dans 
ce  parti,  soit  {>oui’  salislaii  e  leur  propre  vanité  en  rendant 
leur  entremise  nécessaire  aux  jirojcts  de  la  cour  ou  aux 
eutrejn  ises  ambitieuses  des  cabides  et  des  partis.  Un  sordide 
inlérèl  fit  agir  la  plupart  des  frondeurs.  Le  paiTeniciit  seul, 
sauf  qiiehpies  exceptions,  fut  animé,  dans  son  oppo.siUou 
aux  mauvaises  mesures  du  gouvcrnemenl,  d'un  attache¬ 
ment  sincère  au  bien  public  et  de  la  ferme  volonté  d’établir 
des  garaiilies  durables  pour  pr  éserver  la  liberté  des  citoyens 
de  l’abus  des  lettres  de  cachet 


'  Mémoires  du  duc  de  La  flnchtfoucanht,  du  cardinal  de  d’ Orner 

Talon,  de  madame  de  MûUei’itfe,  ('Ic'. 
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C*eslavccun  douloureux  étonncniciil  rine  Ton  voil  ;>  la 
lète  du  parti  de  la  IVoîidc  deux  grands  capitaines,  deux 
liéros,  qui,  non  contents  de  déployer  le  drapeau  de  la 
révolte  contre  un  roi  enfant,  osèrent  appclci'  au  secours 
de  leurs  projets  ambitieux  et  criminels  l'intervention 
d'une  puissance  étrangère,  cl  unir  les  débris  intidèles  de 
quelques  corps  français  avec  les  troupes  de  cette  puissance 
pour  envahir  le  sol  de  leur  patrie,  et  baigner  leurs  mains 
sacrilèges  dans  le  sang  de  leurs  concitoyens.  Les  noms  de 
Condé  et  de  Turenne  sont  glorieux  sans  doute;  mais  il  a 
fallu  que  ces  guerriers  donnassent  à  leur  souverain  des 
témoignages  éclatants  de  repentir,  il  a  fallu  qu'ils  missent 
à  ses  pieds  les  trophées  de  cent  combats  rendus  dans  T  in¬ 
térêt  de  la  nation  qu’ils  avaient  trahie,  pour  eh’acer  la 
souillure  qu'un  égarement  passager  avait  imprimée  sur 
leurs  fronts. 

Les  déprédations  sans  nombre  commises  par  Mazarin 
dans  les  ünanccs,  sous  le  nom  des  surintendants  qui  cou¬ 
vraient  sa  responsabilité  cl  se  dévouaient  par  cupidité  à  ta 
haine  publique,  ne  cessèrent  qu’avec  sa  vie.  Êuierv,  l'un 
d'eux,  fut  chargé  de  malédictions  durant  son  adininistra- 
lion,  et  forcé  de  se  rcUrer  des  affaires,  sans  encourir  pour¬ 
tant  d'autre  châtiment  que  la  réprobation  imivcrselle.  Il  était 
réservé  à  Fomjuet,  liomme  de  rapine  comme  la  plupart  de 
ses  devanciers,  mais  naliireUeincnt  généreux  et  libéral,  de 
subir  la  peine  de  tous,  en  expiant  par  une  affreiisc  ca- 
tastroplie  la  plus  haute  lortuuc  âiaqueHe  un  homme  public 
cul  jamais  osé  aspirer. 

Complaisant  de  Mazarin,  dont  il  accrut  le  trésor  person¬ 
nel  de  sommes  immenses,  son  vaste  crédit  et  son  ardente 
ambition  avaient  lini  par  causer  de  rombrage  au  [uemier 
ministre,  quoique  le  caractère  despotique  de  celui-ci  ne 
négligeât  rien  pour  mettre  un  frein  aux  allures  d'iiidépen- 
dance  que  le  surintendant  laissa  percer  quelquefois  dans 
ses  fonctions.  Colbert,  iiiteuilaiit  de  Mazarin,  était  tout  à  la 
fois  le  conlidcnl  intime  de  ses  pensées  et  rorgaue  iiahituel 
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40t>  ADMINISTRATION  DE  LA  POLIEE  DE  PARIS. 

t\e  ses  exigences  auprès  de  FoiiqueL  II  excitait  même  en 
lui  outre  mesure  celle  soi!  de  For  que  la  morl  seule  pou¬ 
vait  éteindre  et  qui  lui  tit  amasser,  dans  Fespacc  de  dix- 
huit  ans  que  dura  son  ministère,  une  forlunc  colossale 
s’élevanl  à  près  de  cinquante  millions. 

Appelé  par  ses  fonctions  à  contrôler  les  fournitures  néces¬ 
saires  aux  services  publics,  Mazarin  méconnut  les  devoirs 
de  la  place  éminente  qiFil  occupait,  de  telle  sorte  qu’il  ne 
craignit  pas  de  sc  chargei*  pour  son  [>ropre  compte  du  rôle 
d’entrepreneur  des  munitions  des  armées  du  roi.  Outre  les 
profits  qu’il  retirait  de  ces  sortes  d’entreprises,  il  rançonnait, 
par  l’entremise  de  Fouquet,  les  hommes  d'aiïaircs  et  les  par¬ 
tisans  avec  lesquels  ce  dernier  négociait  des  emprunts  ou 
l’exploitation  dos  formes  des  revenus  de  l’État.  Les  sommes 
(|u’on  lui  remettait  étaient  censées  destinées  au  service  du 
roi;  mais  il  était  notoire  dans  radministralion  des  finances 
que  le  premier  miiiislre  en  usait  pour  ses  propres  inlcrôts 
aussi  bien  que  pour  ceux  de  son  maître. 

Le  surinteiidaut,  enhardi  ou  plutôt  corrompu  par  un 
exemple  descendu  de  si  liant,  prit  de  son  côté,  sous  des 
noms  supposés,  un  intérêt  dans  les  marches  les  plus  im¬ 
portants,  et  lorsqu’il  n’avail  point  de  part  h  ces  marcliés, 
il  exigeait  des  fraitanls  le  payement  de  pensions  propor¬ 
tionnées  à  la  valeur  de  leurs  entreprises.  Il  s’élait  entouré 
de  quelques  lioinmes  surs  et  intelligents,  dont  sa  confiance 
fit  la  forlime  en  les  accrédilant  auprès  des  financiers.  Ces 
hommes,  que  l’on  vit  tour  à  tour  courtiers  ou  traitants, 
n’oubliaient  pas  leurs  inîcrèls  pnrlicnliers  en  servant  ceux 
de  leur  protecteur  par  des  moyens  illicites,  et  ils  lurent  les 
inslruinents  les  plus  funestes  de  la  ruine  des  finances  du 
rovaume. 

Après  la  mort  de  -Mazarin,  le  roi,  ayant  voulu  gouverner 
par  lul-mènie,  donna  toute  sa  confiance  «à  Colbert,  dont  il 
connaissait  la  haute  capacité,  el  le  chargea  de  sonder  d’une 
main  ferme  les  plaies  du  système  financier  suivi  par  Fou- 
quel.  Un  contrôle  sévère  et  apiu'ofondi  avait  été  reconnu 
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craiilaiil  plus  nécessaii  e  par  lei  ai  qiie  le  suriuU'iulant  avail 
multiplié  les  abus  il  Texcès  depuis  la  mort  du  cardinal,  dont 
la  vifçilance  inquiète  et  ombrageuse  l’obligea  de  sou  vivant 
de  garder  prudemment  une  certaine  ruesurc  dans  le  désor¬ 
dre  de  ses  opérations  financières. 

Colberl,  instruil  des  principales  causes  de  ce  désordre, 
fut  bientôt  à  portée  de  démêler  par  quels  moyens  le  surin¬ 
tendant  dérobait  à  la  connaissance  du  roi  l’état  vrai  de  l’é- 
pai’gne,  c’est-ô-dire  du  trésor  public.  Il  expliqua  ces  moyens 
au  roi  avec  une  telle  clarté  que,  de  ce  moincnf,  la  disgrâce 
de  r(>u([uet  tnt  arrêtée  dans  l’esprit  de  Louis  XIV.  Endoi  nii 
dans  une  lausse  sécurité  jiar  ralTabilîté  calculée  de  ce  iler- 
nier,  le  surin  tendant  ne  mil  plus  de  borne  à  son  ambition. 
Comptant  sur  les  nombreux  amis  que  scs  liliéralités  lui 
avaient  laits  à  la  c<uir  comme  à  la  ville,  il  essava  de  s’iiisi- 

7  U 

nuer  dans  les  bonnes  grâces  de  mademoiselle  de  La  Vallière, 
donl  le  i‘oi  était  alors  passionnémenl  épris,  et  connut  respé- 
rance  de  l’intéresser  à  sa  lorlime  polilîtjue  par  l’appàl  de 
grandes  riebesses.  Il  se  flattait  d’ailleurs  de  résister  ainsi 
aux  manœuvres  de  Colbert,  dont  il^redoiitail  les  tateuts  au¬ 
tant  que  la  rivalité. 

Celle  espérance  fut  loiji  de  se  réaliser,  car  mademoiseUe 
de  La  Vallière,  avant  qu’elle  eut  aucun  dessein  sur  Je  cœur 
de  [jûiiis  XIV,  ayant  repoussé  avec  indignation  une  olïre  de 
deux  cent  mille  livi'os  que  Fouquet  lui  avait  faite  pour  (d)- 
leiiirses  faveurs,  ne  poinait,  depuis  qu’elle  s’éfait  donnée 
an  roi,  prendre  pour  conüdenl  celui  qu  elle  avait  reiusé 
comme  amanl.  Quoi  qu’il  eu  soit,  le  surintendant,  toujours 
abusé  par  la  dissimulation  adroite  et  les  faux  seinblaiils 
«ralTcclion  de  Louis  XIV,  le  pria  d’accepter  une  fête  qu’il 
s’était  proposé  de  lui  donner  dans  sa  maison  de  Vaux.  Cette 
maison,  ou  plutôt  ce  palais,  était  une  résidence  vraimeul 
royale.  U  était  orné  d’eaux  jaillissantes,  alors  foi'l  rares,  ei 
d’immenses  jardins  dessinés  en  grande  partie  par  la  main 
de  Le  Nôtre.  Ce  domaine  avait  conté  à  Fouquet  dix-huit 
millions.  Les  châteaux  <le  Saint-Ucrmain  et  de  Fonlaine- 
u.  2(5 
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bleau,  les  seules  maisons  de  i>laisaiice  habitées  par  le  roi, 
n’approchaîenl  |>as  de  la  beauté  de  Vaux. 

Louis  XIV,  ébloui  de  la  inagnilicence  de  la  fête  dont  il 
était  l’objet,  mais  choque  en  môme  temps  de  ta  supério¬ 
rité  que  le  goût  et  le  luxe  de  la  maison  de  Vaux  lui  don- 
liaient  sur  les  résidences  royales,  en  éprouva  un  profond 
dépit  cl  une  vive  irri talion.  Le  faste  étalé  sons  ses  yeux  par 
le  suriiitciidani,  i’importance  qu’il  s’clait  ucijiiisc  par  ses 
libéralités  et  l’ambilion  téméraire  qu’il  aflichait  justifiaient 
les  accusations  de  ses  ennemis.  Aussi  le  roi,  qui  nourrissait 
déjà  contre  lui  un  secret  ressentiment  à  cause  des  préten¬ 
tions  qu’il  avait  élevées  à  Téganl  île  mademoiselle  de  La 
Yallière,  l’aurait  fait  arrêter  an  milieu  delà  fête,  sans  les 
représentations  de  la  reine  mère  qui  le  couvrit  de  sa  pro¬ 
tection. 

Foiiquet  cumulait  les  fonctions  de  surintendant  avec 
celles  de  procureur  général  du  parlement  île  i’aris.  On 
l’engagea,  par  un  arlilice  peu  honorable,  à  vendre  celle 
lier  ni  ère  charge,  aÜn  de  le  dépouiller  du  privilège  qu’elle 
lui  doimail,  en  cas  de  mise  en  accnsaüon,  d’ôlre  jugé  [tur 
les  cliamhres  assemblées.  Ne  se  dontanf  i)as  du  piège  qu’on 
lui  tendait,  il  se  délit  de  sa  charge  au  prix  de  quatorze  cent 
mille  francs,  et  comme  on  lui  dit  que  le  roi  uvail  besoin 
d’nii  million  pour  une  dépense  urgente,  ü  vensa  celle  somme 
à  répargne  avec  une  générosité  dütil  on  ne  lui  tint  aucun 
compte  depuis,  mais  qui  prouvait  que  scs  dissipations  te¬ 
naient  plus  à  un  nalui  el  libéral  et  desintéressé  qu’à  un  \il 
seiitimeiiL  de  lucre.  Colberl  ôta  au  surintendant  sou  der¬ 
nier  ap[»ui  en  usant  de  i’inlhience  de  la  duebesse  de  Cbe- 
vreiise  [jour  le  priver  de  la  protection  de  la  reine  mère.  On 
avait  prévenu  Louis  XIV  non  seulement  conlre  la  lidélilé 
de  sa  gestion  linancière,  mais  conlre  sa  soumission  comme 
sujet.  On  lui  lit  savoir  qu’il  fortiliait  Betle-Iie,  place  de 
guerre  qui  lui  apimrteiiait,  et  l’on  insinua  en  même  temps 
qu’il  Ji’éfait  pas  sans  danger  de  laisser  en  liberté  un  homme 
que  de  leîs  préparai  ils  devaiciif  rendre  susjjecl  et  qui  aval 
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tl'ailltMirs ,  lîiiU  de  Jiaisüiis  au  fiehors  et  au  dt'dans  ilu 
rovaume.  Il  lut  attiré  avec  adresse  à  Nantes,  où  on  l’arrêta. 

•U 

De  là  il  lut  conduit  à  Paris  :  on  le  mit  à  la  Bastille  et  ensuile 
à  Vinceiines. 

Des  perquisitions  furent  ordonnées  dans  sa  maison  de 
Vaux,  dans  celle  de  Saint-Mandé,  où  il  avait  prodigué  aussi 
tous  les  raffinements  du  luxe,  et  dans  son  hôtel  de  Paris. 
Oïl  découvrit  nialhenreiiseincnt,  parmi  ses  papiei  s,  un  pro¬ 
jet  de  résistance  dans  lequel  il  traçait  les  moyens  de  défense 
qu’on  devait  employer  pour  sa  sûreté  dans  le  cas  on  il  serait 
arrêté  el  livré  aux  Irilnmanx  pour  des  faits  de  gestion  comme 
surintendant.  Ce  projet,  dont  rcxéculion  était  suhordonnée 
à  plusieurs  évenlualllés  dépendant  du  cours  de  son  procès, 

9 

fui  considéré  comme  un  crime  d’Etat  et  déféré  à  une  cham¬ 
bre  de  justice,  c’est-à-dire  à  une  commission,  ainsi  que  les 
malversations  qu’on  lui  repruchail  d’avoir  coimnises  pen¬ 
dant  son  udininisirution. 

Fouquet  prétendit  que  sa  double  qualité  de  surintendant  et 
devéléraii  du  parlement  lui  donnait  ledroild’élrc  jugé  par  la 
juridiclion  ordinaire;  mais  un  arrèf  du  conseil  du  roi  reconnut 
la  compétence  tic  la  cominissioii  pour  tous  les  faits  de  l’ac- 
ciisation,  el  il  fui  passé  onlre.  La  chambre  de  justice  siégeait 
àTArscnal,  Après  avoir  eiitendii  les  réquisitions  du  procu¬ 
reur  général,  les  réponses  de  Taecusé,  qui  fut  à  la  fois  lia- 
bile  et  énergique,  el  enlin  les  conclusions  des  commissaires 
chargés  du  rapport  du  lu  ocès,  la  chambre  condamna  Fou- 
(liiel  à  un  bannissement  perpétuel  el  ordonna  que  ses  biens 
seraient  confisqués.  Sur  vingt-deux  commissaires,  neuf 
opinèrent  [jour  la  mort. 

Dès  que  le  roi  fui  iniorme  de  cet  anèt,  il  pensa  qu’il 
pourrait  y  avoir  tiii  péri!  à  laisser  sortir FoikiucI  du  royaume, 
à  cause  tle  la  connaissance  particulière  qu’il  avait  tles  affaires 
les  plus  importantes  de  l’Etat,  et  sans  avoir  égard  au  vœu 
des  ordonnances,  sans  écouler  le  cri  de  l’humanité  qui 
permet  aux  rois  d’user  de  clémence  envers  un  condamné, 
mais  non  d’aggraver  son  sort,  il  commua  la  peine  du  ban- 
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ADMINISTRATION  1»K  LA  ROUCK  ÜK  RA  RJS- 


OU 

liissüinciiL  Cil  uiiu  prisrui  perpétuelle,  et  lit  Inuislérer  le 
iiialheurciix  FoiKpiel  au  château  de  Piguerol,  où  il  mourut 
après  une  longue  captivité. 

La  commission  qui  le  jugea  fut  travaillée  par  des  haines 
secrètes  et  par  des  inllueiices  puissantes  éinanées  du  con¬ 
seil  des  ministres  et  de  la  cour  elle-inèmc,  où  le  surinten¬ 
dant  avait  répandu  tant  de  libéralités.  Toutelbis,  la  voix 
courageuse  de  d'Oniiesson ,  ruii  des  rapporteurs ,  et  la 
sévère  impartialité  de  la  majorité  des  juges  coin  bal  tirent 
les  mauvaises  passions  du  dehors  el  sauvèrent  la  vie  à  celui 
qui,  par  ses  dilapidations,  avait  mérité  sans  doute  im  chàli- 
inent  exemplaire,  mais  qui  en  même  temps  s’était  acquis 
des  titres  à  rindulgence  de  la  commission,  ayant  su  se  con¬ 
cilier  rintérèt  général  par  un  caractère  blenv  cillant  el  gc- 


- 1 


nereux 

Après  la  condamnalioii  dcFoiiquel,  la  place  de  surinten¬ 
dant  fut  supprimée  cl  Colbert,  qui  lui  succéda,  reçul  le  titre 
de  controleur  général  des  linances,  avec  cnlrée  au  conseil. 

r 

Duplessis-Guénégaud,  secrétaire  d’Etat  de  la  maison  du  roi, 
paya  de  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  la  part  qu’il  avait 
prise  aux  opérations  de  linances  deFoiiquet,  et  fut  obligé  de 
vendre  sa  cliarge,  que  Colbert  acheta.  Scs  gratuies  alliances 
n’cnipèchèrenl  pas  sa  disgrâce.  La  chambre  de  justice  tlé- 
cerna  des  poursuites  ou  sévit  contre  de  nombreux  coupables. 
Quelle  eut  été  sa  conduite  si  Mazarin,  le  promoteur  de  toutes 
ces  déprédations,  eût  vécu?  Il  esl  h.  croire  (|iic  le  crédit  d’un 
si  haut  pcrsüiiiKige  aurait  empêché,  dès  leur  origine,  des 
poursuites  qui  eussent  iiiévitahteinent  rejailli  sur  lui  si 
Eouquet  avait  été  livre  à  la  justice. 

La  concurrence  du  iluc  d’Orléans  et  du  duc  du  Maine 
pour  la  régence,  après  la  mort  de  Louis  XIV,  suscita  cuire 
eux  des  collisions  que  le  parlement  étouffa  <ians  leur  germe 
par  une  appréciation  prompte  et  sévère  du  lestanietil  du 


^  Défemÿeü  de  rouqHLi^  Lettres  de  madame  de  Sêt^iyné^  tie  la  lettrfs  32  li 
lelli  e  44^  l-  1,  éililioii  cie  Lefèvre,  1843. 

VtiUaire,  Siècle  de  Louis  A7K»  L  tl,  chap,  XXV,  * 
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frrand  roi,  lequel  fui  cassé,  ainsi  que  ee  <lernier  l*avai(,  du 
resic,  prévu.  Le  duc  d’Orléans  fut  déclaré  réfiont,  quoique 
le  ('eu  roi  ne  reùl  désigné  dans  l’acte  contenant  ses  dernières 
volontés  que  comme  chef  d’un  conseil  de  régence,  dont  il 
avait  lui-meme  nommé  les  membres.  Tout  devait  se  faire 


|)arcc  conseil,  même  la  nomination  aux  emplois.  L’éduca¬ 
tion,  la  sûreté  et  la  conservation  du  roi  mineur  avaient  été 
confiées  au  duc  du  Maine,  ainsi  que  le  cominandemeiil 


des  troupes  de  sa  maison. 

Toutefois,  ces  dispositions  furent  révoquées  par  le  parlc- 
menf,  qui  attribua  direci ornent  au  duc  d’Orléans  le  {lioix 
du  conseil  de  rcgeuce,  ainsi  que  le  coinnian dément  de  la 
maison  militaire  du  roi  cl  le  droit  de  nommer  aux  emplois. 
Le  duc  du  Maine  ne  conserv\a  que  la  surintendance  de  l’é- 
ducatioii  du  jeune  roî,  sans  répondre  de  sa  pei’sonne,  fonc¬ 
tions  qui  claieni  eu  réalité  purement  honorifiques,  car  le 
maréclial  de  Villeroi,  comme  gouverneur,  était,  après  k‘ 
régent,  le  seul  sur  qui  pesât  sérieusement  la  rcspotisabililé 
de  la  personne  royale. 

Plus  tard,  le  duc  du  Maine  et  le  eonilc  de  Toulouse,  son 
frère,  furent  dépouillés  de  la  qualité  de  princes  du  sang, 
(pie  Louis  \1V,  dont  ils  étaient  les  lits  naturels  et  légitimés, 
leur  avait  conférée,  en  les  déelanint  habiles  à  succéder  à  la 
couronne,  après  l'extinction  des  vrais  princes  du  sang. 
L’édit  qui  leur  ôta  le  rang  et  les  privilèges  que  les  oltses- 
sîons  de  madame  de  Mainlenou  avaîetit  arraches  à  la  fai¬ 


blesse  du  vieux  monarque,  fut  provoqué  par  les  héritiers 
légitimes  eux-méincs.  Un  autre  édit,  complénierit  de  celui 
qui  précède,  réduisit  les  princes  légitimés  au  rang  de  leur 
pairie,  et  fit  passer  la  surintendance  de  l’éducation  du  roi 

des  mains  du  duc  du  Maine  dans  celles  du  duc  de  Bou» - 
bon . 

La  déchéance  d’un  si  haut  rang  et  la  profonde  humilia¬ 
tion  dont  elle  fut  accompagnée  par  la  publicité  solennelle 
qn’elle  reçut,  plongèrent  le  duc  dn  âlainc  dans  un  inoriie 
abattement.  Dépourvu  d’énergie  et  de  résolnfinn,  i!  dut  se. 
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rtîsijïncr  à  sa  Irisle  flestinéc;  mais  le  carncfère  (le  la  dii- 
(liessc,  lier  et  imlalde,  se  son  leva  contre  cette  espèce  de 
dégradation  du  nom  fjii’ellc  portait.  Son  goût  pour  les 
plaisirs  et  te  progrès  des  icltres  avait  fait  de  sa  brillante 
(ieiTieiire  de  Sceaux  le  centre  d’une  réunion  de  beaux  es¬ 
prits  ci  d’iiommes  distingués^  qui  rivalisaient  de  zèle  pour 
lui  p!  aire  et  dont  les  productions  ingénieuses  et  la  courtoisie 
délicate  cbannaient  et  embellissaient  ses  loisirs.  Le  cardinal 
de  Poüguac,  Maiczicii,  Fontenellc,  Chaulicu,  Vcrtbl,  et  une 
Joule  de  gens  aimables  formaient  le  cercle  ordinaire  de  la 
duchesse  de  Maine  cl  comjrosaient  en  qiiehpie  sorte  sa  cour, 
L’adminisiralion  cl  les  mœurs  du  duc  d’Orléans  v  étaient 

•Ü 

jugées  avec  sévérifé  et  surtout  avec  malice.  Les  chansons  et 
les  épigrammos  y  abondaient  et  étaient  applaudies  par  la 
dame  du  lieu,  ejui  les  faisait  ensiiife  répandre  dans  i’aris. 
Le  régent  savait  que  la  pelite  cour  de  Sceaux  était  un  foyer 
(ropposilion  à  sou  gouvernement,  et  (pie  le  ressentiment 
de  la  duchesse  n’é|>argnait  ni  sa  personne  ni  scs  mœurs; 
mais  naturellement  insouciant,  il  affectait  de  dédaigner  les 
satires  dont  il  était  robjet. 

Cependant,  la  duchesse  du  Maine  méditail,  à  l’ombre  de 
celle  o]q)osition  frivole,  de  plus  graves  desseins.  Le  traité 
conclu  entre  la  France  et  T  Angleterre,  ti'ailé  qui  ohlinl  l’ac¬ 
cession  de  l’Au triche,  ayant  rompu  t’iinioii  que  Louis  XIV 
croyait  avoir  cimentée  entre  la  Fi  ance  et  l’Espagne  par  le 
Pacte  de  famille,  Alberoni,  ministre  audacieux  et  entrepre¬ 
nant,  recourul  à  tons  les  moyens  pour  Iroulder  le  repos  de 
r. Angle  terre  et  de  la  France;  il  noua  des  itUrigues  avec 
quelques  grands  sc'igneiirs  ennemis  du  régent,  et  avec  la 
diichcssc  dn  tVIaine,  en  laquelle  il  mit  son  principal  espoir. 
Par  elle,  il  se  flattait  de  perdre  le  duc  d’Orléans  en  faisant 
rappelei*  en  France,  sous  te  titre  de  l'égent,  Pliilippe  V, 
oncle  du  roi  mineur,  dont  les  renon  cia  lions  forcées  auraient 
■été  annulées. 

L’exlrème  timidité  du  duc  du  Maine  semhtail  devoir 
rassurer  le  goinernemeiit  sur  toute  entreprise  sérieuse  et 
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ngrcssivc  de  Sîi  part  et  enhardir  par  cela  încnic  la  duchesse 
à  SC  jeter  dans  les  hras  de  TEspa^ne  pour  satisfaire  sa  ven- 
p-cnncc.  L’ctTervesccncé  causée  dans  tontes  les  classes  de  ta 
population  par  les  folles  exagérations  du  système  de  Eaw, 
la  résistance  des  états  de  Bretagne  à  des  impôts  qn'on  vou¬ 
lait  les  ohliger  de  voter  malgré  leurs  |)laintes  réitérées,  la 
faeîlilé  que  l’on  espérait  trouver  ?i  soulever  le  Languedoc, 
dont  le  duc  du  Maine  était  gouverneur,  toutes  ces  chances 
de  guerre  civile,  ajoutées  à  rïnlervcntion  d’une  armée  d’Es¬ 
pagne,  dont  le  concours  avait  été  promis  pour  assurer  le 
renversement  de  rautoritc  du  duc  d’Orléans,  entraînèrent 
l’épouse  hautaine  cl  téméraire  du  duc  du  Maine  dans  une 
conspiration,  (pretle  ourdit  avec  le  prince  de  Celtarnare, 
amhnSsadeiir  d’Espagne  ;'i  Paris.  Le  comte  de  Laval,  le  duc 
de  nichelieu  et  le  marquis  de  Pompadoiir  avaient  consenti 
à  seconder  les  projets  périlleux  de  la  duchesse.  Le  cardinal 
de  PoÜgnac  et  Malezieu  composaient  des  mémoires,  des 
manifestes,  inventaient  des  cliitTres;  mais  ils  n’étaîcnl  pas 
hommes  d’action. 

Alheroni ,  dont  !a  sagacité  avait  piévu  la  catastropliC 
qne  les  expériences,  toujours  plus  hasardées,  de  rautenr 
du  svstème  devaient  occasionner,  d’un  moment  à  ranfre, 

J  ^ 

dans  les  liriances  de  la  France,  aurait  voulu  faire  éclater  la 
conspiration  projetée,  en  meme  temps  que  les  émeutes  po¬ 
pulaires,  qu’il  siipposait  devoir  être  la  suite  nécessaire  de 
cette  catastrophe,  ft  était  donc  impatient  de  recevoir  les 

I 

manifestes  et  les  lettres  (pii  avaient  été  rédigées.à  Paris  par 
les  soins  de  la  duchesse  du  Maine,  et  que  la  cour  d’Espa¬ 
gne  se  proposait  de  rendre  publics  le  jour  que  les  conjurés 
nictlraienl  leurs  desseins  àexéculion. 

L’ambassadenr ,  pevi  propre  aux  conspirations,  suivait 
avec  répugnance  celle  dont  il  était  rintermédiaire  obligé; 
néanmoins,  voulant  complaire  au  principal  ministre,  de 
qui  dépendait  sa  fortune  politique,  il  choisit  Pabbé  Porto- 
Carréro  pour  lui  porter  les  papiers  qu’il  attendait.  Ce  der¬ 
nier  ne  fit  point  la  diligence  que  récîamfâit  un  tel  message. 


I 

4 


i-- 


f  ■ 

}.} 
♦  fc’ 

V* 


»  ' 

■ 


t 


t. 


i’ 

V 

«  , 


è 

I 

t*. 

« 

4‘ 

f 

h 

4 

•4 

% 

t 

»  ft 

K 

t 

it , 

ih. 


J 


é'4' 

’W 

r 


4' 

•  > 


S 


■4 

"  I 

n 


■| 


m 


Air.MîMSTKATlON  ÜK  l,A  PUJ.iCK  Üt  J*AH1S. 


* 


-H 

fty- 


;»v. 


■1  I 


T 


ji, 


I  ' 

i  > 

:  i  y 

T  ‘  . 

t-‘  : 

*• 

iVl 

v; 

.îi’, 

I. 

a  J 

V 

'l  • 

“A. 


■r 

- 

A 


1. 


■  V*  ’  Vi 


I 


f'r 


i  /' 


V  * 


IP  «I 


i 


¥ 


¥ 


4 


•*  • 

I 

» 


I  ^ 

S 


‘I  ^ 


A 


4-  ^ 


Ci 


Iji  (les  sticiétairos  tfe  l’amlyassado 
qui  vivait  dans  une  iiiaisoii  tlonl 


,  épris  fl’iine  (ourtisaiie 
la  surveillante  avait  des 


liaisons  secrètes  avec  l’abbé  Dubois  et  môme  avec  le  duc 
d’Orléans,  commit,  pour  s’excuser  auprès  de  sa  maîtresse 
d’avoir  passé  quebpies  jours  sans  la  voir,  une  indiscrétion 
qui  eut  les  conséquences  les  plus  gi  aves.  Ayant  paiié  à  cette 
fille,  d’un  ton  important  et  mystcriciix,  de  papiers  qu’il 
aurait  transcrits  i>our  l’abbé  Porto-Carréro,  pi  ôt  à  sc  rendre 
à  3tadrid,  ce  propos  fut  répété  à  la  surveillante,  qui  courut 
eu  donner  avis  à  l’abbé  Dubois. 


Ce  dernier,  préoccupé  depuis  longtemps  d’une  intelli¬ 
gence  dangereuse  qu’il  supposait  cxisler  entre  l’Espagne  et 
la  duchesse  du  Maine,  imagina  que  l’abbé  Porto-Carréro 
pourrait  bien  porter  avec  lui  quelques  preuves  de  cette 
inlelligciicc,  et  il  prit  des  mesures  pour  le  faire  arrèlci*. 
L’émissaire  de  Cellamarc  fut  allcint  à  J^oitiers  ;  on  visita  sa 
voilure,  cl  on  y  trouva  des  preuves  non  équivoques  d’une 
conspiration.  Après  s’ètre  emparé  des  papiers  qui  établis¬ 
saient  ces  preuves,  on  permit  à  l’althéde  continuer  sa  roule. 
Il  dépcclia  sur  le  champ  au  prince  Ceihunare  un  courrier 
l>our  Piiiforiner  de  ce  qui  lui  était  arrivé.  Ce  courriei*,  ayant 
devancé  de  beaucoup  celui  qui  portait  la  même  nouvelle  au 
régent,  mit  rainbassadeur  à  portée  de  faire  disparaître  les 
papiers  les  plus  capables  de  Je  coiiipromettrc.  Le  loisir  qu’il 
eut  à  cet  égard  se  prolongea  (ralliant  plus  que  le  pa(pici 
expédié  au  régent  hn  ayant  été  annoncé  dans  le  couratil  de 
la  nuit,  pendant  qu’il  était  en  agréable  compagnie,  il  en 
remit  l’ouverture  au  lendemain. 


La  lecture  des  pièces  coiUemies  dans  ce  (laquel  lui  lil 
coiinailre  les  projets  odieux  formés  contre  lui.  En  ayant 
rendu  compte  nu  conseil  de  régence,  il  témoigna  plus  de 
regret  des  actes  de  rigueur  que  ses  informations  devaient 
nécessairement  amener  contre  les  coupables,  que  de  passion 
et  d’esprit  de  vengeance.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  conseil  jugea 
nécessaire  de  faire  arrêter  le  prince  Cellaniare;  et  le  régent, 
pour  justifier  cette  mesure  extraordinaire  aux  yeux  de  la 
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naliuli  el  lic  l’Europe,  lil  publier  queEiiiies  pièces  tic  la 
corrcspoiulaiicc  de  ccl  ambassadeur,  qui  appelaient  sur  la 
France  le  double  tlcau  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre 


élrangèrc. 

Le  marquis  de  Pompadoiir  et  plusieurs  autres  personnes 
impliquées  dans  la  conspiration  furent  mis  à  la  Bastille.  Le 
régent  crut  devoir  user  de  grands  ménagements  à  Féganl 
de  la  duchesse  du  Maine  el  de  sa  famille.  Cette  princesse 
apprenait  chaque  jour  l'arrestation  de  quelques-uns  des 
hommes  qui  s’étalent  compromis  pour  servir  sou  ressenti¬ 
ment,  el  ces  nouvelles,  qui  lui  faisaient  pressentir  son  pro¬ 
pre  sort ,  la  jetaient  dans  une  cruelle  iiicertilude.  Ce  n’est 
que  lorsque  sa  participation  à  la  conspiration  fut  notoire 
dans  le  public,  que  le  régent  lit  conduire  le  mari  de  la  du¬ 
chesse  au  château  de  Bourlens,  et  celle-ci  au  château  de 
Dijon  ,  où  elle  fut  commise  â  la  garde  du  duc  de  Bourbon, 


son  neveu,  gouverneur  de  Bourgogne,  Ou  exila  les  deux 
fils  du  duc  du  Maine  à  Eu,  el  sa  fdle  à  Moulbuisson. 

Le  cardinal  de  Polignac,  à  cause  de  sa  qualité  de  prince 
de  l’Église,  ne  fut  point  emprisonné;  ou  sc  contenta  de  le 
reléguer  dans  son  abbaye  d’.Vnchin.  Maiczieu  et  quelques 
autres  qui  avaient  contribué  à  la  rédaction  du  mémoire  des 
princes  légitimés,  furent  mis  à  la  Bastille. 

Le  chevalier  Duinesnil ,  sans  avoir  conspiré,  avait  reçu 
en  dépôt  les  papiers  d’un  des  principaux  agents  de  la 
conspiration,  l’abbé  Brigaut;  il  fut,  pour  ce  seul  motif,  en¬ 
fermé  à  la  Bastille,  ainsi  (pie  ce  dernier.  Mademoiselle 
Delaunay,  attachée  à  la  personne  de  la  duchesse  du  Maine, 
ne  put  se  soustraire  au  sort  de  celle-ci ,  dont  elle  avait  été 
la  conbdente.  Sa  détention  dans  la  même  prison  que  le 
chevalier  Dumesnil  établit  entre  eux  des  rapports  qui  adou¬ 
cirent  leur  captivité  par  un  amour  mutuel,  dont  la  durée 
eut  pour  terme  la  liberté  des  amants,  circonstance  qui  pa¬ 
raissait  devoir  au  contraire  resserrer  leurs  nœuds  par  un 
engagement  plus  sérieux  cl  plus  doux.  Mademoiselle  Delau- 
nay,  qui  ne  fut  ni  la  moins  éprise  ni  la  moins 
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(leux,  nous  a  laissé  deux  nioniimenls  de  cet  amour 
mémoires  et  des  letlres),  que  la  postérité  a  coiiservés  avec 
soin,  moins  à  cause  de  la  sjmpalhie  qirime  tendre  et  sin¬ 
cère  ])assiou  inspire  toujours,  cpi’à  litre  (k',  mo(!è!es  des 
nouvelles  formes  que  les  prognisdc  la  langue  française  îni- 

primèrent  au  styleàcetlcépoquederenouvellemenl  littéraire. 

Ce  n’est  que  lorigteinps  après  ces  premières  arrestalioiis, 
qu'eut  lieu  celle  du  duc  de  Riclielleu ,  quoi  (pj’il  eut  joué 
dans  le  complot  mi  rôle  Deaucoup  plus  important  (|ue  la 
plupart  de  ses  complices.  Deux  charrnanlcs  rivales,  cuire 
lesquelles  il  partagerut  ses  soins,  mademoiselle  de  Cliaro- 
lais,  sœur  du  duc  de  Hourhou ,  et  mademoiselle  de  Valois, 
fille  du  régent,  tirent  almégation  de  leui'  amour-propre  pour 
désarmer,  par  de  communs  elTorts,  la  rigueur  du  duc  (rOr- 
loaus,  et  obtenir  la  mise  en  liberté  d’un  amant  trop  aimé. 
Mais  le  prince  fut  intlcxible.  Cependant,  ati  bout  de  quel- 
que  temps,  touché  des  instantes  prières  de  sa  fille,  il  permit 
à  celle-ci  de  voir  et  de  consoler  le  prisonnier  fortuné  doiü 
toutes  les  femmes  semtd aient  avoir  épousé  la  cause  et  les 
intérêts. 


f.e  régent  était  impatient  de  trouver  l’occasion  d’user  de 
clémence  envers  des  ennemis  dont  plusieurs  avaient  mon  tré 
dans  ta  captivité  une  constance  qu’il  houorail.  II  fit  tout  ce 
qui  dcpcndail  de  lui  poui*  adoucir  kmr  sort,  en  prodigiiaut 
des  secours  à  ceux  qui  élaieut  malades,  et  en  leur  laissant 
dans  rinlérieur  de  la  prison  toute  la  liberté  compatible 
avec  le  respect  dû  aux  arrêts  de  la  justice.  Le  duc  du  iVfatne, 
dont  il  était,  du  reste,  l’allié,  fut  l’objet  dans  le  Heu  de  son 
exil  des  plus  graftds  égards,  et  la  situation  de  la  duchesse, 
encore  que  celle-ci  méritât  moins  do  ménagements,  parce 
qu’elle  était  le  principal  auteur  des  macbinâtîons  ourdies 
contre  le  régent,  se  ressentit  aussi  de  la  bonté'  naturelle  de 
ce  prince.  Enfin  il  eut  la  générosité  de  renvoyer  en  Espagne 
l’ambassadeur  coupable  ([ui  avait  violé  emers  hii  les  lofs 


sacrées  du  droit  des  gens. 


CepcîKkmtv  après  (^clqrics  mois  de  résignation,  l’épousé 
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du  duc  du  Maine  aynnl  fait  connaître  au  récent  <fiie  !a  dé- 
Icnlion  qu’elle  subissait  avait  altéré  sa  saule,  et  que  ses  jours 
même  étaient  eu- péril,  elle  fui  transférée  dans  une  jolie  mai¬ 
son  de  campagne,  h  Savigny,  où  elle  joui!  d’une  plus  grande 
liberté,  et  obtint  la  permission  d’entretenir  une  corres¬ 
pondance  avec  sa  mère.  Celle-ci,  préoccupée  des  moyens  de 
rendre  la  liberté  è  sa  fille  et  à  tous  ceux  de  ses  proches  dont 
celle-ci  avait  compromis  la  sûreté,  ne  cnit  jiouvoir  mieux  y 
réussir  qu’en  la  déterinrnaiil  à  faire  des  aveux  pénibles  mais 
nécessaires.  Après  quehine  résistance  la  duchesse  céda  aux 
conseils  de  sa  mère,  et  envoya  au  régent  une  dcetaratioii  où 
elle  confessa  ses  torts,  en  faisani  peser  sur  elle  seule  la  res¬ 
ponsabilité  capitale  (le  l’entreprise.  Elle  disculpa  entièrement 
son  mari,  qui  n’avait  coopéi  é  par  aucun  acte  direct  à  la 
conspiration,  mais  (jiii  en  attendait  l’issue  pour  en  profiler, 
si  les  circonstances  revissent  permis. 

La  duchesse  ne  ménagea  dans  ses  révélations  que  les 
prisonniers  qui  lui  élaieiit  persoiinellemeul  atlacliés.  Uuant 
aux  autres,  bien  qu’ils  eussent  été  entraînés  par  son  iu- 
tlucncc  ou  ses  menées  dans  le  complot,  elle  ne  lit  aucun 
effort  pour  alténiier  les  charges  que  la  justice  avait  recueil¬ 
lies  contre  eux.  Elle  s’expliqua  même  sur  te  compte  de 
plusieurs  en  des  ternies  qu’elle  aiiniit  dû  s’interdire,  pour 
ne  pas  ajouter  à  la  déloyaulé  de  sa  conduite  t’outrage  en¬ 
vers  te  malheur,  l/histoire  lui  a  sévèrement  reproché  tes 
conséquences  de  la  déclaration  qu’elle  fit  à  l’égard  des  no¬ 
bles  de  Bretagne  qni  s'étaient  associés  à  ses  projels,  et  qui 
devaient,  pour  eu  seconder  l’exéculion,  favoriser  l’enlrée 
d’une  flotte  espagnole  à  t^orl-Louis.  Elle  aurait  dû  prévoir 
que  la  révolte  ayant  éclaté  sur  (]iielques  points  de  la  pro¬ 
vince,  par  snilc  de  ses  cxcîtalions,  ceux  qui  aiiraienl  été 
pris  les  armes  à  la  main  couraient  riscpie  de  payer  de  leur 
tête  le  dévoûincnt  qu’ils  avaient  montré  à  sa  cause,  et  que 
nul,  dès  lors,  n'avait  plus  qu’ellc-mèmc  de  motif  pour  cou¬ 
vrir  d’un  voile  épais  celle  scène  cacliée  dans  l’arrière-plnn 
<lc  la  conspiration. 
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Aîais  réçoïsme  ei  la  légèreté  qui  Tavaiciit  poussée  dans  la 
voie  des  factions,  étoiiflcrent  en  elle  les  sentiments  d’hiima- 
nilé  et  de  reconnaissance  qui  lui  imposaient  le  devoir  de 
garder  un  secret  inviolable  sur  les  actes  d’amis  qu’elle  ne 
pouvait  (jue  perdre  en  tes  nommant.  N’ayant  pas  su  se  taire, 
le  régent  s’empara  de  ses  aveux  et  crut  devoir,  pour  l’exem¬ 
ple,  cxce])ler  du  pardon  (ju’il  méditait  les  nobles  bretons 
convaincus  du  crime  de  rébellion  armée.  Quatre  de  leurs 
chefs  eurent  la  tète  tranchée  et  seize  autres,  qui  avaient 
pris  la  fuite,  sul)irent  la  même  peine  en  efligie. 

Lorsque  ces  sanglantes  exécutions  eurent  lieu,  la  du¬ 
chesse  et  le  duc  du  Maine  avaient  recouvré  leur  liberté, 
ainsi  que  leur  famille  et  les  prisonniers  détenus  pour  la 
même  cause  qu’eux.  Le  régent  lit  lire  eu  plein  conseil  les 
lettres  de  grâce  de  la  duchesse,  quoiqu’il  eût  pris  l'eiigage- 
nieiitdc  lui  épargner  celte  humiliation.  Une  simple  forma¬ 
lité  remplie  à  huis  clos,  quelque  pénible  qu’elle  fût  d’ail¬ 
leurs  pour  lin  personnage  du  rang  de  la  duchesse  du  Maine, 
était  une  bien  faillie  expiation  du  sang  que  celle-ci  avait  lait 
couler  à  Nantes  ‘. 

Itans  les  temps  de  troubles,  le  lanalisme  politique  ou  reü- 
gie'iix  suscite  presque  toujours  quelque  hoinnie  dont  l’or- 
gneü,  t’exaifatioTi  on  le  sombre  caractère  emprunte  des 
cîrcoitshuices  un  ressort  extraordinaire,  ressort  qui  tend, 
‘pnr  line  force  secrète  et  invincilile,  à  détruire  la  cause  vraie 
ou  supposée  du  malaise  général  el  les  désordres  qui  reiitre- 
tiennenf.  Lomme  celle  cause  réside,  d’ordinaire,  dans  un 
roi,  un  ministre,  un  chef  de  faction  ou  un  sectaire,  c’est 
sur  Tun  de  ces  personnages  que  la  haine  publique  s’amasse 
et  c’esf  contre  lui  que  des  conjurés  ou  un  fanatique  isolé 
dirigent  leurs  coups. 

La  superstition,  qui  arma  le  bras  de  Jacques  Clément 
contre  Henri  lit,  de  Jean  Cliàtol  el  de  Ravaillac  contre 


’  Némairef  de  madame  de  Staat  (madrinoispnp  lïplsunpy),  st  }fêmoire*  de 
SohU- Simon, 
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lieiiri  IV,  poussa  aitssi  Uaniicns  h  atleuter  à  la  vio  do 
Louis  XV.  Le  principe  de  cette  supersIUion  fut  sans  doute 
plus  énergique  et  plus  vrai  flans  les  trois  premiers  do  ces 
assassins;  mais  (itielles  que  st)ienl  les  circonstances  acces¬ 
soires  qui  aient  contribué  f’i  la  fatale  résolution  de  Dandens, 
il  est  incontestable,  d’après  ses  aveux,  que  la  querelle  des 
bilicls  de  confession,  dans  laquelle  le  clergé  et  le  parleineiiL 
prirent  parti  avec  tant  de  violence  ruii  conlre  rautre,  fut  la 
cause  détcruiinantc  de  l’attentat  consommé  surla  personne 
de  Louis  XV. 

Damiens,  né  dans  un  village  peu  distant  d’Arras,  avait 
été  longleinps  domestique  Paris  dans  plusieurs  iiiai- 
sons.  U  était  marié  et  père  de  lainilie.  Il  servait  en 
dernier  lieu  un  négociant  russe,  qui  liabitait  cette  capi¬ 
tale  et  c\  qui  il  déroba  deux  cent  quarante  louis.  Sitôt  qu’il 
cul  commis  ce  vol,  il  prit  la  fuite  et  sc  réfugia  en  pays  éti  an- 
ger,  où  il  changea  de  nom.  Cet  boni  me  était  violent,  d’hu¬ 
meur  soinlu’e,  vain,  frondeur  et  avide  de  renommée.  Sa 
figure  annonçait  un  boinino  hardi  et  résolu.  Ei'i  ant  sur  les 
Inm hères  de  la  Klandi'c  française,  il  rcchcrcliail  avec  une 
curiosité  inquiète  des  nouvelles  sur  l’étal  de  t*aris.  C’était 
à  l’époque  où  cette  ville  était  agitée  par  les  ({iicrellcs  du 
parlement  et  du  clergé,  à  propos  des  billets  de  conlessioif. 
Un  jour,  il  dit  îi  un  ouvrier  qu’il  fréquentait  habiluelleinent  ; 
«  Si  je  reviens  en  France..,  Oui,  j’y  reviendrai ,  j’y  mour^ 
«  rai  et  le  pi  us  grand  de  la  terre  mourra  aussi ,  Vous  enten^ 
«  drez  pai'îer  de  moi.  » 

Damiens  savait  que  le  vol  dont  il  s’était  rendu  coiii>aI>lc 
avait  donné  lieu  à  des  poursuites  contre  lui,  ce  qui  ne 
l’enipècba  pas  de  rentrer  en  France,  Craignant  d'être  re- 
cüiimi,  il  ne  demenrait  que  peu  de  jours  dans  la  même 
localité  et  n’osait  se  fixer  nulle  part.  Toutefois,  étant  venu 
î'i  Arras,  il  y  séjourna  quelque  temps.  Il  passait  ses  journées 
à  jfjuer  et  à  boire  dans  une  tabagie.  Il  était  peu  conuumii- 
calif.  Tuiirjiienlé  par  les  anleurs  d’iin  sang  naturellement 
écbaiilTé  et  qui  paraissait  tmuiltoiiner  dans  ses  veines,  il 
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avail  besoin  (le  recourir  île  leiii])s  en  temps  à  d^‘lboIl(lal)te5 
saignées  pour  calmer  ses  sens  presque  toujours  agités.  Il 
taisait  un  grand  usage  d’opium  dans  le  meme  but.  Étant 
allé  voir,  loiil  près  d’Ari  as,  un  fermier  de  ses  parents,  il 
lui  tint  des  propos  qui  décelaient  un  esprit  déréglé  et  ob¬ 
sédé  de  sinistres  presseiiünients;  il  s’écria,  en  le  quittant, 
que  h  royaume^  m  fille  ei  m  femme  étaient  perdus,  Keveuu 
à  Arras,  il  y  donna  plusieurs  fois  des  marques  d’une  exal¬ 
tation  extraordinaire  et  ne  pi‘ésageait  que  des  inalheurs. 

Il  ne  farda  pas  à  se  rtuidrc  à  Paris  sous  un  nom  supposé; 
mais  il  n’y  resta  que  quelques  jours.  U  alla  résider  à  Ver¬ 
sailles,  Assailli  par  des  idées  noires,  on  le  voyait  roder  sou¬ 
vent  dans  les  cours  ou  dans  les  dépendances  du  cbÂteaii. 
Se  défiant  de  iui-méine  et  des  fougues  de  son  funeste  tem¬ 
pérament,  il  pria  l’ijôtesse  chez  laquelle  il  demeurait  d’en¬ 
voyer  cberclier  un  chirurgien,  dont  il  avait  besoin,  disait-il, 
pour  SC  faire  saigner.  Celle-ci,  le  soupçonnant  d’avoir  un 
caractère  lanlasqnc  et  bizarre,  crut  qu’il  plaisantait  et  lui 
répondit  sur  le  même  ton. 

Le  5  janvier,  sur  le.s  cinq  heures  de  raprcs-niidi,  le  roi, 
se  disposant  à  partir  de  Versailles  pour  s’en  rcloumer  à 
Trianoii,  où  il  avait  établi  sa  résidence,  sortit  des  appai’le- 
iiients  du  château  accompagné  de  toute  sa  cour  et  du  dau¬ 
phin.  Itamiens  s’étaîl  caché  dans  un  petit  renfoncement, 
an  bas  de  rescalici*,  près  de  la  voûte.  An  moincid  on  le  roi 
s'apprêtait  à  monter  en  voiture  a[)jmyé  sur  le  grand  écuyer, 
hainiens  fend  les  rangs  pressés  des  courtisans  et  des  gardes 
du  corps,  qui  le  laissent  passer,  le  prenant  pour  un  servi- 
lenr  de  la  maison  royale,  bans  la  l'apidité  de  sa  marche,  il 
heurte  le  dauphin  ei  le  capitaine  des  gardes,  cl  allant  droit 
au  roi,  il  le  frappe  d’un  coup  de  canif  au  côté  droit. 

Louis  XV  ilit  aussitôt  :  «  On  m'a  donné  un  furieux  coup 
«  de  poing;  »  puis,  passant  la  main  sous  sa  veste,  il  la  re¬ 
tira  teinte  de  qiiehjiies  gouttes  de  sang  et  s’écria  qu’il  élait 
biessé.  Dans  le  même  instant  il  se  retourna,  et  apcj'cevaiit 
bamiens  qui  avail  gardé  son  cljapeau  sur  la  tête,  il  ajouta  ; 
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«  C'est  cet  /iomine  qui  nia  frappé;  quon  V  arrête  et  qCon  ne 
&  lui  fasse  pas  de  mal.  »  Un  valet  de  pied  s^étant  saisi  en 
inènie  temps  de  Damiens,  le  remit  entre  les  mains  des 
gardes  du  corps.  Ceux-ci  le  conduisirent  dans  leur  salle, 
où  il  fut  fouillé.  On  trouva  sur  lui  rinstrumeni  du  crime, 
c'est-à-dire  un  coulean  à  ressort,  gui  portail  d’un  côté  une 
longue  laine  pointue  et  de  Taulre  un  canif  d’environ  quatre 
pouces  de  longueur. 

Il  [larait  que  le  incurtricr  avait  eu  le  temps  d’essuyer  le 
fer  dont  il  s’était  servi,  car  on  n’aperçut  sur  les  deux  lames 
aucune  trace  de  sang.  Onoique  la  blessure  du  roi  fût  légère, 
le  trouble  public  élait  considérable,  parce  que  le  défaut  de 
rcnseignenicnts  positifs  sur  l’élat  du  monarque  ouvrait  le 
ciiamp  à  toutes  les  conjectures. 

L’alarme  redoubla  lorsqu’on  sut  que  Damiens  avait  dit, 
d’un  air  elï'aré,  à  ceux  qui  le  conduisirent  en  lieu  de  sûreté  : 
«  Quon  prenne  garde  ù  M.  le  dauphin;  que  J/,  le  daujihin 
«  ne  sorte  pas  de  la  journée.  »  i*ressé  de  (.léclai'É^r  ses  com¬ 
plices  ,  il  repartit  qu'ils  élaieiit.  bien  loin  ,  qtdon  ne  les 
trouverait  plus;  que  s’il  les  faisait  connaître.,  tout  serait 
fini.  Ces  itaroles  semùi'ent  l’etfroi  dans  Versailles;  elles 
annonçaient  une  eous|>iratioii,  ee  «pii  eût  été  beaucoup  plus 
grave  que  ruUontat  d'un  Iiunimu  isolé.  Quelques  gardes  du 
eorps,  esi>éran[  obtenir  inir  la  douleur  des  aveux  |>Ius  ex- 
|diciles  de  la  buuclic  de  Damiens,  l’apiiro chère nt  li’un  feu 
ardent,  sous  les  yeux  et  avec  rassentiment  du  gaixle  dus 
sceaux,  et  le  lenaillèrent  aux  jambes  avec  des  piiicelles 
rougics;  mais  cet  odieux  essai  de  torture  ne  jiniduisit  (>as 
»le  nom  elle  lumière. 

Le  gE'aiid  prévôt  de  l’iiôtel  commença  les  premiers  actes 
de  l’inlonnaliuii.  Un  exempt  des  gardes  de  la  prévôté, 
ayant  obtenu  quelque  coniiance  sur  respril  bouiexersé  de 
Damiens,  le  déleriiiiua  à  écrire  au  roi  pour  lui  faire  l’aveu 
de  son  crime  et  [tour  se  recommaiKlcr  à  sa  clémence.  Celle 
leüre  découvre  rorigtiie  de  son  coupable  projet.  On  y  voit 
que  les  plaintes  du  [mblic  coiilro  rarehevèque ,  ù  propos 
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lin  relus  îles  sacremenls,  aN  aient  troublé  sa  raison  et  i’a- 
vaiciil  coniluil  à  attenter  ii  la  vie  ilii  roi,  parce  que  ce  tler- 
nier  ne  s^élait  pas  opposé  aux  persécutions  autorisées  par 
un  prélat  opiiiiàire  et  tauatique.  Uuoiquc,  ilans  iiu  billet 
joint  à  sa  lettre»  Damiens  engageât  le  roi  à  soutenir  le  par¬ 
lement  contre  le  clergé,  el  qu’il  nommât  même  plusieurs 
membres  de  cette  compagnie,  comme  s’il  les  connaissait, 
Louis  \V  ne  fit  aucune  diUlciiUé  de  remetlre  la  grande 
chambre  le  jugement  de  racciisc.  U  voulut  seulement  que 
les  princes  et  les  pairs  concourussent  au  jngemeni  ,  atiii 
de  le  rendre  plus  solennel  cl  pins  authentique  par  leur 
présence. 

Dans  tous  les  iiitcrrogaloires  que  Damiens  subit  au  par¬ 
lement,  il  ne  contredit  aucune  des  explications  qu’il  avait 
données  dans  sa  lettre  ;  il  précisa  d’iine  manière  plus  nette 
encore  les  causes  de  son  allental,  qu’il  attribua  au  refus  des 
sacrements,  Farbi traire  de  l’archevêque  et  aux  disgntces 
du  parlement,  ilont  ]>liisienrs  membres  avaient  donné  leur 
dciiiissioii.  Il  ne  varia  que  sur  la  qiieslion  de  complicité. 
L’instruction  du  procès  fit  évanouir  tous  les  soii[«;ons  que 
l’auteur  du  ci  iiiic  s’était  |)lu  à  accrédiler  par  orgueil  et  pour 
se  rendre  plus  important.  11  niail  du  reste  avoir  jamais  eu 
l’intention  de  tuer  le  roi,  ce  qui  était  évidenl  ;  il  en  jiarlait 
même  avec  aneclioii  ;  et  avant  été  confronté  avec  la  mat- 

^  4» 

tresse  de  l’auberge  où  il  logeait  ù  Versailles,  il  dit  que  si 
celle  femme  n’avait  pas  refusé  de  le  faire  saigner  la  veille 
de  l’attentat,  le  délire  dont  il  élail  transporté  eût  été  calmé 
par  l’clï'et  de  la  saignée,  el  qu’il  n’eùt  pas  consoiiitiié  son 
crime. 

Après  une  longue  procédure,  Damiens  fut  condamné  à 
la  peine  des  régicides.  L’arrêt  ordonna  que  le  coupable 
serait  mis  a  la  question  a\ant  d’ètre  conduil  au  siqiplice. 
Le  lendeinain  du  prononcé  de  la  sentence,  on  til  monter 
le  condamné,  à  sejd  heures  du  matin,  dans  la  cbambre  de 
la  question.  Le  greffier  lui  fil  lecliire  de  l’arrêt  de  condam¬ 
nation,  qu’il  écouta  à  genoux,  avec  un  calme  intrépide;  il 


fm 


I.IVRK  QUATRlflME  (lfiW-17S9).  VIT 

sti  roleva  ensuite  en  (lisant  <iue  la  journée  serait  rude,  A 
iiuil  heures,  le  premier  président,  un  président  de  chani- 
hre,  les  deux  rapporteurs  et  deux  conseillers,  désignes 
comme  commissaires  pour  assurer  Tex édition  ,de  l’arréf, 
SC  rendirent  tous  ensemble  dans  la  chamltrc  oii  se  trouvait 
le  condamné  ;  ils  y  furent  précédés  par  deux  chirurgiens. 
On  fit  placer  Damiens  sur  la  sellette  et  il  y  subit  un  dernier 
interrogatoire  qui  dura  près  d'une  heure  et  demie.  Sa  fer¬ 
meté  ne  se  démentit  pas. 

Les  préparatifs  de  la  question  commencèrent  ensuite.  Le 
parlement  avait  choisi  le  genre  de  torture  le  moins  dange¬ 
reux,  i)our  prévenir  les  accidents  qui  auraient  pu  priver 
le  condamné  de  la  vie.  On  plaça  les  jambes  de  ce  dernier 
dans  des  brodequins  dont  les  cordes  furent  serrées  avi‘c 
plus  de  force  que  d'ordinaire.  Damiens  jcla  de  grands  cris 
et  parut  iiiènie  s’évanouir;  mais  les  hommes  de  l’art  s’ é- 
lant  approcliés  delni,  déclarèrent  que  révanoiiissoinent  ne 
pouvait  a\oir  de  graves  conséquences.  Le  patient  ayant  de¬ 
mandé  à  boire,  on  lui  donna  d’abord  de  Teau,  mais  il  voiiliil 
qu'on  y  mêlât  du  vin,  en  disant  qu’il  fallait  ici  de  réuergie. 
La  question  des  brodequins  consistait  dans  des  coins  en  fer 
ou  en  bois  qu’on  enfonçait  entre  les  genoux  du  patient, 
serrés  entre  deux  planches.  Ce  ne  fut  qu’une  demi-heure 
après  la  ligature  qu’on  enfonça  le  premier  coin,  afin  de 
laisser  passer  rcngoiirdisseinenl  produit  ordioairemenl 
par  cet  appareil. Les  premiers  effets  de  la  torture  arraeiiè- 
rent  des  cris  horribles  à  Damiens.  Pendant  ce  tcm|>s,  le 
premier  président  lui  renouvela  les  interrogations  qui  lui 
avaient  été  déjà  faites  sur  ses  complices.  11  désigna  deiiv 
persüimes,  qu’une  information  ultciieure  fit  recoin laitie 
innocentes. 

Ou  mit  un  intervalle  d’un  quart  d’heure  entre  l’iniro- 
diiclion  de  cha([ue  coin,  qui  était  toujours  suivie  de  Iiur- 
lements  affreux.  Les  interrogations  du  magistral  étaient 
de  plus  en  plus  pressantes.  Entin ,  après  deux  heures 
de  torture  non  inlerrompne,  h's  liommes  de  l’ait  averli- 
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rcnt  les  coiiiiiiissaiies  qu’il  noui  rait  y  avoir  péril  à  la  |vro- 
loiiger  plus  IpugUMiips.  Lo  condamné  fut  alors  délié  cl  mis 
sur  uunialclas;  le  greffier  lui  (U  lecture  du  procès-verbal 
de  torture,  lequel  contenait  le  détail  des  iiilerrogalions  qui 
lui  avaient  été  faites,  ainsi  que  ses  réponses.  Il  ne  voulut 
rien  rétracter  de  ce  qu’il  avait  dit. 

Transporté  de  la  cliambre  delà  question  ùnusi  la  cbapclle 
de-  la  Conciergerie,  il  y  resta  jusqu’à  trois  heures.  A  ce 
moment,  on  fut  avertir  les  commissaires  (|iic  tout  était 
prêt  pour  le  supplice.  Us  sc  rendirent  aussitôt  à  riiôtcl  de 
ville,  précédés,  suivant  Tusage,  des  ofticiers  et  ai’cliers  du 
lieutenant  de  robe  courte.  On  avait  depuis  plusieurs  jours 
léservé  sur  la  place  de  Grève  un  espace  d’euviroii  cciil 
pieds  carrés,  lequel  était  enloui'é  de  palissades  et  n’ol Irait 
que  (leux  issues,  ITmc  devant  servir  d’entrée  au  criminel 
et  à  la  force  publique ,  l’autre  élaut  en  commujiicalion 
avec  l’iiôlcl  de  ville. 

Cet  esjiacc  était  gardé  à  l’intérieur  par  le  lîculcntud  de 
i*ûbc  courte  et  sa  compagnie,  et  à  rcxfcricur  par  les  soldais 
du  guet  à  pied,  l)(^s  piquets  de  gardes  fi'aiKjaises  station¬ 
naient  de  distance  C[ï  distance  sur.  le  cbeiiiin  que  le  con¬ 
damné  devait  suivre  pour  aller  au  supplice.  Il  fut  conduit 
d’abord  à  l’église  de  Notre-Dame,  pour  y  faire  amende  lio- 
itoral»le,  accompagne  de  deux  prêtres  qui  ne  le  quittèrent 
qu’à  son  dernier  soupir.  Arfi^é  à  la  Grève,  il  deimuida  à 
parler  aux  commissaii’cs,  (pu  donnèrent  ordre  de  le  faire 
mouler  à  riiôlel  de  ville.  Dès  qu’il  parut  devant  cilx,  il  les 
pria  instamment  de  protéger  sa  feiume  et  sa  fille,  étran¬ 
gères  foutes  deux  à  sou  crime,  et  il  affirma  liaiilciiieol 
qu’il  l’avait  com;u  et  exécuté  seul  sans  le  concours  de  per¬ 
sonne. 

Damiens  fut  i'iisuilc  reconduit  sur  la  place  de  Gi  èvc,  cl 
les  apprêts  de  rexèeutioii  u’ètaiit  pas  encore  terminés,  il 
eut  la  douleur  d’allejulre,  au  pied  de  l’édudaud,  qu’on  y 
eût  mis  k  dendèie  main.  Le  bourreau  devait  cire  puni  de 
ce  retard  inhumain,  et  il  le  fut  sévèrement.  Le  conüainné 
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ayaiil  été  (Ié|Kmi!lé  île  ses  vètenvenis,  on  rcmar<|na  qu’il 
coiisiilci'ail  ses  iiie/nbres  avec  altcntion.  Il  porta  ensuite 
ses  regards  avec  fermeté  sur  la  foule  qui  environnait  le 
lieu  du  supplice. 

Il  était  cinq  heures  lorsqu'il  monta  sur  récliafaud.  La 
main  sacrilège  qui  avait  frappé  la  personne  du  roi  fut  placée 
sur  un  feu  de  soufre  et  consumée  entièrement.  A  ce  premier 
supplice,  qui  causa  de  cruelles  douleurs  au  patient,  succéda 
le  tenailiemenl  aux  bras,  aux  cuisses  et  aux  mamelles.  Cha¬ 
cun  des  actes  de  ce  long  martyre  était  annoncé  au  loin  par  les 
cris  lamculables  du  coiidaniné.  Dans  un  siècle  où  Ton  pré¬ 
conisait  riiumanilé  avec  enthousiasme,  le  pouvoir  fut  le 
dernier  à  comprendre  le  mouvement  lies  esprits,  ou  plutôt 
le  sentiment  pulilic.  11  ne  vouliil  pas  renoncer  aux  vieux 
raflinemenls  de  barbarie  ijui  avaient  accompagné  le  sup¬ 
plice  d’un  ou  deux  régicides  dans  les  siècles  passés.  Da¬ 
miens  fut  Iraité  comme  Kavaillac,  quoiqu’il  y  eût  une 
grande  distance  entre  le  crime  de  Tun  et  le  crime  de  l’au¬ 
tre.  Le  i)ouireau  répaiidU  avec  un  sang-lVoId  infernal  sur 
les  plaies  de  ce  niallteurcux  de  riuiile  liouiliaiile,  du  plomb 
cl  de  la  poix  résine  fondus.  Il  eut  ordre  cepeiidaut  d’excep¬ 
ter  de  cette  épouvantal>lc  infusion  les  morsures  faites  aux 
mamelles  par  les  aüreuses  lenailles. 

Ëntin,  il  fut  procédé  à  l’execution  suprême,  à  l’écartèle- 
meiil.  Après  avoir  lié  les  l)ras,  les  jambes  et  les  cuis.ses  de 
l’Iioiniiie  qii’üii  avait  déjà  soumis  à  tant  de  tortures,  on 
attela  des  chevaux  robustes  à  chaque  membre,  et  malgré 
des  tirades  longtemps  réitérées,  au  milieu  des  cris  d’une 
atVrcuse  agonie,  aucun  membre  ne  céda.  Les  efforts  des 
clievaux  ne  produisirent  d’autre  effet  ijuc  de  donner  aux 
quatre  membres  une  longueur  démesurée  et  hideuse  à  cau.se 
de  son  étrangeté. 

Les  médecins  ayant  déclaré  aux  commissaires  que  le  dc- 
niembrcnient  ne  pourrait  avoir  lieu  si  l’on  n’aidail  les  ef¬ 
forts  des  chevaux  par  l’ain}uitation  des  nerfs  principaux, 
rexéculeur  opéra  cette  amputation  aux  Jointures  des  bras 
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et  des  cuisses,  et  après  plusieurs  secousses  occasioiiuéts  par 
(le  nouvelles  tirades,  on  vil  sc  délaeher  une  cuisse  et  un 
biMS.  Damiens,  écrasé  sous  le  poids  d*unc  iimnense  dou¬ 
leur,  conserva  néanmoins  sa  connaissance  jusqu'ù  la  sépa¬ 
ration  du  dernier  bras  ;  alors  il  expira.  On  jeta  dans  un 
bûcher  allumé  près  de  réchalaud  le  tronc  et  les  membi'es 
du  condamné,  lesquels  furent  réduits  en  cendre.  Sa  famille 
fut  bannie  du  royaume,  excepté  scs  Irères  et  sœurs,  à  qui 
l'on  ordonna  de  changer  de  nom.  La  maison  on  il  avail  pris 
naissance  fut  l’asée 

Les  ennemis  des  jésuites,  et  ils  étaient  nombreux,  car 
jamais  corporation  religieuse  ne  fut  plus  puissante  ni  plus 
délesiée,  les  ennemis  des  jésuites  protitèrent  de  rattcntal 
de  Damiens  pour  renouveler  leurs  aitaqiies  contre  eux;  ils 
remireiil  en  lumière  leur  doctrine  sur  le  régicide,  afin  de 
décréditer  leur  inslilul  dans  l’esprit  du  roi;  et  ils  furent 
secondés  à  cet  égard  au-delà  de  tontes  leurs  espérances 
par  les  jansénistes,  les  parlemenis  et  les  philosophes.  Ceux- 
ci  ne  haïssaient  clans  les  jésuites  que  leur  intolérance  et  leur 
esprit  de  persécution,  indifférents,  d'ailleurs,  aux  querelles 
religieuses,  dont  le  souvenir  paraissait  avoir  reveilié  avec 
force  le  ressentiment  des  jansénistes  et  des  parlements.  Le 
duc  de  Clioisenl,  ami  des  philosophes  et  de  la  magistra¬ 
ture  ,  était  en  opposition  ouverte  avec  les  jésuites  et  avec  le 
dauphin,  sur  la  conduite  politique  duquel  ils  exeiTaienl 
un  grand  ascendant.  Madame  de  Pompadonr,  méprisée 
par  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  et  par  les  moines 
ambitieux  qui  avaient  capté  la  confiancede  ce  prince,  parta¬ 
geait  envers  ces  derniers  les  sentiments  du  principal  mi¬ 
nistre,  et  elle  avait  semé  contre  eux,  dansresprit  du  roi,  des 
défiances  que  le  temps  et  des  événements  imjn'éviis  ne 
lardèrent  pas  à  faire  éclater. 

Les  jésuites  avaient  fondé  dans  rAniériquc  méridimiiile 


'  Piieex  oriyittQlex  du  procès  dr  Damiaix,  Pi  Précix  tiisiot'i>ine  f»  ti’Iv  de  eex 
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(tes  Mussions  dont  le  but  était  de  tirer  les  Indiens  de  la 
b;irl>aric,  en  les  façonnant  aux  usages  de  la  civilisation,  et 
en  échangeant  leur  vie  nomade  contre  les  mœurs  plus  dou¬ 
ces,  plus  commodes  et  plus  régulières  des  pays  agricoles, 
Après  les  avoir  convertis  au .  christianisme,  ils  leur  firent 
bâtir  des  villages,  des  églises ,  les  employèrent  à  la  culture 
de  vastes  domaines,  et  les  mirent  en  état  de  créer  avec  le 
temps  des  richesses  considérables.  Ces  richesses,  adminis¬ 
trées  par  les  missionnaires,  permettaient  aux  Indiens  de 
vivre  dans  une  aisance  qu’ils  n’avaient  pas  connue  jusque-là. 

Le  père  Lavalctte,  jésuite  français,  procureur  des  missions 
à  la  Martinique,  y  était  chargé  des  intérêts  mercantiles  de 
leurs  établi ssemeni s.  Scs  opérations  furent  longtemps  heu¬ 
reuses;  mais  plusieurs  des  vaisseaux  afiectés  à  son  com¬ 
merce  ayant  été  enlevés  par  les  Anglais,  en  17î>o,  ainsi 
qu’une  grande  partie  de  la  marine  marchande  de  France, 
avant  toute  déclarai  ion  de  guerre,  Lavalelle  ne  put  ré¬ 
parer  avec  ses  propres  moyens  ime  si  grande  perle,  et  les 
chefs  de  son  ordre,  dont  il  réclama  les  secours,  jugcatil 
(pio  scs  entreprises  ne  pouvaient  plus  être  qu’onéreuses  à 
fa  société,  luirent  le  honteux  })arli  de  rabandonner.  Fn 
négociant  de  Lyon,  le  sieur  Lioncy,  porteur  de  lettres  de 
chauge  souscrites  par  Lavalelle  pour  plus  d’un  million  cl 
))roiestécs,  actionna  l’ordre  entier  des  jésuites  pour  obtenir 
le  payement  de  ces  traites,  et  sur  le  refus  opposé  par  Tordre 
à  la  demande  du  créancier  de  Lavalctte  ,  ce  dernier  se  vil 
contraint  de  déclarer  une  faillite  ,  qui  ne  fut  pas  moindre 
do  trois  millions.  Ijîx  nouveauté  d’un  religieux  mis  en  étal 
de  faillite  excita  dans  tout  le  royaume  autant  d’indignation 
que  de  scandale.  Les  chefs  de  la  société  eurent  beau  essayer 
de  colorer  leur  refus  en  se  retranchant  dans  les  règles  de 
leur  institut,  qui  interdisaient  le  commerce  à  la  cnininu- 
nauté  tout  entière.  Ce  mol  if  ne  fut  regardé  que  comme  un 
prétexte,  et  en  eftet  ils  n’avaieni  eu  garde  de  s’eu  prévaloir 
conirelc  père  Lavalelle  tant  que  scs  spéeiilaliotis  conimer- 
ciales  avaient  été  prospères. 
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Cotlc  afiairc  ayant  été  portée  tlevanl  le  parlement  de  Pa* 
ris,  la  grand ’eliamhrc  en  lïit  saisie  et  les  débats  In  reut  en¬ 
tourés  (rime  grande  solennité.  lAdoqiience  de  (ierbier,  qui 
plaida  dans  celle  circoiislaiice  conlrc  la  célèlirc  société,  jeta 
lin  vif  éclat  sur  une  cause  que  ses  adversaires  eussent  voulu 
réduire  aux  proportions  (Piin  procès  ordinaire,  mais  qu’il 
sut  élever  à  la  hauteur  d’imc  cause  toute  politique.  La 
grand ’cl  J  ambre  demanda  commimicalion  des  constitutions 
invo([nées  par  la  société,  cl  elle  en  remit  rexamen  îi  quatre 
commissaires  qui  en  scnilèrent  tes  dispositions  d’mi  mit 
sévère  et  jaloux,  et  (jui  ne  manquèrent  pas  de  faire  rcssoi'lir 
celles  (pic  leur  fondateur  y  avait  tnlroduilcs  contre  l’ordre 
civil  et  le  pouvoir  politique  des  États. 

Le  général  des  jésui  les  cl  tons  les  membres  de  la  conimn- 
nanlé  furent  condamnés  solldaii'ement,  le  ïï  mai  1761,  à 
satisfaire  les  créanciers  tlii  père  Lavalettc.  Le  public  ;ic- 
cneillit  le  prononcé  de  l’arrêt  avec  les  plus  vifs  apjdaitdis- 
semenls.  Pans  toutes  les  villes  servant  de  siège  aux  [larie- 
menfs,  ('cux-ci  écliaulTèrenl  les  csprils  par  des  rechcrciies 
semblables  à  celles  qui  avaient  été  onlonnccs  par  le  parle 
meni  de  Paris.  Paît  oui  la  polémique  s’engagea  sur  les 
maximes  des  conslilulions,  ([ui  tendaient  à  faille  prédomi¬ 
ner  le  pouvoir  spirilnei  sur  rautorité  femporcllc.  L’alibéile 
Lliauveliri,  conseiller  an  pasicnienf  de  Paris  ;  Monlclar,  pro- 
emonr  général  au  l*ar!ement  d’Aix  ;  et  la  Clialntais,  iii’O- 
curenr  généi'al  an  pai'lcment  de  ilennes,  se  dislingiièrciit 
parmi  les  anlagonisles  les  |>lns  ardents  de  Pordre  des  jé¬ 
suites.  Il  s'éleva  un  concert  d’accnsalions  contre  eux,  non 
seulement  dans  le  sein  de  la  hante  magistratiiie,  mais 
parmi  les  jansénistes,  si  respectés  pour  leur  piété,  dans  une 
grande  jiartic  du  clergé  séculier  et  des  ordres  monastiijues, 
qui  supi>oi'laient  avec  im|ui(ience  la  longue  faveur  que  le 
gouvernement  avait  accordée  h  une  coipoi'alion  rivale,  et 
enfin  dans  les  rangs  des  pbilosoplies. 

La  méliance  et  la  crainte,  inspirées  en  France  par  l’iiis- 
tiliil  des  jésui  les,  éclalèi  eiif  pres(|ue  en  même  temps  dans 
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fous  les  Éluls  de  l'Europe.  A  Venise,  à  Genes,  à  Turin  et  à 
Vienne,  les  privilèges  dont  ils  jouissaient  comme  corps  en¬ 
seignant  lurent  limités  ou  supprimes.  Tous  les  princes  de 
la  maison  de  Bourbon,  à  Madrid,  Naples  et  à  I*armc,  se 
rangèrent  parmi  leurs  ennemis.  Ixmr  expulsion  du  Portu¬ 
gal,  provoquée  par  le  marquis  de  l*ombal,  ministre  tout 
puissant  dans  ce  royaume,  tut  l'origine  de  la  disgrâce  qu'ils 
épi'ouvèrent  en  Europe  et  dans  leurs  établissements  les 
plus  lointains. 

M  ad  aine  de  Pompadour  et  le  duc  de  C  ho  i  seul,  après 
avoir  porté  les  |U‘einiers  coups  au  crédit  des  jesuites,  réu¬ 
nirent  leurs  cfl'orts  pour  en  amener  la  ruine  comjjlètc. 
Protégés  par  les  dévots  scrupuics  que  Louis  XV  conser¬ 
vait  au  milieu  de  ses  débauches  et  par  l'aversion  qu'il 
éprouvait  contre  les  jansénistes  et  les  pbiIüSO[»hes,  ces 
moines  redoutés  furent  enfin  accablés  parles  attaques  opi- 
iiiûtrcs  tl’une  favorite  dont  ils  avaient  tenté  plus  d'imc  fois 
de  détruire  l’enqnre  sur  le  faible  carac! ère  du  monarque.  Le 
parlementde  Parisavailajoiinié,parunarréldu6aoûM  7(î  I , 
sa  décision  sur  les  constitutions  des  jésuites,  et,  en  atten¬ 
dant,  il  avait  oialomié  la  clôture  de  leurs  collèges.  Mais  le 
gonvernemenl  intervint  pour  ineitre  obstacle  îi  celte  clô¬ 
ture,  et  le  clergé  ayant  été  consulté  sur  les  constitutions, 
quarante  évé(iucs  déclarèrent  qu'elles  ne  pouvaient  être  un 
sujet  sérieux  de  crainte  pour  l’État.  Le  roi,  fortifié  [tar  ccl 
avis  dans  son  penchant  pour  les  jésuiles,  rendit  un  éilit 
qui,  eu  modifiant  leur  institut,  les  laissa  en  possession  de 
leurs  privilèges.  Tonlefois,  le  parlement ,  excité  secrète- 
ment  par  le  duc  de  Ghoiscii!,  refusa  d’enrcgisti'cr  l'édit. 
Le  roi,  iiiécoulent  de  cette  résistance  dans  le  premier  mo¬ 
ment,  parut  bientôt  avoir  oublié  son  édil,  et  finit,  au  bout 
de  (juelques  mois,  par  le  retirer. 

Le  parlement  ayant  attendu,  pour  frapper  un  coup  dé¬ 
cisif,  que  le  lernie  de  i’ajonrncnicnt  qu'il  avait  prononcé 
1  fit  arrivé,  rendit,  le  6  août  176:2,  un  arréf  par  lequel  il 
condaimiail  riiisliUit  des  jésuiles,  incorporait  ceux-ci  dans 
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le  clergé  séculier,  et  ordonuail  la  vente  de  leurs  biens.  Le 
roi,  travaillé  incessamment  par  les  obsessions  de  son  pre¬ 
mier  ministre  et  de  madame  de  Pompadour,  apprit  la  dé¬ 
cision  du  parlement  sans  montrer  la  moindre  contrariété;  et 
lorsqu'il  fut  question  de  prendre  des  mesures  pour  rexé- 
cutîon  de  larrét,  le  duc  de  Choiseul  n’éprouva  aucune 
peine  pour  obtenir  son  consentement.  Enfin  ,  après  dix 
ans  (le  négociations  avec  la  cour  de  Komc,  le  gouverne¬ 
ment  français,  soutenu  par  les  cours  de  Madrid,  de  Naples, 
de  Portugal,  et  par  Passeiitimenl  de  l’opinion  publique 
en  Europe,  obtint,  le  20  juillet  1773,  du  pape  Clé¬ 
ment  XIV,  un  bref  qui  supprimait  définitivement  l’ordre  des 
jésuites  L 

Parmi  les  ei  reurs  judiciaires,  celle  dont  le  comte  deLally 
fut  victime  est  une  des  plus  déploraliles  que  la  justice  hu¬ 
maine  puisse  se  reprocher.  Commandant  général  déséta¬ 
blissements  français  dans  les  Indes  orientales,  ce  gucnâcr 
iiilrépide,  qui  s’élail  couvert  de  gloire  à  Foiilenoi  et  (pu 
avait  accepté  un  conimandcnicnt  si  lointain  et  si  hasardeux 
ilans  l’espoir  d’y  gagner  le  bâton  de  maréchal,  d6l>uta  dans 
son  expéilition  par  des  succès,  qui  lurent  suivis  de  traverses 
et  de  malheurs  imputables  non  à  de  mauvaises  combinai* 
sons  inililaires,  mais  à  l’iiisuftisancc  de  scs  troupes  et  à  la 
disette  des  clioses  nécessaires  à  leur  stibsîstaucc  cl  i  leur 
entretien.  Les  discordes  nées  entre  le  conseil  de  Iacojii|Ki- 
giiie  des  Indes  et  le  général  vinrent  compliquer  les  embar¬ 
ras  de  ce  dernier  elle  placèrcnl,  pour  ainsi  dire,  CMlredcux 
ennemis  :  l’im,  son  adversaire  caché,  et  ce  n’ctail  pas  le 
moins  dangereux,  qui  siégeait,  pour  ainsi  dire,  dans  sou 
camp  et  qui  ne  semait  que  des  obstacles  autour  de  lui  ; 
faiitre,  son  adversaire  ostensible,  c ’est- à-dire  i’arrnéecbar- 


’  Voltaire,  Histoire  du  jiartemeni  de  Paris,  chap.  LXVIII.  Siècle  de 
Louis  XIV^  XXXVllI,  Mercure  historique  et  poifîique  de  La  Haye^  juiiv, 
,’toùt  et  sepïembre  176),  niai,  juillet  et  août  1762^  Lacrelellei  liisioire 
de  France  pendant  le  dix^huitième  siècle^  l.  IV  ^  p*  25  et  suîv,  SUmoutlî, 
Histoire  des  Français^  t.  XXIX,  p,  228  et  üuîv. 
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fée  fie  (lélciulre  les  possessions  de  TAnf^lelerre  flans  la 
même  contrée.  Le  général  Lally  était  honnête  cl  plein  de 
droiture;  mais  il  manquait  de  modération,  et  la  dureté 
inflexible  de  son  caractère  lui  aliéna  une  foule  d’hommes 
d’argent  et  d’employés,  qui  furent  d’autant  plus  aigris 
contre  lui  qu’en  réprimant  leurs  rapines  et  les  honteux 
désordres  de  leur  conduite,  il  usa  du  pouvoir  que  le  roi 
lui  avait  remis,  non  comme  un  magistrat  impassible,  mais 
comme  un  chef  passionné  et  despotique. 

Lally  disputa  pied  à  pied  aux  Anglais  les  principales  villes 
que  la  France  occupait  dans  la  partie  du  territoire  indien 
placée  sous  son  autorité;  mais  sa  petite  armée,  afl'aildle 
par  des  privations  de  tout  genre,  par  la  révol  le  et  la  déser¬ 
tion,  fut  contrainte  de  se  rendre,  ainsi  que  lui,  aux  An¬ 
glais,  dont  les  forces  étaient  supérieures  eu  nombre  et 
inainlcmics  dans  le  devoir  par  l’abondance  de  toutes  choses, 
une  sévère  discipline  et  le  parfait  accord  de  leurs  chefs. 
Les  prisonniers  furent  conduits  en  Angleterre.  Le  général 
cüinptail  de  nombreux  partisans  parmi  les  ofliciers  du  ré¬ 
giment  de  son  nom;  dans  le  reste  de  l’armée,  presque  tous 
les  autres  officiers  étaient  ses  ennemis  déclarés.  On  écrivait 
«lans  chaque  parti  aux  ministres  de  France  pour  les  éclairer 
sur  les  causes  prcleiiducs  du  désastre  de  l’armée  et  de  la 
compagnie,  mais  en  réalité  pour  dénoncer  comme  coii- 
paltles  les  eliefs  des  partis  opi>osés.  Lally  obtint,  sur  sa 
parole,  du  gouvernement  anglais  la  permission  de  repasser 
eu  France.  La  plupart  de  ses  ennemis  revinrent  en  même 
temps  que  lui.  Ceux  qui  se  montrèrent  les  plus  acharnes 
contre  le  général  furent,  d’une  part,  la  compagnie  mince 
dans  ses  oj)ératlons  de  commerce,  et  d’autre  part,  les  em¬ 
ployés  a|>partenaMl  soit  à  .ses  comptoirs,  soit  à  l’administra¬ 
tion,  lesquels  étaient  dénués  de  tout.  Tous  tirent  éclater 
Paris  contre  Lally  des  plaintes  et  des  accusations,  qui 
venaient  corroborer  celles  dont  les  ministres  étaient  déjà 
nantis.  Les  aclioinmires,  alarmés  sur  leur  fortune,  se  joi- 
guirent  à  eux,  ainsi  que  leurs  familles,  et  rinllueiice  de 
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celte  niasse  iriilée  d’iiiléresscs  ne  pouvait  être  conlrclm- 
lancée  que  par  les  assertions  opposées  du  petit  nombre  de 
partisans  restés  lidèles  an  brave  oflicier  qui  était  l’olijet  de 
ce  déchaîneiuent  universeL 

ün  racciisait  d’actes  nombreux  Je  despotisme,  de  cruau¬ 
té,  de  rapine  et  de  concussion.  Le  ministre  des  finances, 
protecteur  naturel  d'une  compagnie  dont  ta  ruine  pouvait 
avoir  des  conséquences  si  préjiidiciatiles  pour  le  royaume, 
devait,  comme  il  le  fit,  provotpier  uti  examen  sévère  de  la 
conduite  de  Lally.  Le  gouvernenienl,  entraîné  par  les  cla¬ 
meurs  de  ropinion  pub)i(|iie,  ordoimâ  que  ce  dernier  serait 
enfermé  à  la  Raslilte.  Sur  un  libelle  du  jésuite  Lavaur,  non 
signe,  le  proeiireiir  général  rendit  plainte  de  concussion  et 
de  liante  Irabîsou  eoiiire  le  général.  Le  parlement  ayant 
ordonné  au  Châtelet  d'iiistriiire  sur  celte  plainte,  le  lieute¬ 
nant  criminel  recueillit  lous  les  lémoiguages  qui  pouvaient 
être  î\  la  charge  de  l’accusé  ou  à  sa  décharge.  Cette  instnic- 
lion  terminée,  des  lettres-patentes  altribuèrciit  le  procès  à 
la  graiiirchambre  du  paiiemeiit,  transformée  par  cette  at- 
Irilnilion  même  en  commission,  et  lui  ordonnèrent  d’infor¬ 
mer  de  tous  les  délits  commis  dans  les  possessions  fran¬ 
çaises  de  rinde,  tant  avant  ([ue  depuis  renvoi  du  comte  de 
l^nlly  en  qualité  de  coinmaiulaiit  en  chef.  Le  procureur 
général  et  le  rapporteur,  au  lieu  d’éleudre  les  poursuites  à 
lous  les  délinquants  sans  acception  de  personne  ni  limita¬ 
tion  d'époque,  selon  les  ternies  des  lettres-patentes,  les 
dii  igèrent  exclusivement  conlre  Lallv.  Un  conseil  fut  de- 
njaiidé,  à  plusieurs  reprises,  par  raccusé  ;  il  lui  fut  cous-  ■ 
tamment  refusé. 

Les  témoins  étaient  presque  tous  animés  conlre  lui  d'une 
im[)lacable  haine.  Durant  la  confrontation,  le  général  leur 
répondit  avec  l’énergie  et  la  véliéinencc  d’un  boniine  vio¬ 
lent,  mais  consciencieux.  A  ceux  qui  le  taxaient  de  despo¬ 
tisme,  il  reprochait  des  actes  coupables  de  rébellion,  fl 
qualifiait  de  idches  et  de  pertides  les  témoins  qui  avaient 
tenté  de  noircir  sa  réputation  en  le  dépeignant  comme  un 
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homme  inlraitnhle  el  ernet.  ï/oinpnHemctU  do  sa  délonse 
révélait,  au  surplus,  les  véritables  torts  de  sa  coudiutc  et  de 
son  earactère.  On  v  vovail  un  clief  niililairo,  un  fonetion- 

■  V  'kj  ' 

nairc  éniinciil,  qui,  trop  préoccupé  de  sa  rc.sponsabililc  et 
des  droits  de  raiilnrité  dont  il  était  revôtii,  ne  savait  pas 
envisager  de  sang-froid  les  obstacles  qu’il  rencontrait  dans 
sa  niarclie,  et  les  brisait  violemment  au  lieu  de  les  éviter 
on  de  les  aplanir.  C’est  en  procédant  de  la  sorte  (ju’il  sou- 
leva  contre  lui  tant  d’ennemis  cl  qu’il  éprouva  tant  de  tra¬ 
verses  et  (le  maltieiirs. 

Après  deux  ans  de  débats  enveloppés  d’un  profond  set  ret, 
le  gouverneinent  résolut  de  clore  précipitamment  l’instruc¬ 
tion  du  procès.  On  pressa  le  conseiller  rapporteur  de  faire 
son  rapport,  et  l’infortuné  qn’on  avait  laissé  dix-sept  mois 
en  prison  sans  l’inlerroger,  ne  put  obtenir  un  coui  l  délai 
(le  huit  jours  pour  mettre  sa  dél'ense  en  étal.  Le  procunMir 
général  conclut  à  la  peine  île  mort.  Le  jour  de  son  inlci- 
rogalüire,  Lally,  à  l’aspect  de  la  sellette,  découvrit  sa  tète  et 
sa  poitrine,  et  montiaiil  à  ses  juges  ses  ebeveux  blancs  et 
scs  nobles  cicatrices,  il  s’écria  :  «  P’oilà  donc  la  7'écompense 
«  de  vingt-cinq  a7is  de  services  !  » 

Le  6  mat  1760,  il  liil  déclaré  non  coupaltlc  des  crimes  de 
concussion  et  de  haute  trahison,  qui  formaient  les  princi¬ 
pales  bases  de  la  prévention  ;  mais  le  niènie  arrêt  ipii  le 
renvoyait  absous  de  ces  deux  chefs  d’accusation,  le  déclara 
atleint  et  convaincu  d'avoir  trahi  tes  inièrêls  du  ro7,  de 
V  Etat,  de  la  compagnie  des  tndes^  et  le  comiamna,  sans 

énoncer  aucii II  fait  positif,  sans  fournir  aucune  preuve  de 
culpabilité,  à  avoir  la  tète  tranchée.  Cet  arrêt,  par  le  vague 
inénie  de  scs  termes,  qui  pouvaient  s’appliquer  <i  un  sim¬ 
ple  délit  de  contrebande  aussi  bien  qu’à  un  crime  cn|)ilal, 
fut  considéré  par  les  bons  csprils  comme  une  atroce  ini¬ 
quité.  Le  premier  président  permit  do  surseoir  pendant 
trois  jours  à  l'exécnlion  de  l’arrêt  ;  niais  une  députation 
du  parlement  se  rendit  auprès  ilu  roi  |iour  le  prémunir 
conire  tonie  pensée  de  clémence. 
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Le  roi,  troublé  par  une  profonde  perplexité,  s'étant  retire 

à  Clioisy  pour  se  soustraire  aux  rumeurs  contradictoires 
excitées  par  Tai  rêt  du  parlement,  le  prince  de  Soubise  par¬ 
vint  toutefois  à  être  admis  auprès  de  lui,  et  lui  demanda  à 
genoux,  au  nom  de  l'armée,  la  grâce  du  général.  Comme 
le  duc  de  Clioiseul,  ministre  de  la  guerre,  était  avec  lui  cl 
qu’il  voulut  joindre  ses  instances  â  celles  du  prince,  le  roi, 
le  regai'dant  tixemenl,  lui  dit  :  «  C'est  vous  qui  l'avez  fait 
«  arrêter!  // est  trop  tard;  ils  l'ont  jugé,  » 

Lally,  instruit  des  conclusions  du  procureur  général  et 
de  l’arrêt  fatal  qui  en  avait  été  la  suite,  avait  placé  quelque 
espérance  de  salut  dans  le  sursis;  mais  ce  dernier  espoir 
s’évanouit  lorsque,  conduit  â  la  cliapelle  de  la  Conciergerie, 
il  SC  vil  au  milieu  d’hommes  armés  et  en  présence  d’im 
prêlrc,  dont  l’attitude  annonçait  tout  à  la  fois  la  coinini.sé- 
ralion  et  la  douleur.  Le  greffier  tremblant  avant  conimencc 
H  lire  le  préambule  de  l’arrêt  :  «  Abrégez,  dit  le  condamné, 
ou  plutôt  la  victime,  arrivez  au  pi’ononcé,  »  Lorsqu’il  eii- 
Icndit  ces  mots  :  Avoir  trahi  les  intérêts  du  roi,  de  VKiat, 
il  interrompit  le  greffier,  eu  disant  d’une  voix  tounanle  : 
«  Cela  nesi  pas  vrai;  jamais  !  jarnais  !  »  Il  s’éleva  avec  iii- 
digiuitioii  contre  ses  juges,  contre  le  rapporteur,  et  surtout 
contre  le  ministre  de  la  guerre,  qu’il  accusait  de  sa  perte, 
parce  qu’il  avait  poussé  le  conseil  du  roi  à  le  faire  arrêter. 
H  parut,  après  celte  sortie  véhémente,  comme  abîmé  dans 
de  noires  pensées,  fit  quelques  pas,  une  main  dans  son 
babil  et  l’autre  sur  son  cœur;  puis,  feignant  de  s’age¬ 
nouiller,  il  se  plongea  dans  le  sein  un  compas,  qui  pénétra 
de  quatre  pouces.  Le  mouvement  tpi’il  avait  fait  en  sc 
liaissanl  ]>réserva  le  cœur.  Le  compas  fut  retiré  sanglant 
de  la  blessure  par  un  des  assistants  et  remis  au  prêtre, 
qui,  dès  lors,  s’empara  de  l’intortiuié  Lally  pour  lui  prodi¬ 
guer  les  secours  de  la  religion.  Le  rapporteur  et  un  autre 
commissaire  de  la  grand ’chambre  se  présentèrent  devant 
le  condamné  cl  le  re(jnii'ent  durement  de  déclarer  ses  com¬ 
plices  et  ses  excitateurs,  en  ajoutant  qu’il  u’avait  plus  de 
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griiec  à  espéter.  Lally  iléluiirna  la  lùlc  pour  ne  pas  les  voir, 
et  leur  lit  dire  par  sou  conicsseiir  qu’il  u’uvail  d’autre  ré¬ 
ponse  à  leur  taire,  si  ce  n’est  qu’il  pardonnait  à  ses  juges. 
J1  fit  une  nouvelle  tentative  pour  se  donner  la  mort;  mais 
elle  échoua. 

Il  s’entretenait  avec  le  prêtre,  quand  le  bourreau,  les  yeux 
baissés  et  n’osant  lui  adresser  la  parole,  vint  lui  présenter 
par  ordre  un  infâme  bâillon,  à  l’usage  duquel  on  avait 
songé,  dit-on,  de  peur  qu’il  n’avalât  sa  langue,  ou  qu’il  ne 
mordît,  dans  sa  fureur,  quelqu’un  de  ceux  qui  devaient 
l’accompagner  au  supplice.  Cette  crainte  fit  devancer  de  six 
lieurcs  rcxcculion,  laquelle  avait  été  tixéc,  par  exception, 
â  la  chiite  du  Jour,  sur  la  prière  qui  en  avait  été  faite  au  roi 
par  sa  propre  famille.  On  avait  eu  le  dessein  de  mener  te 
coinlainné  dans  un  carrosse  noir,  grâce  à  la  même  inler- 
cession;  mais  i’iieure  de  l’exécution  ayant  été  subitement 
avancée,  Lally  fut  mis  dans  un  tombereau,  avec  des  mc- 
iiotles  aux  mains,  comme  le  dernier  des  criminels.  Arrivé 
sur  le  lieu  fatal,  les  deux  commissaires,  qui  se  troiivaienl 
â  riiütel  de  ville,  firent  encore  demander  au  général  s’il 
ii’avaît  aucune  révélation  â  faire.  II  répondit  â  l’envoyé  : 
«  Qu'on  leur  dise  que  Dieu  me  fait  la  grâce  de  leur 
«  donner  en  ce  moment,  et  que  si  je  les  zoyais  une  fois  de 
«  phis,  je  n^en  aurais  pas  le  courage.  »  Quelques  instants 
après ,  il  reçut  le  coup  mortel. 

Le  public,  que  la  mort  de  Lally  ne  révolta  point,  comme 
on  aurait  dù  s’y  alteudre,  par  suite  d’une  prévention  falale 
et  presque  universelle,  blâma  hautement  les  ministres  d’a¬ 
voir  permis  qu’on  fît  usage  d’un  tombereau  et  d’un  bâillon 
â  l’egard  d’un  oflicior  général  qui  avait  répandu  tant  de  fois 
sur  le  champ  de  bataille  son  sang  pour  la  France.  Le  tenqis, 
à  qui  la  Providence  a  réservé  le  soin  de  réparer  les  erreurs 
des  hommes  sur  la  terre,  finit  par  dissiper  enlièi'cracnt 
celte  injuste  prévention  et  laissa  entrer  l’éiiuitc  dans  les 
cœurs  avec  la  commisération.  Celui  que  les  directeurs  de  la 
Coaipagiiie  des  Indes  avaient  accusé  de  rapines ,  et  dont 
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ils  raisaienl  iiioiilcr  les  trésors  à  dLvsept  iiiillioiis,  ne 
])ossédait,  en  réalité,  qu’une  loi  luiic  médiocre,  qui  ne  put 
sufüre  aux  charges  imposées  à  sa  famille  par  rarrèl.  Sa 
mémoire  élail  déjà  rétablie  dans  l’opin ion,  quand  son  lils 
présenta  une  reipiéte  juridique  au  conseil  du  roi  pour 
demander  la  aissalion  de  cet  arrêt.  Sur  le  rapport  de 
M.  Lambert,  Tun  des  magistrats  les  plus  recommandables 
du  conseil,  la  requête  Fut  admise  unanimement.  Après 
trente-deux  séances  consacrées  par  une  commission  à  l’exa- 
men  des  pièces  du  procès,,  F  arrêt  du  parlement  fut  cassé 
par  le  roi,  eu  son  conseil,  à  la  suite  d’un  délibéré  où  soixanle- 
douze  magistrals  se  prononcèrent  pour  la  cassation.  Celle 
décision  du  conseil  l'uLrendue  le  â  l  mîii  1778,  dix  ans  après 
la  consommation  du  meurtre  coiiuiiis  sur  la  personne  de 
Lülly  avec  le  glaive  de  la  justice.  Leroi  accorda  aux  pareil  Is 
de  la  viclimo  plusieurs  grâces,  pour  réparer,  uulaiit  qu’il 
était  en  lui,  la  perte  affreuse  qu’ils  avaient  faite;  mais 
elles  ne  purent  les  consoler  de  l’ignominie  trop  longtemps 
attachée  au  nom  du  général  *. 

Les  défaites  essuyées  par  rarnice  française,  ou  plutôt  par 
ses  chefs  incapables,  durant  la  guerre  de  sept  ans,  et  la  paix 
hiuniliaute  pour  rimmieur  national  qui  mil  lin  à  cette 
guerre,  avaient  complètement  discrédité  le  ministère,  (lonl 
madame  de  Lomjiadoui*  et  le  duc  île  Clioiseul  étaient  les 
principaux  soutiens.  La  iialioii  espérait  que  lacessalioii  des 
liostilités  amènerait  la  réduction  des  impôts;  mais  cette 
esi»érance  ne  fut  qu’une  illusion,  car  les  taxes  tie  gueri'c, 
dont  le  terme  était  expiré,  furent  prorogées  pour  six  an¬ 
nées,  ainsi  que  les  dons  gratuits  des  villes  et  bourgs  du 
royaume.  Berlier,  alors  contrôleur-général  des  üiiaiiccs, 
craignant  que  ses  édits  de  prorogation  ne  fussent  repous- 


’  Mercure  fnsiorique  et  politiquet  mai  nCiC,  Ltlires  tie  madume  du  HeJ- 
fiiut,  tinne  I,  |J.  3l .  Vollaii’e,  Mêlaiiijeii,  Iracpueiits  hkioritiiii's  sur  l'Inde, 
aiiiuîC  17*:*.  Mémoires,  phidoÿtrs  et  pièces  jintii/icaiives  concernmt  h  t'ê- 
fiabifUatmi  de  Laüy^ToienduL  Hiotjrapkk  universetle  de  Mitliaud,  au  mot 
Lallij. 
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sé.s  par  le  parloiiieiil,  les  lit  enregistrer  (tans  un  lit  de  justice 
terni  par  le  roi,  avec  un  grand  appareil  inUi taire.  Le  céré¬ 
monial  usité  ne  perniettant  pas  de  délibérer  devant  le  roi, 
le  pailciiieiil  soullril  renregislromenl  en  silence;  mais  cet 
acquiescement  ne  fut  qu’apparent.  Toutes  les  chambres, 
s’étant  assemblées  peu  de  jours  après,  décidèrent  que  îles 
remontrances  seraient  adressées  au  roi  contre  les  édits.  Ces 
remontrances  n’ayaiil  produit  aucun  effet,  le  parlement  les 
renouvela  j usqu’à  trois  fois  ' . 

La  cour  des  aides,  la  chambre  des  comptes,  la  cour  des 
monnaies  et  les  parlements  de  province  imitèrenl  l’exemple 
du  parlement  de  l*aris;  la  haute  magistrature  ayant  établi 
en  principe  que  tous  les  parlements  du  royaume  ne  foi- 
inaient  qu’un  seul  corps  divisé  en  classes,  le  parlement  de 
l'aris  fut  secondé  dans  les  circonstances  difficiles  où  il  se 
trouva  depuis  par  les  parlements  de  province  avec  une  telle 
unanimité  et  une  telle  énergie,  que  lors  de  la  vériûcalion 
des  édits  bursaux,  dont  il  vient  d’étre  question,  U  fallut  re- 
Cüui  ir  à  l’inlerveniioM  des  commandanls  de  province  pour 
en  forcer  renregistreincnl.  Le  roi  et  madame  de  Poiupa- 
dour,  irrités  de  la  résistance  de  tous  les  grands  corps  judi¬ 
ciaires,  rein  placèrent  le  chancelier  Lamoignon,  par  Mau- 
l)coii,  premier  président  du  paiiemenl  de  l’aris,  homme 
d’une  docilité  ou  pour  mieux  dire  d’unç  servililç  à  toute 
épreuve.  C’était  le  père  de  celui  qui,  plus  üud,  devait,  du 
moins  i)Our  uu  temps,  anéantir  non  seulement  les  préroga¬ 
tives,  mais  l’existence  îles  parlements.  Un  nouveau  coutio- 
Icur  général  des  linances  ajaiil  été  noaiinè,  et  eel  adminis¬ 
trateur  paraissant  vouloir  entrer  dans  la  voie  des  réformes 
et  des  économies,  les  parlements  sc  radoucirent,  et  le  goii- 
vei  neiueut  n’éprouva  plus  aucune  entrave  de  leur  part 

Jx's  tendances  libérales,  qui  donnaient  tant  de  liardlesse 


'  Mercuic  hîsioiiqtie  el  politique,  juin  1763.  —  *  Ibid.,  septenilire,  uclobrc 
et  clüeeinlii'e  1763.  l{iotjraphîe  uuwersetle,  article  Lanwgiioii,  t.  t>.  3îJ-t; 

articlo  Müupeou,  t,  XXVJJ,  p.  ài;i. 
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aii\  rciTJoiitiances  des  parlements  se  inaiiircstaient  par¬ 
tout,  dans  les  salons,  dans  les  cercles  de  la  cour  et  surtout 
dans  les  écrits  des  plnlosoplics.  Les  soutîrances  et  la  niisèi  e 
des  classes  pauvres  étalent  le  texte  habituel  de  ces  écrits, 
et  les  parlements  de  plusieurs  provinces  en  relracèrent  le 
tableau  dans  leurs  doléances  avec  une  franchise  aussi  austère 
(|ue  courageuse.  Toutefois,  ces  corps,  si  prompts  à  la  cen¬ 
sure  quand  il  fallait  opposer  une  barrière  aux  abus  du  pou¬ 
voir,  se  montraient  accessibles  à  tous  les  préjugés  cl  aux 
inlluences  de  la  passion  ou  de  la  haine,  dans  rexcrcice  de 
leurs  fonctions  juridiques.  Ils  affectaient,  pour  faire  preuve 
d’impartialité,  de  sévir  contre  des  opinions  opposées,  et 
après  avoir  déployé  contre  les  jésuites  une  sévérité  outrée, 
ils  usèrent  contre  les  incrédules  et  les  protestants  de  procé¬ 
dés  non  moins  violents  *. 

Le  mystère,  principe  et  sauvegarde  des  gouvernements 
absolus,  couvrait  d’un  voile  épais  le  goût  de  Louis  XV  pour 
l’espionnage.  A  côté  de  la  diplunialie  patente  et  officielle 
de  son  ministère,  le  monarque  avait  établi  une  diplomatie 
secrète  et  extra  légale.  Quoiqu’il  parût  dédaigner  ()ar  indo¬ 
lence  les  affaires  de  TÉlat,  il  s’occupait  avec  intérêt  des  re¬ 
lations  de  ce  dernier  avec  les  autres  nations;  il  entrolint 
pendant  douze  ans,  par  rintermediaire  du  prince  de 
Conti,  une  correspondance  suivie  avec  les  cours  de  Constan¬ 
tinople,  de  Varsovie,  de  Stockholm  et  de  Berlin,  el  il  avait 
écrit  de  sa  main  aux  ambassadeurs  accrédités  près  de  ces 
cours  d’exécuter  les  instructions  ([u'il  leur  ferait  parvenir, 
de  préférence  ù  celles  qui  leur  seraient  ti  ansmises  j)ar  ses 
ministres.  Les  papiers  cl  les  chiffres  île  cette  correspon¬ 
dance  passèrent  des  mains  du  prince  de  Conti  dans  celles 
du  comte  de  Brogtic  el  de  M.  Février,  premier  commis  des 
affaires  éli'angèi  es. 

l’endaiit  le  ministère  du  duc  de  (^iioiseu],  les  rapports 

*  iHercuftf  A/î/ori^Me.  juillel  et  août  I7(Î3.  t)Kuvrc9  de  Turgol,  .Set  (rnf’aMJC 
comme  tafrfjdunf  de  Lintfujes, 
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tîi‘  ceiL\-ci  avec  cerliiiiis  aiiil)asr>a(lniii's  rtMlnnhlèivnl  iracll- 
vîté,  cl  ce  miuislro  ne  sc  (Jouta  de  la  double  diceelioii  à  la¬ 
quelle  ils  étaient  soumis  que  dans  les  circonstances  où  sa 
j)ordi{|ue,  en  opposition  avec  celle  du  roi,  éprouvait  des 
dilïicullcs  et  des  contradiclioiis  opiniâtres  qui  aboulissaieiil 
quebjuerois  à  une  désobéissance  formelle  et  à  remploi  de 
mesures  que  le  ministre  n’avait  pas  ordonnées.  Ces  conllils 
jetaient  du  désordre  dans  radministralion,  en  allai blissant 
les  tiens  de  la  discipline  et  eu  portant  atteinte  aux  règles 
de  la  hiérai'chie. 

Avant  de  provoquer  rétablissement  de  celle  diploma¬ 
tie  occulte,  mais  qui  n’était  pas  indigne  d’un  esprit  sé¬ 
rieux,  Louis  XV,  entraîné,  par  ses  pencliants  licencieux  et 
par  une  frivole  cui  iosilé,  autorisa  dans  l’administration 
des  postes  une  pratique  ignoble  autant  qu'immorale  len- 
(lant  a  violer  le  secret  des  lettres  pour  y  découvrir  la  trace 
de  qucbpie  inti’igue  galante  et  à  faii’e  de  ces  sortes  de 
missives  des  extraits  <]uc  l’inlcndant  des  postes  mettait 
s<tus  ses  yeux  tous  les  dimanches.  Plusieurs  commis,  ex¬ 
perts  dans  l’art  de  décaclicter  les  lettres  sans  altérer  l’ein- 
preinte  des  cacliets,  étaient  chargés  de  la  rédaction  de  ces 
(‘xl rails 

Pour  contrôler  l’administration  intérieure,  Louis  XV  avait 
élahii  un  mode  d’espionnage  plus  coiidanmable  encore  que 
celui  qui  pesait  sur  la  diplomatie.  L’ai)bé  de  lîrogiie  élait  à 
la  tète  de  celle  police  secrèle;  il  avait  l'oi'nié  des  relations 
avec  tous  ceux  qui,  par  inimitié  ou  rivalité,  étaient  porlés 
à  scriilcr  d’un  œil  sévère  la  conduite  du  duc  de  Choiseul. 
Ainsi  il  l'cchercliait  avec  empressement  les  amis  des  jé¬ 
suites,  ceux  du  dauphin  et  ceux  du  duc  d’Aiguilloii,  oom- 
luatidanl  de  Bretagne,  tous  acliarués  à  la  perte  du  duc  dt; 
Choiseul.  La  France,  échaudée  alors  par  les  questions  (jui 
louchaient  à  la  réforme  politique  et  à  la  régénération  do  la 


'  flassa»,  Histoire  de  la  diphmatiet  t.  V,  p.  365  el  suîv*.  Madame  du  IlaïU- 
setj  p.  63  et  @uiv.  Heseinal,  Mémoires,  l.  I,  j>.  286. 
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sociolé,  divisée  en  deux'  partis  :  eeliii  tin  pro;;rèfi  avait 
pour  cher  le  duc  tlcCIvoiseul,  el  le  parti  stationnaire»  com¬ 
posé  tics  sectateurs  du  pouvoir  aïjsolu,  était  dirigé  par  le 
duc  d’Aiguilloîi.  L’ardeur  des  écrivains  politirpics  et  des 
paricineuls  entretenait  une  lutte  perpétuelle  entre  ces  deux 
partis,  tjiioiquc,  dans  le  vrai,  les  fauteurs  de  cette  lutte  ne 
fussent  d’accord  que  pour  coinballre  le  pouvoir  al  ►soin,  étant 
divisés  d’ailleurs  sur  les  questions  sociales.  En  cflct,  les  pre- 
inicrs  voulaient  iranclier  celles-ci  par  des  réformes  fomla- 
meutales,  tandis  que  les  seconds  espéraient  en  trouver  la 
soiiilioii  dans  des  garanties  qui,  en  conservant  ia  monar¬ 
chie  avec  ses  anciennes  bases,  auraient  protégé  les  citoyens 
contre  l’arbitraire  par  la  seule  autorité  des  lois.  L’eiferves- 
ccnce  excitée  par  les  doctrines  des  pbilosoplies  et  des  eiicy- 
clfjpédistes  faisait  pressentir  au  roi  de  grands  cbange- 
inenls  dans  l’Élal  ;  mais  il  ne  semblait  s’inquiéter  que  de 
maintenir  l’intégrité  de  son  propre  pouvoir,  ne  montra  ni 
mil  souci  des  <iiriicu!lés  et  des  périls  <iue  l’avenir  réservait 
an  goiivcrncnicnt  de  ses  successeurs  *. 

Madame  de  l'oinpadour  posséda  jusqu’à  sa  moid  rem- 
pire  qu’une  longue  habitude  d’inlimilé  et  scs  honteuses 
complaisances  lui  avaient  acquis  sur  l’esprit  de  Louis  XV. 
Lue  mahulle  secrète  minait  scs  forces.  Leroi,  averti  par  tes 
médecins  de  la  tin  prochaine  de  la  favorite,  dans  les  mains 
de  laquelle  il  avait  dépose  les  principaux  attributs  de  sa 
[juissance,  la  lit  conduire  dans  le  palais  de  Versailles, 
qnoi4|uc  réliquelte  ne  souffrît  pas  que  d’autres  personnes 
(pie  les  princes  nioiirusscnl  dans  la  denitMire  royale.  Elle 
voulut  iiseï*  de  sa  faveur  jusqu’à  ses  derniers  momenls,  et 
faisait  discuter  devant  elle  les  intérêts  de  l’Etal.  Loi‘S(|iie  la 
nouvelle  de  sa  mort  fut  portée  au  rui,  il  iic  manil’esla  au- 
enuc  émotion  qui  trahît  une  vive  douleur*. 


’  Besenv;ïl,  Méinoirts^  t,  I,  jt,  Souvenirs  du  cardinal  de  Ihienuet  à  la 
suit«des  Mémoires  de  marîame  du  llaiis&ct,  p. 

-  Lacrelelltip  U  IV,  p,  58  eï  sniw 
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iliic  porte  plus  iniporlaiilo,  cl  qui  ooiilri^lîi  le  pnl>lic 
non  moins  (|uc  la  ramiUc  royale,  fui  lu  niorl  i)ii  dauphin,  à 
peine  âgé  de  Irenle-six  ans.  Les  deuils  se  siieeétlèreiil  dès 
ce  inomenl  sous  les  yeux  du  monarque  avec  une  fatale  ra- 
phlité;  il  eut  à  déplorer,  presque  coup  sur  coup,  la  fin  de 
la  dauphine  et  de  la  reine.  Le  souvenir  des  vertus  de  sou 
auguste  éi)ouse  et  de  Tétai  (Tahandon  où  il  Tavait  laissée 
lit  naître  en  lui  un  repentir  profond  (jui  éclata  par  des  san¬ 
glots  et  par  des  marques  d’aftliction  qiTon  n’aurait  osé 
aiteiulre  dhme  âme  ((uc  Tégoïsme  et  les  déportcineiils  d’uiic 
infâme  débauclie  avaient  plongée  dans  le  dei  nîer  avilisse¬ 
ment.  Les  habitudes  im])udi<{iies  (]ui  suivirent  bientôt  celle 
louable  aflliction  prouvèrcul  que  le  vice  avait  ressaisi  sa 
proie.  Ün  rouvrit  leParc-aux-Ccrfs  pourdislraire  et  pour  con¬ 
soler  le  monarque.  Malgré  Tapproche  de  la  vieillesse,  il  se 
livra  aux  désordres  de  i’iiiconlineiice  avec  une  lirutale  fu¬ 
reur.  L’égoïsme,  surexcité  par  la  crainte  de  Tavenir,  dé¬ 
veloppa  dans  son  àine  une  sordide  avarice  ;  et  tandis  que 
les  finances  de  l’Etat  étaient  appauvries  par  une  mauvaise 
administration  et  l’avidité  des  courtisans,  il  avait  recours 
aux  moyens  les  plus  houleux  pour  grossir  ses  épaignés 
parliculières  *. 

Les  perles  douloureuses  qui  avaient  accablé  la  famille 
royale  iireiil  diversion  pendant  assez  loiigteiiq)s  aux  débats 
({ui  duisaicnl  le  roi  et  les  parlements.  La  question  la  plus 
imporlante  cl  la  plus  cpiuciise  élevée  par  ceux-ci  était  Tuiiilé 
et  la  solidarité  de  ces  corps  qui  auraieiitété  réunis  en  un  seul, 
(jiiuiquc  formant  autant  de  classes  distinctes.  Cette  pré¬ 
tention  à  i’unilé,  qui  jie  s’était  jamais  dessinée  avec  tant  de 
hardiesse  et  de  ncltetc,  avait  fini  par  olfusquer  Louis  XV  et 
son  gouvernement  ;  elle  tendait  à  placer  dans  le  corps  ré¬ 
puté  indivisible  des  parlements  le  principal  fundeincfit  de 
la  monarchie  ;  à  taire  de  lui  tout  à  la  fois  le  siège,  le  tri¬ 
bunal,  Torgane  de  la  nation  ;  à  le  constituer  arbitre  entre 
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lo  roi  cl  snii  peuple,  en  eommotlnnl  à  sa  panic  l’équilibre 
(lu  ^nniverncment,  ainsi  que  la  répression  îles  excès  de  la 
liberté  el  des  abus  du  pouvoir.  Enfin  les  parlements  s’al- 
fribuaient  le  droit  de  coopérer,  avec  la  puissance  souve¬ 
raine,  à  réiablisscincul  des  lois,  de  s’opposer  à  l’exécution 
des  ordres  qu’ils  jucheraient  surpris  à  rautorilé;  et  dans 
le  cas  où  celle  opposition  amènerait  un  conlüt,  ils  consi¬ 
déraient  coin  rue  iin  devoir  impérieux  d’aljaiidonncr  leurs 
fonctions  et  de  se  déinetlre  de  leurs  offices,  sans  reconnaî¬ 
tre,  toutefois,  au  roi  le  pouvoir  d’accepter  leurs  déinissioiis. 

L’inaction  poIili(]ue  à  laquelle  Louis  XV  s’était  résolu  nio- 
inenlancmcnl  fit  prendre  le  cliange  aux  parlements,  qui  se 
llatlaicnf  de  IVdre  prévaloir  ces.  théories  dans  les  conseils 
de  la  couronne  ;  mais  leur  illusion  ne  lut  pas  de  longue 
durée.  Le  'd  mars  le  roi,  accompagné  des  princes,  des 
princesses,  de  plusieurs  pairs  et  d'uii  délacbemeiit  de  ses 
gardes,  vint  tenir  au  parlement  un  lit  de  justice,  dans  le¬ 
quel  il  annonça  qu’il  avait  cru  devoir  répondre  lui-ménie 
à  toutes  les  remontrances  qui  lui  avaient  été  adressées  de¬ 
puis  quelque  temps  par  cette  compagnie.  Le  comte  de 
Sainl-Floreulin,  minislrc  de  sa  maison,  fit  lire  par  le  der¬ 
nier  des  (jualre  conseillers  d'Êlat  dont  il  élail  assisté  un 
discours  où  le  monarque,  après  avoii'  dénié  aux  parle¬ 
ments  une  existence  colleclivc,  et  combattu,  l’iine  après 
l’autre,  les  prérogatives  revendiquées  par  eux  comme  au- 
(anl  de  droits  inlicreuls  à  leur  autorité,  déclara  que  la 
source  de  celle  autorité,  purement  déléguée,  résidai l  en 
la  personne  du  souverain ,  el  que  l’usage  n’en  [muvait 
jamais  être  tourné  contre  lui  ;  qu’it  possédait  seul  le  pou¬ 
voir  législatif,  cl  que  les  ofticiers  des  cours  instituées  par  lui 
proccdaienl  non  à  la  confection,  maie  a  l’enregistrement, 
à  la  publication  el  à  rexécutioii  de  la  loi;  qu’il  leur  élait 
permis  de  lui  soumettre  des  observations  sur  les  imper- 
fectimis  qirellc  pouiTaii  contenir,  pourvu  toutefois  que  ces 
observations  fussent  tenues  secrètes  et  s’arrèlasseiit  devant 
la  volonlé  expresse  du  rot;  qu’au  surplus,  l’ordre  public 
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luiil  eiinor  éiiianail  <lii  priiicü,  qu’il  en  élail  le  j^ai  tlîcu  su- 
ju'èiiie,  cl  que  les  dmils,  ainsi  que  les  iulérèls  de  la  naüoii, 
(le  laquelle  on  avait  osé  faire  un  corps  sé|)aré  du  monaiajiie, 
étaient  néccssaii'cnient  unis  avec  les  siens  propres,  cl  ne 
reposaieiil  qu’eu  ses  mains 

Le  roi  adressa  les  mêmes  réprimandes,  appuyées  sur  les 
mêmes  principes,  aux  parlements  de  Houen,  de  Grenoble 
et  de  Besançon 

La  constitnlion  autour  de  laquelle  les  parlements  s’é- 
taient  groupés  avec  empressement  n’élaît  écrite  nulle  part. 
Ils  avaient  essayé  de  la  fonder  avec  une  persévérance  opi¬ 
niâtre  durant  le  cours  des  siècles,  aux  applaudissements 
des  générations  qui  s’étaiciil  succédé  ;  mais  ces  tentatives 
ne  reçurent  jamais  rassentiment  du  pouvoir  souverain. 
Sa  résislancc  fut  aussi  ferme  que  les  efforts  du  parlemcnl 
étaient  obstinés,  cl  (juoique  la  nation  ait  tini  par  conquérir 
son  imlépcndancc  et  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
des  assemldccs  de  son  choix,  il  est  impossible  de  nier  que 
l’organisation  ,  les  prérogatives  et  les  aüributions  d('s  par- 
Icmcnls  ne  fussent,  d’après  des  précédents  cerlaiiis,absolit- 
nicnl  semblables  à  celles  qui  son!  forimilées  dans  le  di.sconrs 
remarquable  dont  nous  n’avons  pu  olïrir  ici  (ju’ime  insni- 
iisantc  analyse. 

Une  coui'tisaiie  connue  sous  le  nom  de  madcmotseilc 
Lange,  que  le  comte  du  Barry,  son  amant,  avait  placée  à 
la  tète  d’ime  maison  de  jeu,  dont  les  bénéfices  servaient  à 
défrayer  scs  dépenses  ainsi  que  celles  de  sa  maîti‘essc,  fut 
vantée  devant  Louis  XV  par  un  valet  de  chambre,  inînistre 
secret  de  ses  plaisirs,  comme  une  femme  d’une  graiule 
beaiilé.  Sa  hardiesse,  ses  saillies  yilus  obscènes  ou  grossières 
qu’originales,  et  des  attraits  qui  subjuguèrent  par  une  sa¬ 
vante  lubricité  le  monarque  blasé,  firent  en  un  moment  de 


'  Proeùs-verbiU  du  lit  dû  justice  du  3  mars  ITCG,  ronsicui  dans  McrcatG 
fdsiorttiHc  de  La  môme  date. 

-  Mercure  historique^  mat:^  avril  el  juUlel  iiiciiie  année- 
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iTiademoisülle  Lange  lldolc  du  roi  de  France.  Ê|>ousée  pour 
la  tbriiie  ])ar  ie  Crère  de  celui  qui  eu  avait  Tait  l'oriicrnciit 
d'uu  Iripol,  elle  prit  le  nom  de  comtesse  du  Darry,  et  mal¬ 
gré  les  chans(uiset  les  libelles  ré|)aiidus  contre  elle,  non 
seulement  à  l*aris  et  à  Versailles,  mais  dans  le  jjroprc  pa¬ 
lais  du  roi,  elle  lut  reçue  et  iiislallée  li  la  cour  sur  le  même 
pied  que  madame  de  Pompadour. 

Le  duc  de  Choiscu),  qui  avait  voulu  ap|)uycr  son  pou¬ 
voir  sur  FoiÙJiion  publique,  ne  dissimula  pas  son  dédain 
pour  une  personne  dont  les  débuts  dans  la  galanterie 
avaient  été  si  honteux.  Ce  ministre  avant  refuse  de  fléclni' 
le  genou  devant  celle  qui  avait  enclmîiic  le  cœur  du  faible 
Louis  W,  le  duc  (rAîgiiillou,  moins  sci  iipiileux,  devint 
le  j)ivol  d'une  intrigue  dont  le  but  élait  de  renvei’ser  le 
chef  du  ministère  et  de  former  un  nouveau  cahinet,  à  la 
tète  du(|uel  on  avait  le  dessein  de  placer  le  chiuicclicr 
Maupeou,  qui  avail  récemmenl  succédé  à  son  père  dans 
les  fonctions  de  cette  charge,  i/ablié  Terray,  contrôleur 
général  des  linances,  connaissait  ainsi  que  Maiipeou  les 
manœuvres  du  duc  d'AigLiIllou,  et  travaillait  non  moins 
acliveinenl  (pie  le  elumcelier  à  la  réussite  d*un  |)rojet  (pii 
devait  avoir  pour  elïel  de  les  mainlenir  tous  deux  en  place 
dans  la  nouvelle  udmiiiislralion,  grâce  à  la  [truteetion  de 
madame  du  lîarrv,  dont  ils élaient  les ferveuls  adorateurs'. 

V 

Dans' le  procès  de  La  Chalolais  et  de  plusieurs  autres 
magistrats  apparleiiaiil  au  parlement  de  Llrelagnc,  ce  der¬ 
nier  s’étaîl  montré  hostile  au  due  d'Aiguillon,  comman¬ 
dant  de  la  province,  à  cause  des  mesures  acerbes  et  arbi- 
ti  aires  (pi’il  avail  prises  à  celte  occasion  (ujiilrc  les  inculpés. 
Ces  magistrats  étaient  accusés  d'avoir  ad l  essé  au  roi  deux' 
lettres  anonymes  sui‘  les  troubles  de  lirelagne,  et  d’av'oîi- 
soutenu  avec  énergie  la  doctrine  de  riiuitc  et  de  la  solida- 
rilé  [H)lili()uc  des  pai4ements,  doctrine  (jui  avait  élé  dé¬ 
noncée  connue  criiniuctle,  parce  qu’elle  tendait  à  nicllre  des 


'  LctcrulelJe,  t.  IV,  |i.  ctsuiv.  ibid,,  p. 
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lïorncs  :'i  rnutoi  ité  royale.  Les  accusés,  après  avoir  prolcsic 
(ju’ils  n'avaiciil  eu  aucune  part  à  la  redaeliou  de  ces  letircs, 
récusèrent  les  juges  qu’on  leur  avait  donnés.  Celle  aff'aii’e 
éniiil  Ions  les  parlements,  qui  inlercédèreiit  à  l’envi  en 
faveurdes  accusés.  Min  d'éluder  la  question  de  récusation, 
le  roi  évoqua  l'idTaire  devant  son  conseil  ;  la  procédure  y 
traîna  en  longueui'  pendant  plusieurs  années.  Louis  XV, 
espérant  calmer  rirritalion  du  parlement  de  Brclaguc  en 
éloufTanl  le  procès,  dont  celui-ci  avait  l'ait  pour  ainsi  dire 
le  sien  propre,  tu’doiina  que  la  commission  étahlie  jtour 
juger  les  accusés  serait  supprimée,  et  que  tous  tes  acics  de 
riïislrucliüîi  seraient  réputés  nuis;  mais  il  déclara  en 
inéuie  leinps,  que  bien  qu’il  reconnût  l’innoccucc  des  ac¬ 
cusés,  il  ne  pouvail  consentir  ûce  qu'ils  fiisseiit  réinlégrcs 
dans  leurs  ronctioiis 

Le  parlement  de  Bretagne  ne  voulut  point  se  soumettre 
à  un  ex|)édient  qui  laissait  planer  sur  plusieurs  de  ses 
membres  des  soupçons  qui  lui  paraissaient  injustes.  De 
leur  côté,  les  inculpés  demandaient  à  sc  justifier;  ils  of¬ 
fraient  de  prouver  que  le  duc  d’Aignillon  avait  suborné 
contre  eux  de  nombreux  témoins  par  des  promesses,  des 
menaces  ou  de  rargeiil,  cl  qu’il  avait  inèine  essayé  de 
corrompre  leurs  juges.  Le  parlement  décida  que  des  iii- 
lorinalioiis  auraient  lieu  sur  ces  laits.  Le  duc  récrimina  à 
son  tour  contre  ses  ennemis,  et  jHiblia  des  mémoires  qui 
fui  ent  lacérés  et  brûles  par  la  main  du  !>ourreau,  en  exé- 
culiou  des  arrêts  du  parlement''*, 

Pour  mettre  lin  à  une  lutte  que  les  passions  des  coiitcn- 
liaiils  jjai'aissaieiit  devoir  enveiiiiner  de  plus  en  plus,  le 
cbancelicr  .Maupeou  til  renvoyer  devant  le  parleineut  de 
Paris,  Iranst'oriné  eu  cour  des  pairs,  le  procès  intenté  an  duc 
d’Aiguillon;  par  l’effet  de  ce  renvoi,  tous  les  membres  du 
parlement,  ainsi  que  les  pairs  du  rovaume,  se  transporté- 
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relit  à  Versailles,  le  roi  ayant  annoncé  l’iiilenlion  d’assister 
au  jugement.  Après  les  premières  séances,  Louis  XV  cessa 
de  paraître  dans  le  sein  du  parlement,  et  donna  an  duc 
d'Aiguillon  des  signes  éclatants  de  laveur. 

Le  parlement  était  revenu  à  t*aris  ;  froisse  dans  son  au¬ 
torité  et  dans  son  orgueil,  connmî  cour  des  pairs,  par  la 
conduite  du  roL  ,  il  blâma  sévèi'cment  l’ordre  (|ui  exilait 
La  Chalotais  ei  son  fils,  saisit  avec  ardeur  cette  nou¬ 
velle  occasion  Je  s’élever  contre  les  lettres  de  cachet,  et 
ses  délibérations  coiiimcnçaienl  à  prendre  un  caractère 
in(|uiétant,  lorsqu’il  lui  fut  enjoint  de  se. rendre  à  Ver¬ 
sailles,  où  ic  roi  avait  le  dessein  de  tenir  un  lit  de  Jiis- 
lice.  Après  une  allocution  du  premier  président,  qui  ne 
dissimulait  point  ce  qu’une  semblable  mesure  avail  d’inso¬ 
lite  par  riiiflnciice  qu’elle  pouvait  exercer  sur  le  jugement 
de  la  cour  des  pairs,  te  cbancelier  prit  la  parole  pour  y  ré¬ 
pondre,  et  lut  ensuite  des  lettres  patentes  qui  contenaient 
im  court  historique  du  procès  du  duc  d’ Aiguillon,  et  qui, 
considérant  la  conduite  de  ce  dernier  comme  hTéi>rocliat)le, 
déclaraient  nulles  toutes  les  procédures  existantes,  aliii 
d’éteindre  jusqu’au  souvenir  d’une  instruction  susceptible 
par  sa  nature  d’enlrclenir  dans  les  esprits  une  fermeiilatioii 
dangereuse  L 

Le  roi  ayant  inicrdit  aux  princes  et  aux  pairs  de  paraître 
le  lemiemain  à  la  séance  du  parlement,  ils  obéirent  ;  mais 
les  conseillers  s’assemt)lèrenl,  coin  inc  de  coutume,  se  liietil 
représenter  les  informations  déjà  recueillies,  y  trouvèrent 
les  indices  graves  de  plusieurs  délits,  cl  sans  s’arrêter  aux 
dernières  lettres  patentes,  ils  intimèrent  Tordre  au  duc 
d’Aiguillon  de  s’abtenir  des  fonctions  de  pair,  jusqu’à  ce 
qu’il  eut  été  statué  sur  les  faits  qui  compromet laiciit  son 
bonnciir  '^.  Dès  le  lendemain  cette  décision  fut  annulée  par 
le  conseil  d’Élat,  qui  leva  Tintenlil  prononcé  conlrc  le  due. 


^  Mercure  historique  ^  juillet  et  août  1770, 
telle,  t,  IV,  p,  2S2* 
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L'opposition  niaiHicstée  par  le  paiiemeiU  de  Paris  contre 
rautorilé  royale  à  propos  des  mesures  ((ii'ellc  avait  j)i“ises 
toiicliant  les  laits  imputés  au  duc  d'Aiguillon,  gajjiia  les 
autres  parlements,  et  jeta  le  trouble  dans  tout  le  royaume. 
Les  vacances  tirent  renaître  im  peu  de  calme  dans  les  es¬ 
prits;  mais  à  la  rentrée  les  magistrats  persistèrent  dans 
leur  opposition;  ils  relusèreiit  d'enregistrer  un  édit  qui 
leur  interdisait  de  correspondre  avec  les  autres  parlemcnls, 
de  les  considérer  comme  des  classes  ou  des  fractions  d'un 
même  corps;  et  coiiiinc  cet  édit  n'etait  sanctionné  par  au¬ 
cune  peine,  pas  plus  que  les  précédents,  ils  comptaient  sui‘ 
la  protection  du  duc  de  Clioiseul  pour  en  éluder  l’effet. 

(Cependant,  le  parlement  ayant  été  mandé  tout  à  cou[>  à 
Versailles,  le  roi,  entouré  de  dix  princes  du  sang,  d’un 
grand  nombre  de  pairs  parmi  lesquels  figurait  le  duc 
d'Aiguillon  et  des  principaux  officiers  de  sa  maison,  vint 
tenir  un  lit  de  justice,  au  milieu  d’un  grand  déploiement 
de  force  militaire.  Maupeou  s’éleva  de  nouveau  contre  les 
doctrines  parlementaires  que  le  roi  avait  déjà  proscrites,  et 
lit  lecture  d’un  édit  qui  meiia<;ait  tout  conseiller  soctatcui' 
de  ces  doctrines  de  la  privation  de  son  ofticc  el  de  poursui¬ 
tes  personnelles  comme  ayant  désobéi  aux  ordres  du  roi  ‘. 

Le  lendemain,  les  magistrats  arrivèrent  an  palais  Iran  s- 
iwrlés  <le  colère,  el  résolurent  «le  siispciulrc  le  cours  de  la 
justice.  Celle  détermiiialion  lut  consignée  dans  un  arrêt 
particulier,  que  Maupeou  attendait  avec  impatience  pour 
frapper  un  coup  décisif.  Le  parti  cle  madame  du  fîari-y,  con¬ 
duit  par  le  chancelier,  sacrifia  d'abord  à  son  ambition  le 
duc  «le  Clioiseul,  protecteur  déclaré  des  parlements,  lequel 
fut  remplacé  par  le  duc  d’Aiguillon,  Le  ministère  Int  rema¬ 
nié  selon  les  vœux  de  ce  parti,  et  dominé  par  un  triumvirat 
composé  du  duc  d'Aiguillon ,  de  Maupeou  et  de  l'abbé 
Terray,  Dès  ce  iiiüment,  toute  rallciition  des  ministres  se 


'  AfetrcHrt- ocloljre  et  déceuibrc  1170,  jüuvier  1771. 
I.iiiictclle,  l.  IV,  p,  ^07.  viil ,  t.  I,  p.  3li7. 
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ADMLMSTHATinN  DK  LA  POLICE  DE  PARIS. 


pDi  lîi  sur  le  parlemcTil  (le  Paris,  qui  ne  voulait  reprendre 
ses  l'onclions  qii’ajirès  que  l’édit  puldié  au  dernier  Ht  de 
justice  sei'îiil  révoqué. 

Cependant  les  letlres  de  jussion  du  monarque  se  suc(!é- 
daienl  pour  vaincre  la  résistance  des  niagisli'als;  la  sévérité 
des  termes  de  ces  lettres  linil  par  se  clianger  en  menaces 
qui  Inrent  réalisées  dans  ta  iniHdu  t!)  au  âl)  janvier  1771. 
Peux  mousquetaires  se  présentèrent  an  domicile  de  cHaque 
conseiller,  et  lui  remirent  nn  ordre  écrit  dn  roi  qui  leur 
enjoignait  dero|)rendre  leurs  fonctions,  et  de  (aircconnaîliT 
innnédiateiTient  leur  iiitenlion  parowi  on  par  7ion,  réponse 
(jn’ils  devaient  signer.  Idiisienrs,  cédant  aux  iiislances  de 
limrs  familles  cl  à  la  Icrreur  qui  s’était  emparée  d'elles,  ré¬ 
pondirent  affirinativement  sans  pouvoir  ajouter  au  mono- 
sjllabe  [)i*escrît  la  plus  brève  explication;  c'était  le  plus 
petit  nombre,  car  la  majoi  ilé  se  prononça  [tour  la  négative. 
Les  culliéreiits,  enliardis  par  la  fermeté  de  leurs  collègues, 
et  jaloux  de  conserver  iiilact  Phomieur  de  leur  compagnie, 
révijipicrent  leurs  signatures.  Mais,  la  nuit  suivante,  on  leur 
signilia  nn  arrêt  du  grand  conseil,  tpii  déclarait  leurs  char¬ 
ges  confisquées,  et  leur 
(|ualilé  de  nieiidues  du  parlement  de  Paris.  Des  moiisquc- 
laires  vinrent  les  enlever  le  lendemain  pour  les  conduire 
ihms  divers  lieux  éloignés  de  la  capitale,  où  ils  avaient 
élé  exilés  ‘. 

Manpeou,  en  faisant  suporiiner  le  parlement  de  Paris, 
s'était  proposé  deux  buts  difléreiils.  Le  premier,  pureinenl 
polilique,  tendait  h  an'ranchlr  la  couronne  des  remoïifraii- 
ces  d'nn  coiqis  qui  avait  affiché  la  prétention  de  partager 
avec  elle  la  puissance  législative,  et  de  cuntiOler  l’établisse' 
ineni  des  impôts.  Le  second  avait  pour  objet  d’introduire 
dans  l’ordre  judiciaire  la  réforme  de  (diisicnrs  abus  contre 
lesquels  l’opinion  publique  s’étail  prononcée.  Il  voulait 


*  Ulerenrv  iihloriquc ,  janvier,  février  el  mars  nTl,  Lac'i'etelle,  l.  îV, 
p,  2S7  el  suiv. 
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abolir  la  vénalité  des  ol'liccs,  et  réduire  rimmcnsc  ressort 
du  parlemeiït  de  l^iris,  lequel  obligeait  les  plaideurs  ù  des 
déplaecmciits  ruiueux. 

Une  cüiiiinissiou  du  grand  conseil  fui  établie  provisoire- 
iiienl,  le  â3  janvier  177 1,  pour  remplacer  le  parlement 
coinine  corps  judiciaire.  Celle  coimnission  étant  insuffi- 
sanlc,  on  essaya  d’angmenler  le  nombre  de  scs  membres, 
en  proposant  aux  avocats  les  plus  distingués  d’en  faire 
partie;  mais  ceux-ci  refusèrent.  Le  cliancclier  se  vil, 
des  lors,  oldigc  de  faire  choix  des  ofticiers  dont  il 
a\ail  besoin  dans  une  cbisse  de  personnes  qui  apiiartciiaienl 
à  des  familles  parleinenlaires  honorables,  mais  qui  avaient 
compromis  leur  réjudalioii  par  des  écarts  de  jeunesse,  nu 
que  des  études  médiocres  avaient  éloignées  jusque-là  des 
fondions  judiciaires  ;  c’est  ainsi  que  h  'parlemeni  Maxrpeou 
fui  frappé  de  disci'édît  dès  son  origine. 

Au  mois  de  février  suivant,  il  pariil  mi  édit  qui  portail 
créalion  de  six  nouvelles  com-s  souveraines,  auxquelles  on 
distribua  le  territoire  que  Maupeou  avait  résolu  de  rel ran¬ 
ci  icr  au  ressort  trop  étendu  du  parlement  de  Paris.  Ces 
cours  furent  désignées  sous  le  nom  de  conseils  supérieurs. 
La  justice  devait  y  être  rendue  gratuilement ,  et  il  était 
interdit  aux  juges  de  recevoir  d’autre  rétribution  que  les 
gages  attachés  à  leurs  offices.  Quoique  ces  imiovatt(»iis 
fussent  iililcs  et  désirées  depuis  longtemps,  elles  ne  purent 
concilier  aux  nouvelles  insütu lions  judiciaires  le  respect 
des  citoyens,  parce  que  ceux-ci  coiinaissaieul  les  basses 
inirîgucs  auxquelles  le  chancelier  avait  en  recours  pour 
parvenir  à  la  suppression  du  parlement,  et  les  vices  on  le 
défaut  de  savoir  de  la  plupart  des  îïvemhrcs  des  cours  ré- 
(’cmmciil  créées  *. 


Les  gens  du  roi  de  rancieu  parlement  avaient  manifesté 
l’intention  de  déposer  leur  démission  avant  le  coinmencc- 
menl  du  lit  de  justice;  mais  elle  ne  fut  point  acceptée,  et 
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le  ministère  publie  ayant  été  invité  h  preiulre  la  parole 
après  le  chancelier ,  l’avocat  général  Séguîcr  exprima» 
dans  im  discours  austère  et  énergique  tout  à  la  (ois,  la 
douleur  de  ne  plus  voir  siéger  sur  les  bancs  de  la  cour 
les  membres  du  premier  corps  judiciaire  du  royaume,  et 
réclama  avec  force  la  révocation  des  mesures  de  ri  au  eur 
]vrises  contre  eux,  ainsi  que  leur  rappel.  Le  chanceiier, 
sans  daigner  répondre  à  ces  courageuses  observatians,  tit 
lire  un  édil  |>ar  lequel  il  supprimait  la  cour  des  aides,  (jui 
s’était  constamment  associée  aux  principes  du  paHcmcnf, 
et  dont  les  remontrances  fermes  et  persévérantes,  écrites 
pai-  Laniüigiioii  ilc  Malcslici-l)€s ,  son  proniiei-  présiüenl, 
fondèrent  la  réputation  de  cet  illustre  magistrat.  L’avocat 
général  Séguier  protesta  encore  contre  rabolitioii  de  cette 
compagnie;  mais  ce  fut  en  \aiii.  Le  roi  tit  lui-niéme  la 
clôture  du  lit  de  justice  en  termes  sévères,  et  dès  le  leii^ 
demain  tout  le  parquet  de  rancien  parlement  donna  sa 
démission 

Ces  mesures  extrêmes  et  despotiques  soulevèrenl  une 
vive  réjirobation  parmi  les  princes  ci  les  pairs.  Une  protes¬ 
tation  fut  signée  contre  elles  [)ar  le  duc  d’Orléans  et  soïi  fils, 
le  prince  de  Condé,  (pii  fut  également  imité  par  son  fils,  et 
par  le  comte  de  Clermont  et  le  prince  de  Coiili.  Sur  trente- 
sept  ducs  et  pairs  (pi’il  y  avait  alors,  treize  apposèrent  leur 
signature  sur  la  protestation  Le  Cluitclcl  (pü,  à  l’instar 
de  la  cour  des  aides,  u’avait  point  sé[)arc  son  (‘xisteiice  de 
colle  du  parlement,  fui  un  des  premiers  è  s’élever  conire 
te  coup  d’Ktat  qui  l’avait  renversé,  et  i!  ne  larda  pas  à 
éprouver  les  clïets  du  ressentiment  du  ciiancclier,  car  il  fut 
fruiipé  à  son  tour.  Les  avocats  et  les  procureurs  dévoués 
aux  intcrèis  du  parlement  légitime  se  rendaient  exactement 
aux  audiences,  pour  ne  pas  contrevenir  li  l’ordi'c  formel 
(pi’ils  eu  avaient  reçu  ;  mais  tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt 


*  l^ercure  historiijue  et  poiùiQuef  mars,  iTiVriï  et  mai  1771.  —  ■  /èirf..  mai  et 
juin  1T7J,  Destiiivul,  jl/éwoiVt’S,  t.  J,  p.  3(59.  Laciélcllé,  l.  1\,  p.  2"0, 
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sons  un  aulrn,  ils  (iiisaienl  rcniellrc  los  rausos  dont  ils 
(''(aient  cliargés.  et  les  inagistrals  (Maieid  oïiligés  de  lever 
l'aiidicncc,  sans  pouvoir  faire  aucun  ucle  de  leurs  fonc¬ 
tions  ^ . 

Les  parlements  de  province  ne  pouvaient  rester  indiffé¬ 
rents  à  de  toiles  rigueurs.  Maupeou  s'attendait  à  des  rejiré- 
scntatîons  vigoureuses  de  leur  part,  et  révénement  ne  tai'da 
pas  à  vérilier  scs  prévisions.  Les  parlements  d’Aix,  de 
lîoncn,  de  Rennes,  de  Toulouse  et  de  Dijon  déposèrent, 
dans  des  remontrances  successives,  rexpression  de  leurs 
sympathies  pour  le  parlement  de  Daris,  et  donnèrent  à  leurs 
protestations  un  grand  retentissement,  afin  de  gagiier  la 
faveur  populaire,  dont  ils  avaient  plus  besoin  que  jamais. 
Le  chancelier  feignît  de  considérer  ces  remontrances  comme 
apocryphes  et  les  fit  condamner  sans  éclat;  mais  en  même 
temps  il  s’apprêtait  secrètement  «i  faire  siil)ir  aux  parle- 
menis  de  province  le  même  sort  qu’au  parlement  de  Pai  is. 
U  supprima  d’abord  les  parlements  de  Besançon,  de  Douai, 
de  Toulouse,  de  Bordeaux,  de  Rouen,  d’Aix,  el  enfin  tous 
lesaulrcs,  qu'il  remplaça  par  des  corps  composés  de  scs 
créatures 

Le  temps  elle  poids  d’une  disgrâce  que  les  princes  et  les 
pairs  habihiés  au  séjour  de  Versailles  ne  pouvaienl  pins 
supporter,  amenèrent  entre  eux  et  le  ministère  des  négo¬ 
ciations,  qui  firent  reparaître  à  la  cour  la  plupart  de  ceux 
qui  s’élaient  réunis  dans  une  opposition  comniuue.  Los 
memhrcs  du  parlement  de  l^aris  eux-mèrnes,  séparés  de 
leurs  familles  par  un  exil  dont  ils  n’entrcvoyaieht  pas  le 
terme,  furent  réduits  à  la  douloureuse  nécessité  de  fléchir 
devant  le  chancelier,  auteur  de  leur  ruine,  ])Our  obtenir  (.le 
lui  la  favcui'de  rentrer  dans  leurs  foyers,  ainsi  que  le  rem¬ 
boursement  de  leurs  charges.  Le  gouvcrnemenl,  en  ayant 
égard  à  leur  demande,  exigea  tju’ils  donnassent  leur  dé- 


‘  Mercure  historique,  ni:»!'?  cl  nifii  1711.  —  '  Ibid,,  aoïC,  septembi'ü,  oC' 
tobro  f*l  novembre  177t. 
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Uf)  ADMlNlSTRATifiX  UK  L\  POUCE  DE  PARIS. 

missiOTi',  cf  peu  d’enlre  eux  s’y  reiusèroiil,  Hevciiiis  à  Paris, 
ils  \ircnt,  non  sans  une  aincrc  jalousie,  le  nouveau  corps 
fpii  les  ovail  remplacés  eu  pleine  aclivilé,  ainsi  que  le  bar¬ 
reau,  que  le  soin  <]e  sou  prtjprc  intérêt  avait  rapproclié  avec 
d’autant  moins  de  répugnance  de  éé  corps  qiril  n'Ignorail 
j>as  que  le  plus  grand  nombre  des  anciens  magistrats  s’é- 
laient  déinis  volontairement  de  leurs  charges,  après  en  avoir 
reçu  le  remboursement 


ClfAlMTKE  Iir 


hr.  I.A  POLICE  rOLITÎOtK  SOLS  LE  lifeCNE  DE  LOI1JS  XVI  ET  DE  L*AÏ) 

^lIMSTllATiOX  UES  PIM  SONS, 


Avènement  t)e  Inouïs  XVL  —  Nouveaux  mînishw.  —  Maurepji»  difif  ihi  eon- 
seîl*  —  lièlatiîisftenipiil  Jps  parlenieoB.  —  VaMes  proji^ls  de  Torgol  ap- 
pnvfe  par  Malejïtierheïi*  —  Jlonvements  séditieux.  —  lulri^ue^  à  ta  cour 
cnnlre  le  nmiîï^lre  iiitviileur.  —  M  fail  reudre  six  edîls  ipie  le  j parlement  le- 
fuse  dViireyiî'trtu**  —  lie  M  al t!f herbes  et  de  l’urgol* — Opérations 

du  eoidrôlf'ur  f^éiM^ral  Cluiiy.  —  Ile^l  remplaré  par  Neeker.  —  Les  projets 
de  rétorme  tle  ctdui-ei  sou  lève ivt  \v^  grands  eoivlre  luL  —  Les  Iluaiiees, 
du'igées  après  XecKer  par  Joly  de  Fleury  el  dTîrmesï^on.  —  Galonné,  con- 
tr-rdeur  gêiiérüL  —  Ses  tau  les.  —  Assemblée  des  iiolyliles.  —  Ltoignemeiù 
de  C.aloiniè,  —  AlTaire  du  eidlier.  ^ —  Votes  de  rassemblée  des  notables.— 
Ltrîenne  appelé  i  radini  iiislrrtlion  des  finances.  —  Vils  dObais  dans  le  pur- 
leiiieni  sur  fimp5t  du  timbre  H  f Impôt  terri lorl ut.  —  \æ  parlement 
Iransl'eré  ù  Troves.  —  Son  relour  à  Paris.  —  Nouveau  contlit  entre  celle 
compagnie  et  les  miiiîslres.  —  lîole  du  due  d'Diiéaiis  el  de  plusieurs 
cotiseUlers  dans  ce  conjlit.  —  Leur  exil,  —  (loup  d'Flal  médité  eonlre  k*a 
pHilemeiils.  —  histilulion  projetée  de  grands  tiuilliages  et  d  luie  cour  pté* 
—  Ce  projet*  éventé*  soulève  le  pai*lement  contre  les  niiidstres.  — 
Arreslalion  île  deux  conseillers,  —  Les  jmrlc.menls  déclarés  en  vaiiances.  * — 
—  Mêroiïleniemeiil  général.  —  Proleslaiion  df?s  grands  corps  de  fEtat. — 
lUuivoi  de  liriennc.  —  Necker  mis  à  la  tète  des  affaires*  —  Le  calme  re¬ 


naît,  —  Happe!  des  pai  lemciits,  —  Trouilles  iwasionnés  par  la  rentrée  ilu 
parlement  de  Paris,— Con  vocal  Ion  des  éials  généraux  pour  le  t^*^  mai  1  i8S). 
—  Débats  dans  le  parletiienl  à  [iropus  dti  ta  double  représenlalion  du  lirrs- 
élal  et  de  la  délibéraUon  efi  commun  des  oidres  réunis.  —  Seconde  as- 


'  Lacretelle,  l-  IV,  p.  et  suivantes.  Memire  himnque,  janvier  et  fé¬ 
vrier  ms* 
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scmblffi  d<’a  notables- — Klle  ac  prononce  conli-e  le  doitblniiknnt  <iii  licrs- 
étai,  —  Üédat'utiuii  du  roi  qui  aulorise  «e  douttleiiieut,  et  prescril  la  délL- 
béralion  des  ordres  en  commun.  —  Élecltona  des  dépu  lés  aux  états  géné¬ 
raux.  —  Amélioralions  dans  te  régime  des  prisons. 

Louis  XV  ôlaiitniort,  ce  grand  cvéncmcnt  fut  envisagé 
pur  la  nation  comme  un  symptôme  de  délivrance  et  comme 
ülanl  le  gage  d’uFi  avenir  meilleur.  Toutes  les  espérances 
se  reportérunl  sur  un  jeune  prince  de  vingt  ans  (jui,  par  ses 
vertus,  promeltail  un  régne  honoré  et  capable  de  tirer  la 
France  du  profond  abaissement  où  régoïsme  et  rinsouciance 
de  son  aïeul  l’avaient  réduite.  Louis  XVI,  comme  homme 
privé,  méritait  tous  les  respects  dont  il  était  environné  lors 
de  son  avènement;  mais  la  timidité  naturelle  de  sou  carac¬ 
tère  et  la  niéliance  outrée  qu’on  lui  inspira  de  ses  propres 
forces  ne  permirent  pas  à  ses  contemporains  de  prévoir  ce 
qu’ils  devaient  attendre  de  lui  comme  souverain.  La  disgrâce 
honorable  que  Maurepas,  ancien  ininislrc  de  Louis  XV, 
avait  encourue  pour  (pielqiics  êpigranimcs  qu’il  avait  lan¬ 
cées  contre  madame  ilc  Poiii[tadour,  le  discernement,  l’ex¬ 
périence  et  l’habileté  dont  il  avait  fait  preuve  dans  tes  alfai- 
l'cs,  entin  ses  agréments  comme  liomnie  de  cour,  appelèi'cnt 
sur  lui  la  conliance  de  Louis  XVL  Celui-ci  le  noinMiasou 
pi'ctnicr  ininislie  '.  Le  cabinet,  composé  des  ci’éalures  de 
madame  du  Barry,  fut  renouvelé  presque  tout  enlicr.  Le 
l'envoi  du  chancelici'  Maupeou  et  de  l’abbé  Terray  oblint 
l’approbation  générale.  La  inubitude  tit  éclater  ilans  celle 
circonstance  une  joie  tni'hulcnle.  Plus  de  dix  mille  indivi¬ 
dus  attroupés  bi'ùlèrent  un  maniierpiiii  qui  représentait  le 
cbauccbcr,  cl  tirent  essuyer  de  semblables  outrages  à  l’abbé 
Terray.  Le  duc  d’Aiguilion,  (pioiquc  proche  pareil!  de.>faii- 
repas,  succomba  aussi  à  la  liaiiic  publique  et  aux  attaques 
de  la  reine,  qui  ne  lui  avait  pas  pardonné  les  intrigues  ((u’il 
avait  ourdies  pour  éloigner  du  pouvoir  le  duc  de  Cboiseul, 
négociateur  de  sou  mariage  avec  Louis  XVL  11  ne  restait 
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ADMINI.STlîATiON  I)E  I.A  POLICE  DE  PARIS, 

plus  au  cüiisiûl  que  de  faihles  Luiversaires  des  pari  om  en  (s. 
Turgol,  M.  tie  Vcrgcmies  el  le  comte  DiiMuy  eutrèmit  au 
ministère  avec  la  répulation  ti'homnies  probes  cl  éclaires. 
Le  premier  fut  placé  aux  finances,  le  second  aux  affaires 
étrangères  el  le  troisième  au  departement  de  la  guerre 
Le  comte  de  Maurepas  était  indilTcrent  au  bien  public. 
Il  mettait  tous  ses  soins  à  conserver  son  crédit  è  la  cour, 
aliii  de  régner  sans  obstacle  sur  Lespril  du  jeune  inoiianpie. 
Cependant,  malgré  son  égoïsme  el  sa  légèreté,  il  erni  faire 
un  acte  de  bonne  politicpie  en  conseillant  au  roi  de'rappoicr 
les  parlcmeiUs.  1)  esi>érail  ainsi  se  rendre  populaire,  rani¬ 
mer  le  ci'édit  et  opposer  un  conlre-juiids  puissant  à  Fam- 
bitîon  du  clergé  et  à  l’intluencc  toujours  croissante  des 
écrivains  pbilosoplies.  Il  li^ouva  siii’  cette  question  des 
conlradicleurs  décidés  dans  Turgot  et  Du  Üluy;  mais  son 
opinion  fut  adoptée  par  Louis  XVI 

Le  roi  tint  eu  conséquence,  à  Paris,  un  lit  de  juslice  où 
les  princes  et  les  pairs  vinrent  prendre  séance,  cl  il  leur 
tléclara  qu'il  avait  résolu  de  rélablir  rancieii  parlement  el 
de  rendre  au  nouveau  le  titre  et  les  fonctions  de  grand 
conseil.  Les  magistrals  qui  appartenaient  au  premier  (le 
ces  corjis  avant  sa  deslruction  ayant  élc  introduits,  le  roi 
leur  adressa  im  discours  plein  de  bienveillance  et  aiiuoiica 
(ju'il  coiiiplaif  sur  le  zèle  et  robéissaiice  de  rillusire  com¬ 
pagnie  dont  il  avait  restauré  l'inslitulion  el  rautorité.  Le 
gar<le  des  sceaux,  Iluc  de  Miroménil,  lui  ensnile  plusieurs 
édits,  (jui  soumettaient  le  i}arlement  qu’on  venait  de  réin¬ 
staller  aux  règles  d’une  nouvelle  discipliue.  Ce  dernier  rc- 
convra  l’exercice  du  Jroil  de  remontrance,  mais  sous  la 
coiulilion  (pi’il  serait  pr(»cédépar  lui  sans  opposition  à  l’eii- 
rcgistrcmenl  des  lois  dans  le  cas  où  le  roi,  malgré  son  avis, 
ne  jugerai!  pas  uüiedc  changer  les  dispositions  qu’il  aurait 
arrêtées.  Ce  n’est  «pi’après  l’enregistrement  que  les  édils 
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pi'olila  de  celle  soleniiilé  pour  réintégrer  aussi  Ja  cour  des 
aides  dans  ses  i'oiiclioivs. 

Le  parlcnienl  parut  moins  sensible  <]uc  le  public  an  réla- 
blisseineiit  de  son  aiituritc.  11  accepta  comme  une  simple 
réparalion,  ([ui,  à  son  grc»  aurait  dù  être  moins  tar¬ 
dive,  l’acte  auquel  la  nation,  plus  désintéressée,  applaudît 
comme  à  une  garantie  tutélaire  et  à  un  bienfait.  Les  clercs 
ne  furent  pas  les  moins  ardents  à  célélner  ta  restauration 
d’uii  corps  lient  ils  étaient  accout innés  à  respecter  les 
vertus  et  rascciulaiit  moral.  La  niesiire  prise  en  fa\eur  de 
rancieii  parlement  de  Paris  devait  nécessaireinent  proliler 
à  ceux  des  provinces,  qui  tous  avaient  partagé  eourageiise- 
mciit  ses  opinions  et  sa  mauvaise  Cortunc.  Aussi,  ils  ne 
tardèrent  pas  à  reprendre  possession  de  leurs  sièges.  La 
cour  des  aides  fut  également  rétablie,  ainsi  que  les  autres 
cours  souveraines 

'l'urgot,  dont  les  doctrines  cl  les  travaux  avaient  puis- 
saiument  contribué  à  accréditer  et  a  répandre  les  idées  des 
économistes,  jugea  que  le  moment  était  venu  de  faire  pé¬ 
nétrer  ces  idées  dans  la  pratique  de  l’admiiiistratiou  et  par 
conséipiciil  dans  les  lois.  Les  diriieullés  linancicres,  que  le 
tenqis  idavail  fait  qu’anginenler,  préoccupaient  IbrLenieiit 
sonespril.  Il  élail  obligé  de  les  surmonter  pour  éviter  l’é¬ 
cueil  contre  leipicl  ses  devanciers  avaient  ceboué,  (’i  il  n<’ 
pouvait  espérer  d’y  réussir  que  par  la  réduc limi  des  dé¬ 
penses,  l’économie  des  revenus,  raboliliou  des  privilèges 
onéreux  au  coimnercc  et  à  l’agriculture,  et  enlin  par  une 
égale  répartition  de  Vimpot  entre  tons  les  citoyens,  sans 
distinction  de  classes.  Turgol,  animé  d’im  sincère  paliâo- 
tisiiie,  avait  gagné  la  contiance  de  Louis  XVI,  qui  ne  respi¬ 
rait  ([ue  la  justice  et  l’amour  de  i’immaiiilc-  Plein  d’estime 
pour  le  caractère  et  les  lumières  de  sou  nouveau  ministre, 
il  aimait  à  répéler  ces  paroles  qui  peignent  ta  bonté  de  son 
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cœur  :  «  //  îi’;y  a  que  eî  moi  qui  aimmn^  le  peuple.  » 

Les  marques  de  Caveui*  prodiguées  par  ce  prince  h  un  lioinine 

r 

(rKlat  «lonl  les  philosophes  et  la  liourgeoisie  précoiiisaîeul 
les  vues  sages  aulaiil  que  hardies,  excitèrent  la  jalousie  de 
Maurepas,  qui,  de  ce  moineiil,  forma  le  dessein  d'exclure 
du  ministère  celui  doni  il  avait  l’oiuié  riniportaiice  politique. 

Tiirgüt,  avec  des  inlenlions  droites,  manquait  de  dexté¬ 
rité  dans  la  conduite  des  affaires  et  de  cette  souplesse  de 
carafctère  sans  laquelle  on  ne  réussit  pas  h  la  cour.  Iidlcxihte 
dans  scs  principes,  on  taxait  de  raideur  ce  qui  n’ctail  en 
lui  que  le  respect  du  droit  cl  l'aversion  (ju'il  éprouvait  pour 
les  dons  et  les  faveurs  dont  le  crédit  est  avide  et  que  la  Jus¬ 
tice  désavoue.  Les  courtisans,  blessés  de  la  trarupiillilc  ferme 
de  scs  refus,  pi'cuaicnt  on  revanche  un  malin  plaisir  à  tra¬ 
vestir  ses  projets  en  les  pi'ésenlant  comme  des  al>slractioi]s 
ou  comme  des  rêves  chimcrifpios ,  dont  le  moindre  défaut 
était  d’èlre  repoussés  par  les  esjirits  pratiques.  Il  subissait, 
comme  les  économistes,  dont  il  jmrlagcrul  les  doctrines,  la 
défaveur  qui  s’attache  pres<|uc  toujours  aux  nouveanlés  qui 
ont  pour  objet  de  remplacer  les  Itiéories  surannées.  Il  avait 
(‘outre  lui  les  amants  du  passé,  et  il  était  à  la  tète  de  ceux 
(pli  semaient  pour  ramélioralion  deraveiiir.  La  vaste  éten¬ 
due  de  scs  projets  nuisit  à  leur  exéculÊan,  (Ui  alarmant  de 
nombreux  intérêts. 

Son  plan  ne  tendait  pas  seulement  à  la  réforme  des  insti¬ 
tutions  liitancièrcs  d'alors,  il  embrassait  dans  son  ensemble 
lu  régénération  de  l'ordre  social,  telle  cpi’elle  fut  accomplie 
(piatorze  ans  jtliis  tard.  Le  clergé  cl  la  noblesse,  se  voyant 
jiienacés  dans  leurs  privilèges,  unirent  leurs  etïorts  pour 
paralyser  les  projets  de  Turgot  et  atlirèreut  le  parlement  à 
la  défense  de  leur  cause,  en  lui  faisant  craindre  que  Ic's  no¬ 
vateurs  ne  fussent  bientôt  enhardis  pai‘  le  succès  à  diriger 
leurs  atta(|ues  contre  ses  propres  préiogatives,  Turgot  était 
l)artisan  de  la  liberté  illimitée  du  commerce  des  grains. 
Jtaus  l'arrêt  du  conseil  et  dans  l'édit  qu'il  lit  rendre  au  su¬ 
jet  de  ce  conimcixc,  il  coriibattail  les  craintes  dej  peuple  sur 
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rt’Xjjorlalinn  îles  grains  liurstlu  royauinn;  ii  (tifte'ra  (‘epeii- 
(lujit  tic  l'untonser,  et  par  uiio  sage  réserve  U  n’accoida  la 
liberté  tic  ce  cnmmerce  ijiic  thuis  l'intérieur  tin  royaume. 

Il  était  (liflicile  de  supjtoser  qu’une  liberté  ainsi  limitée  put 
amener  la  disette.  Les  ennemis  du  ministre  trouvèrent 
pourlant  un  pi  étexle  dans  la  crainte  tie  celle-ci  pour  atta¬ 
quer  redit  qui  consacrait  cette  liberté,  bien  qu'il  eût  princi¬ 
palement  ponrobjet  de  répantli  e  l’abondance  et  la  vie  dans 
toutes  les  parties  de  la  Fi  ance. 

Le  reproclit;  adresse  à  Turgol  était  d’autant  plus  perfide 
que  la  récolte  avait  clé  mauvaise  et  que  deux  villesdc  Bour¬ 
gogne  avaient  été  le  lliéàtrc  de  mouvements  séditieux  qu’on 
aurait  pu  aisément  prévenir  avec  quebjiie  l'ernieté.  Les 
adversaires  du  ministre  avaient  concerté  leurs  menées  pour 
soulever  te  bas  peuple  dans  la  capitale  même,  aliii  de  porter 
des  coups  plus  décisifs  à  celui  tbuil  ils  sapaient  depuis  long¬ 
temps  l’autorité  et  le  crédit  ;  ils  tirganisèrenl  dans  quelques 
localités  voisines  de  Bai'is  des  Iruides  de  vagabonds  qui 
criaient  qiFits  mniKinaient  de  pain,  quoiqu’ils  payassent 
.sans  difficulté  le  blé  qu’Hs  rorraieiil  les  marchands  de  leur 
céder  à  vil  prix  et  qu’ils  revendaient  ensuite  avec  avantage. 
Il  est  d'autant  plus  permis  de  croire  que  ces  iniséi’aldes 
étaienl  les  agents  d'une  diselto  factice,  <pi’tls  cberchaienl  à 
ameuter  le  peuple  partout  on  ils  passaient  avec  de  faux  ar- 
réls  du  conseil,  imprimés,  etipriis  pillèrent  successivement 
les  marchés  le  long  de  la  basse  Seine  et  de  l’Oise,  jetant  les 
grains  à  la  rivière,  brûlant  les  granges  cl  délruisanl  les 
moulins. 

La  force  publique,  enchaînée  par  la  mollesse  ou  l'inacliou 
de  scs  eliefs,  ne  pril  aucune  mesure  sérieuse  pour  empêcher 
les  pillards  d’entrer  à  Baris.  Ils  se  riièreul  sur  quelques 
boutiques  de  Itoulangers,  où  ils  commirent  des  dégâts  con¬ 
sidérables,  après  avoir  essayé  en  vain  d’exciter  le  peuple  àla 
révolte  pour  grossir  leurs  l'angs.  La  facilite  qu’ils  avaient 
trouvée  à  pénétrer  dans  Paris  les  enhardit  à  s'avancer  jusqu’à 
Versailles.  Ils  reinjdirent  les  avenues  du  château  de  leurs 
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claïucHii's,  t;l  le  [‘(h,  pour  Ii's  apuiser,  leur  ailrossa  iitk:h|u<'s 
paroles  lûenveillanlosdu  haut  d’iiu  halcojt.  Tiirjiot  vil,  dans 
les  circonstances  »[iii  accoiii[)a‘^iièrenl  tons  ccs  désordres, 
un  dessein  prénicdité  d’affaivier  l’aris.  L’argent,  roriiiéiiu’ 
fjue  les  séditieux  portaient  a^ec  eux,  la  régularité  avec  la- 
tjuelle  leurs  nnmvcineiils  étaient  combinés,  l'application 
<ju’ils  metlaieiii  à  tlélrnire  toutes  les  denrées  qui  leurtoni- 
l)aicnt  sous  la  main,  pétulant  que  les  cris  de  lataiin  s’écliap- 
paient  de  leurs  bouches ,  entln  le  droit  qu’ils  s’arrogeaient 
de  taxer  les  subsistances,  tout  dénotait  nu  svslèiiie  suivi  de 

J 

rélielliou  et  de  pillage. 

Il  fallait  opposer  à  raccroissemeut  du  mal  des  mesures 
promptes  et  énergiques;  il  les  prit,  et  elles  eurent  l’elïet 
qu’il  s’en  était  promis.  Le  lieuleuant  de  police  de  Paris  et 
le  commandant  du  guet,  dont  riiierlie  et  la  faiblesse  pen¬ 
dant  riiTuption  des  lûllards  dans  la  capitale  ressemblaient 
à  une  sorte  de  coniplicilé  avec  les  fauteurs  cachés  du  dés¬ 
ordre,  furent  destitués.  Le  parlement  troublé  rendit,  le 
jour  même  de  rémente,  à  l’entrée  de  la  nuit,  un  arrêt  qui, 
en  défendant  les  allroupeuienfs,  statuait  que  le  l'oi  serait 
prié  tle  faire  baisser  le  prix  du  pain.  Turgol,  en  ayant  clé 
insti'uit,  se  concerta  avec  le  monarque  et  les  ministres  pour 
prévenir  les  suites  funestes  de  cet  airét,  «ju'on  avait  aflicbé. 
Les  afticlies  furent  couvertes  (lar  des  placards  défemlant,  an 
nom  du  roi,  les  attroupements,  sous  peine  de  mort,  et  le 
lendemain  le  parlement,  appelé  à  Versailles,  a|>prit  lians 
un  IH  de  Justice  <]ue  le  roi  cassait  sou  arrêt  et  attribuait  aux 
prévôts  de  la  niarécbausséc  le  jugcmeul  des  relælles,  t)iiel- 
ques  e.xemples  sévères  de  la  justice  prévôt  ale  mirent  lin 
aux  troubles  ;  mais  les  instigateurs  [nussants  de  ceux-ci 
fuient  impunis,  cl  aucune  iiil’ormalioii  ne  fut  même  jire.s- 
crile  contre  eux 

Le  roi,  en  approuvant  t’ciisemble  des  réformes  conçues 
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par  Tiirgut,  retulail  loiijours  devant  rexécnlinti  d’un  plan 
dont  il  semblait  craindre  d’assumer  la  responsabilité,  U 
appréhendait  surknil  relTcl  que  pouvait  produire  sur 
l’esprit  du  parlement  la  mesure  tendant  à  faire  peser  sur 
tous  les  privilégies  la  contribution  foncière  dont  le  tré¬ 
sor  avait  besoin  pour  combler  le  vide  laissé  dans  ses 
ressources.  Sur  ces  entrefaites,  le  duc  de  la  Vrillièrc,  nh- 
uislrc  do  la  maison  du  roi,  le  seul  des  ministres  qui  fut  en¬ 
core  en  place  cl  l’im  des  plus  décriés,  ayant  etc  renvoyé, 
M.  de  Maleslærbes  fut  nommé  pour  le  remplacer.  Il  n’ac- 
cepla  le  minislère  (fui  lui  était  offert  que  sur  les  instances 
de  ïiirgot,  Les  fonctions  de  ce  minislère,  que  la  Vrillièrc 
avait  rendues  redonlablcs  par  l’abus  des  lellres  de  cacbeU 
n’él aient  en  effet  pas  dignes  de  ses  talcTits  et  de  son  nom. 
Quoi  rprii  en  soit,  nul  ne  pouvait  mieux  que  lui  prénuiuir 
rnidorilé  souveraine  contre  les  actes  d’oppression  que  pro¬ 
voquait  trop  souvent  la  délivrance  irrclléciiie  dcsîcUrcs  de 
CiK’het,  cl  personne  ii’élail  plus  capable  de  comprendre  t’é- 
lévaiion  des  vues  de  Tnrgot  et  d’en  .seconder  rcxécution. 

IvC  cointc  de  SaiMl-licniiaîn  avait  succédé  au  maréchal  Ihi 
3hiy  dans  le  départcnicut  de  la  guerre.  Voulant  aider  autant 
(fu’il  élait  eu  lui  à  la  rcdiicfion  des  dépenses  publiques,  il 
til  supprimer  plusieurs  corps  de  la  maison  militaire  du  roi. 
(lotie  mesure  excita  contre  les  ministres  le  ressentiment  de 
lacoui  el  snrlonl  des  nobles,  qui  occupaient  les  plus  hauts 
emplois  dans  les  corps  alleintspar  la  réforme.  Les  mécon- 
tents  songèrent  à  unir  la  reine  cl  Maurepas  pour  combattre 
dans  ses  premiers  essais  respèce  de  révolution  administra¬ 
tive  entreprise  jku’ Tnrgot  et  Malcslierbcs.  Marie-Aiitidncite 
n’avait  pris  jusque-là  aucune  part  importante  aux  affaires 
de  rÊlal.  Parée  de  tontes  les  grâces  de  la  jeunesse  el  de  la 
beauté,  entourée  de  tous  les  prestiges  de  la  grandeur,  elle 
ne  semblait  occupée  qu’à  jouir  des  délices  de  la  faveur  pu- 
bliqii(\  (fu’ellc  possédait  alors  foui  entière.  Le  rusé  vieil¬ 
lard  (pli  fircsidail  le  conseil  des  ministres  recul  avec  joie  la 
prujiosiliüii  qui  lut  fut  faite  par  le  baron  de  îieseinal  d’une 
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ligue  cuire  la  reine  et  lui,  qiioif]nc  celte  proposilinn  itiil 
avoir  pour  effet  de  tliininucr  læaucoiip  son  inlluence  sur 
la  mareiic  des  alïaires.  l.e  roi,  qui  aimait  Iciid renient  la 
reine,  vit  avec  plaisir  le  hou  accord  de  cellc-ei  avx'c  son 
premier  ministre,  sans  connaîlre  le  but  secret  de  cette 


ti 


Telles  étaient  les  inti’îgues  qui  se  tramaient  à  la  cour, 
lorsque  Tiirgol  se  crut  assez  fort  pour  faii'c  adopter  par  le 
roi  six  projcis  d’édits  qui  remédiaient  aux  abus  les  pins 
odieux  dans  les  villes  el  dans  tes  campagnes.  Le  premier 
supprimait  les  corvées  pour  les  grandes  roules,  el  les  rem¬ 
plaçait  par  une  contriluilion  dont  les  privilégiés  n’élaicnl 
pas  exempts.  Le  second  el  le  troisième  édit  avaient  i>our 
ol)jet  d’affraiicliir  la  police  des  grains  de  règlements  mal 
enteiuhis  et  vexatoires,  ou  d'abolir  de  ridicules  offices 
élablis  dans  im  but  fiscal  pour  rexaineii  de  diverses  sorles 
de  marebandises.  TjC  quatrième  idadissait  les  jurandes  et 
communautés  <le  coinniei'cc,  cl  proclamait  la  liht'rté  de 
rindnstrie.  Eiitin,  les  deux  deiaiiers  sup|>rimaient  ou  mip- 
difiaicnl  des  établissemeiils  particuliers  qui  se  rattachaient 
aux  jii ramies  de  commerce. 

Ces  édits  excitèrent  des  critirpies  passionnées  parmi  les 

personnes  qui  protifaienl  des  aluis  réforuiés,  et  Turgot  s’) 

» 

altendait,  car  elles  étaient  nombreuses  el  puissaiifes.  Le 
parlement  refusa  d’enregistrer  les  édits,  à  rexceptîoii  d'un 
seul.  Son  opposition  fut  dirigée  principalement  contre 
ceux  (|ui  sii^iprimaicnl  les  corvées  el  les  jurandes.  Il  fallut 
recourir  à  un  lit  de  justice  pour  vaincre  sa  résistance.  Les 
philosophes  et  les  économistes  se  réjouirent  de  cet  acte  de 
vigueur,  et  en  tirèrent  un  augure  favoraïile  aux  aiilrcs 
projets  <lu  ministre  réfonnalcur;  mais  ce  dernier,  cl 
Hlalesberbes,  virent  à  l’aii'  de  ta  cour  qu’ils  ii’avaienl  ob- 
teim  qu’un  triomphe  éphémère.  Le  conseil  élail  parlagi* 
enlrc  Turgot  clMaurepas.  I.a  plupart  des  ministres  taxaient 
le  premier  d’esprit  sys(émalH|iie,  parce  (jii’il  était  partisan 
d’une  administration  progressive,  el  marcliaicnl  sous  la 
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bîiniiièro  de  Maiii'opas,  ayant  pour  syniholc  riiiiiiiobilito. 
I^c  i‘oi  riait  devriui  Crotd  cl  réservé  à  l’égard  de  îurgot  et 
(le  iMaleslierbcs,  dont  il  recherchait  auparavant  les  entre¬ 
tiens  et  dans  la  compagnie  desquels  il  aimait  à  épancher 
sonctiMtr,  Les  proposilions  nouvelles  de  ces  niinisti'es  n’é- 
laicnt  nccLicillies  qii  avec  déiiance.  Eniin,  il  était  évident 
(jii’il  n’existait  plus  de  coniniimauté  de  vues  entre  lestnein- 
hres  qui  coriqKJsaieiit  le  calnnel,  et  (]ue  lesalluiTs  réservées 
du  i‘oi  à  l'égard  des  uiinislrcs  les  plus  avancés  dans  la  voie 
du  progrès  annonçaient  leur  disgrâce  |)rociiainc.  Males- 
lierlics  l■ésolul  de  la  prévenir  par  une  retraite  volontaiic, 
el  il  fut  hienlôt  suivi  de  Tui'got,  (|iii,  non  iiioins  suscep¬ 
tible  (pie  lui,  mais  [dus  fenne  de  caractère,  ne  voulut  céder 
(pie  devant  la  volonlc  (jxpresse  du  roi  L 

Cluguy  lui  succéda  dans  les  t'onclions  de  contrôleur  gé- 
néraL  Lv  grand  mol  de  la  cour  était  de  rester  iidèle  aux 
usages  anticpies  et  de  repousser  les  innovations.  I.cs  procé¬ 
dés  de  Cliigny  furent  conformes  à  ce  vœu,  car  il  semblait 
avoir*  pris  à  tâche  de  détruire  toutes  les  dispositions  faites  par 
son  lU'édécesseur  poui*  accréditer  dans  ropinion  une  direc¬ 
tion  poliliipie  pins  favorable  aux  intérêts  du  peuple.  Celles 
qui  ne  furLMil  point  révü(iuées  touibèi'ent  en  désuétude.  Le 
système  de  Clugny,  pour  être  conséquent,  devait  aboutir  à 
ramiulalion  des  édits  donl  le  roi  avait  commandé  l’eni'egis- 
Iremenl  dans  un  lit  de  justice.  Kieii  qu’une  rétractation  si 
iiijporianlect  si  prompte  accusât  lalégéreléetriiiconsistance 
du  gouvernement,  le  contrôleur  général  ne  fut  louché  quedu 
seul  besoin  (le  confurmer  ses  aclesaux  idées  rétrogrades  qui 
avaient  déliniliuoiiL’iil  pi  évatu  dans  le  conseil  du  roi.  Il  lit 
parailrc  un  édit  pour  le  rélablisscniont  des  jurandes  et  maî¬ 
trises,  el  après  avoir  suspendu  [Hovisoîi  emeiit  rexéculioii  de 
rédil  (jui  abolissait  les  corvées,  il  Onit  par  le  révoquer.  iHi 
reste,  l’admiiiislralioii  des  tinaiices,  durant  son  exercice,  ne 
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filt  que  ilosnnlre  et  pillnge,  et  le  roi^  indigné  de  la  confusion 
qu’il  y  avait  introduite,  s'occupait  de  lui  chercher  uti  suc¬ 
cesseur,  lorsqu’il  fut  atteint  d’une  maladie  qui  le  conduisit 
au  tombeau 

Après  le  court  passage  de  Tabourcau  dans  un  em[yloi 
que  les  circonslatv^es  avaient  rendu  si  üiflicilc  et  dont  il 
déposa  le  fardeau  comme  étant  au-dessus  de  ses  forces, 
Necker,  l’un  des  banquiers  les  pins  renommés  de  rEuiopc 
et  justement  environné  de  restime  publique,  fut  iiulifjiié 
au  roi  par  Maurepas  comme  riiomrnc  le  plus  capable  de 
restaurer  les  liMances,  sans  faire  craindre  les  secousses  que 
les  théories  de  Tnrgot  avaient  provoquées.  Louis  XVI  lui 
conlia  donc  la  gestion  du  trésor,  sons  le  titre  de  direclenr 
général.  Les  vues  économiques  de  ces  deux  hommes  d’État 
étaient  diamétralement  opposées  sur  des  qucsiions  impor¬ 
tantes,  et  en  particulier  sur  la  liberté  illimitée  du  commerce 
des  grains.  L’un  répugnait  ii  l’ intervention  du  gouverne¬ 
ment  dans  les  clioses  qui  touchaient  à  l’ industrie  et  an 
commerce,  tandis  que  l’aulre,  sans  admettre  «lans  loiifc  sa 
rigueur  le  système  prohibitif,  pensait  (pi’il  était  d’une  bonne 
administration  de  protéger  ]>ar  des  règlements  sages  le  dc- 
vcloppeinent  du  travail  national 

thi  moment  que  Necker  eut  en  main  la  hante  direct  ion 
des  finances,  son  premier  soin  fut  d’en  débrouiller  le  chaos, 
n  constata  que  Gliigny  avail  laisse  un  délicit  annuel  de 
vingl-(iualre  millions  dans  les  caisses  du  trésor,  et  à  cette 
époque  un  tel  vide  était  énorme.  Necker  sut  trouver  les 
moyens  de  le  remplir  en  dimimiant  les  frais  de  perception 
des  impôts,  ainsique  la  quotité  des  dépenses.  Cependant  il 
fallait  pourvoir  aux  (rais  d’une  expédition  maritime  ((lie  l’on 
projetait  pour  aider  les  colonies  anglaises  établies  dans  l’A- 
méri(|iie  septenlrionalc  à  s’alTranchir  du  joug  de  la  métro¬ 
pole;  les  insiirgcnts  avaient  déclaré  leur  iiidcpendance  et 


‘  >l;>rmonl0l,  Mémoirex,  t,  lll,  p.  293.  —  '  fbid,,  p.  293  cl  sulv.  De  Levis, 
ei  poriraiis*  N«rker- 
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consliliic  une  république  fédérale  sous  le  nom  d’Etals-Unis 
(rAinërique.  La  nation  française,  humiliée  par  les  revers 
que  rAiiglclcrre  lui  avait  fait  éprouver  sous  le  dernier  règne, 
appelait  (le  tous  scs  vœux  le  snccèsdes  Américains.  La  cour 
ellc-mèmc  partageait  ces  vœux,  et  plusieurs  jeunes  nobles 
s’étaient  embarqués  pour  voler  à  la  défense  de  l’indépen- 
dance  américaine,  que  Ton  considérait  comme  la  cause  de 
la  liberté  dans  les  Üeux>Mondcs.  Le  marquis  de  Lafayelte 
fut  un  des  premiers  volontaires  qui  offrirent  aux  insurgés 
le  secours  de  leurs  bras.  Il  combattit  valeureusement  à 
côté  de  Washington ,  et  scs  exploits  rélevèrcnt  au  grade 
de  major  général  des  troupes  commandées  par  ce  grand 
homme. 

Les  irrésolutions  de  Louis  XYl  sur  la  guerre  que  Ton  pré¬ 
parait  contre  la  (irandc-Lîretagne,  ralentirent  le  départ  tle 
l’escadre  équipée  dans  nos  ports  pour  soutenir  réniancipa- 
tion  des  colonies  américaines;  mais  l’ascondanlde  l’opinion 
publique  finit  par  dissiper  les  scrupules  du  faible  monarque 
cl  la  guerre  fut  résolue.  Malgré  les  inlidélifés  de  Fadnii- 
nistration  qui  avait  précédé  la  sienne,  Necker  était  parvenu, 
en  ministre  habile,  relever  le  crédit  abattu.  Atin  dcsuli- 
venir  aux  dépenses  de  la  guerre,  il  contracta  des  emprunts 
qu’il  sut  rendre  faciles  en  éclairant  la  confiance  des  souscrip¬ 
teurs  par  des  tableaux  complets  et  précis  de  la  situation  des 
finances,  situation  qui  établissait  une  juste  balance  entre 
les  ressources  du  trésor  et  les  engagements  auxquels  il  de¬ 
vait  satisfaire. 

La  guerre  se  prolongea  pendant  plusieurs  années.  Necker, 
(pli  avait  intérêt  à  un  prompt  dénouement  des  hostililés 
pour  réduire  les  charges  de  Tad  m  in  ist  ration  des  lin  an  ces, 
apprit  avec  peine  que  l’escadre  française,  malgré  rardeur 
des  marins  et  des  soldats  qu’elle  portait,  semblait  éviter  les 
occasions  d’engager  une  action  générale  et  décisive,  pour 
ne  pas  courir  les  risques  (Lune  défaite.  Instruit  <pie  l’iiidé- 
cision  et  la  prudence  exagérée  des  chefs  devaient  être  impu¬ 
tées  à  rinsuffisaiice  tic  Sartines,  ministre  de  la  marine,  et 
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au  (lél'aiil  ^rénergic  tl»  prince  de  MoniiKirrcy,  qia  dirigcaii 
le  (léparlcment  de  la  guerre,  il  exigea  réloigiieiiicntdc  ces 
deux  iniiitstres. 

Maurepas  ne  paraissait  pas  disposé  à  opérer  des  rliaiigc- 
menls  dans  le  conseil  ;  mais  la  nécessité  de  main  tenir  in¬ 
tact  un  syslèine  d’économie  qui,  jnsfiue-Ià,  malgré  tant  de 
dépenses,  n’avait  coûté  ancuii  sacriüce  important  ni  ?i  la 
reine,  ni  aux  [n  inces,  rallia  le  ministre  courtisan  à  l’opi- 
iruni  du  directeur  des  iiiiances.  Le  marquis  de  Castries  lut 
iioniiné  au  ininislèrc  de  la  marine,  et  le  maniiiis  deSégur 
à  celui  de  la  guerre.  Necker  fut  d’autant  plus  satisfait  de 
ce  double  choix,  t|u’il  l'avait  indiqué  lui-méiiic  comme  le 
plus  capable  d’imprimer  aux  opérations  de  la  (lotte  française 
une  impulsion  plusactive  et  plus  celairéo  L 

C’est'  dans  ces  circonstances  qu’enhardi  pai*  plusieurs 
amis  de  la  l'cine,  iNcckcr  crut  devoir  publier,  avec  l’asseji- 
tinienl  de  Louis  XVI,  le  compte  <pi’il  lui  avait  rendu  en  jan- 
vit'r  171:11,  et  dans  lequel  il  établissait,  |)ar  des  pièces  jus- 
lilicatives,  que  les  revemis  du  trésor  excédaient  à  cette 
é|nique  de  dix  millions  deux  cent  mille  livres  la  dépense 
ordinaire  et  annuelle  de  l’État.  Cetle  publicalion,  qui  était 
nalleuse  pour  radtniuislralion  de  Necker,  lui  fut  peut-être 
suggérée  par  le  désir  de  rebaiisser  les  services  imporlants 

f 

tpi'il  avait  rendus  à  TLIat;  mais,  dans  lotis  les  cas,  elle  ne 
|)ou\  ail  être  que  salislaisaiile  pour  le  roi  et  rassurante  pour 
Iccrédil.  Ce  compte  n’était  pas  scnlcmenl  rmuvre  d’un  liiiaii- 
cier,  mais  d’im  homme  d’État  capable  tl'apiirccicr,  avec 
ntl  jugement  sûr,  les  considérations  morales  et  politiques 
<pii  peuvent  inlluer  sur  la  fortune  publique.  Ouoique  les 
\  lies  tl’amélioraUon  de  l’auteur  iic  fussent  pas  en  harinoriic, 
sous  beaucoup  <le  rapports,  avec  les  théories  des  écono¬ 
mistes,  il  partageait  cependaul  ropinioti  de  Turgot,  qu’en 
inalière  d’imput  il  ne  devait  pas  exister  de  privilèges. 
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Celte  opiaiüti,  repoussée  (tar  l’orgue  il  des  grands,  eau  sa 
(rautaiit  plus  (rouibrage  à  la  cour,  qu’elle  ne  <lissiinulfiil 
pas  son  iiiéconlenlemcnl  de  la  probité  sévère  de  Nccker.  Ce 
dernier,  eu  eflet,  n’avail  pas  voulu  jusque-là  se  prêter  aux 
éciiaiigcs,  aux  cessions,  aux  ventes  et  à  toutes  les  alt'aires 
que  les  personnages  en  crédit  avaient  coutume  de  négocier 
avec  le  roi.  Non  seuloinciit  il  eût  été  iiuapatdc  de  l'eriuer 
les  veux  sur  les  articles  secrets  d’un  bail,  d’un  marclié, 
d’un  privilège,  en  un  mot,  sur  les  pièges  tendus  à  la  taci- 
lifé  du  prince  [tour  lui  surprendi  c  quelques  laveurs,  mais 
il  lui  avait  conseillé  d’altendre  la  lin  de  ebaque  année  [M)iir 
distribuer  les  dons  et  les  giàces,  afin  de  ne  point  déloiir- 
ner  de  leurs  destinalioiis  les  l'oiids  qui  avaient  été  réserves 
pour  un  ser\ice  spécial,  et  de  ne  l'aire  servir  à  la  muni  li¬ 
cence  royale  que  les  sommes  restées  libres  sur  les  assigna¬ 
tions.  Un  homme  qui  conclainnait  liautemenl  les  béiiélices 
clandestins  sur  lesquels  spéculaicnl  tant  de  courtisans  ne 
pouvait  manquer  d’éUe  liai. 

D’un  autre  côté,  l’intégrité  de  son  caraclcrc  devait  lui 
procurer  des  appuis  cl  un  grand  crédit  dans  la  classe  des 
capitalistes,  des  commerçants  et  des  rentiers,  dont  lasécu- 
cérilc  ne  peut  être  garantie  que  par  une  adininislration 
loyale,  probe  et  énergique.  C’est  celte  classe  nombreuse 
qui  le  soutint  par  sa  vive  sympalhie  contre  ses  ennemis; 
mais  l’accueil  favorable  fait  pai’  Mau  repas  et  les  frères  du 
roi  à  certains  déli'actenrs  qui  accusaient  le  complc  rcnilii 
de  Necker  d’inlîdélité  blessa  profondénienl  la  fierté  de  ce 
dernier.  Persuadé  (|ii’un  témoignage  public  de  la  confiance 
du  monarque  lui  était  indispensable  pour  déti'uire  l’elTet 
des  insinuations  calomnieuses  de  ceux  qui  avaient  conjuré 
la  ruine  de  son  crédit,  il  demanda  son  enti'ée  au  conseil 
d’Etat  ;  celte  demande  si  légitime  lui  ayaiil  élé  refusée 
parce  qu’il  était  protestant,  ildoiuia  sadcniission 
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Jo[y  (Je  Fleury,  ancien  conseiller  d’Élat,  le  remplaça.  On 

g' 


rélablil  pour  lui  le  titre  de  contrôleur  général.  Il  trouva 
clans  le  trésor  une  somme  de  deux  cents  millions  (|uc  Neo 
keravail  amassée  pour  les  besoins  de  la  guerre.  Touterois, 
malgré  cet  le  ressource  iinpoi’laiite  et  l’allocation  par  le 
parlement  de  cinquante  millions  d’impôls,  il  tomba  bicnIcM 
dans  la  détresse  faille  de  crédit,  et  il  fui  renvoyé  six  mots 
après  la  mort  de  Matirepas,  qui  Tavait  fait  nommer.  IFOt' 
iiiesson,  moins  agréable  aux  conrlisans  que  Fleury,  dont 
les  fonctions  lui  avaient  été  conférées,  n’était  guère  rccoin- 
inaiidalile  que  par  une  liaiile  probité.  Il  essaya  de  rétablir 
quebpic  ordre  dans  les  finances  par  la  prudence  cl  Féco- 
iioinie;  mats,  dépourvu  de  talent  et  d’cxpéricncc,  assailli 
par  les  nécessités  incessantes  du  trésor  et  pressé  par  les 
exigences  avides  des  courtisans,  il  aima  mieux  sc  reliret* 
([UC  de  conserver  le  pouvoir  par  d’indignes  condescen¬ 
dances 

La  paix  avait  été  conclue  entre  toutes  les  puissances  bel¬ 
ligérantes.  Caton  ne,  fort  ornent  appuyé  par  le  comte  d’Ar¬ 
tois,  fut  nommé  contrôleur  général  ;  c’était  un  tiomme 
(fesprit  et  de  lalenl  qui  travaillait  avec  imc  merveilleuse 
facilité,  mais  qui  n’étail  pas  rniaiicicr.  L’ainénilé  de  son 
caractère,  des  formes  élégantes  et  une  obligeance  inépui¬ 
sable,  qui  devint  fatale  au  trésor,  lui  acquirent  de  nom- 
tireux  amis.  Persuadé  que  l’art  de  plaire  devait  être  la 
première  qualité  d’un  lionimc  en  place,  il  ne  songeait  qu’à 
SC  créer  des  ajipuis,  et  surtout  à  se  rendre  agréable  à  ceux 
(pli  se  font  craindre  pour  se  faire  acbeler.  Il  traitait  avec 
gaieté  les  allai  res  les  plus  sérieuses,  cf  son  travail  .avec  le 
roi  n’étail  qu’un  amiisemenl.  Aucun  de  ses  prédécesseurs 
ne  recourut  avec  plus  d’aisance  aux  empnmfs,  aux  anli<‘i- 
pntious,  aux  édits  biirsaux,  etenbn  toutes  les  ressources 
familières  aux  admiiiislratenrs  imprévoyants  cl  dépourvus 
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ilNVonoinic.  lÜoii  que  ces  opérations  imprmlcnles  eiisseni 
(lù  inspirer  aux  capitalistes  cl  aux  banquiers  fies  craintes 
puni* *  ravcnii%  la  contiancc  an'ectée  i)ar  le  contrôleur  gé¬ 
néral  et  le  charme  qu’il  répandait  sur  le  langage  des 
atlaires  dissipaient  tous  les  doutes,  prévenaient  toutes  les 
inquiétudes  Le  parlenieiit  était  loin  de  partager  cette  sé¬ 
curité.  Se  défiant  des  emprunts  et  des  anticipations,  il  re- 
(hsa  irenregistrcr  un  édit  qui  créait  nu  emprunt  de  quatre- 
vingts  millions.  Après  trois  remontrances  successives,  ayant 
été  lorcé  de  céder,  il  n’enregistra  i’cdil  qu’en  protestant 
l>ar  écrit  au  bas  de  la  l’ornuile  «renregistremeHl.  Mandé  à 
Versailles  pour  voir  bilTcr  cette  protestation,  il  se  soumit 
duciieuieiit;  mais  Louis  XVI,  dont  la  taiblesse  répugnait 
aux  moyens  d’intimidation,  éprouva  dans  eette  circonstance 
un  trunble  visible 

Galonné,  après  trois  ans  d’etTorls  soutenus  pour  lutter 
eoiilre  te  déficit,  ayant  vainement  épuisé  les  moyens  de 
ranimer  le  crédit  qui  s’alVaiblissail  d’une  manière  alar¬ 
mante,  eut  le  courage  de  j>roposer  au  roi  la  réunion  irune 
assemblée  de  notables.  11  se  proposait  de  mettre  sous  les 
yeux  de  celle  assemblée  plusieurs  projets  d’édits  qu’il 
croyait  assez  bien  coml)inés  pour  combler  le  déficit  que  ses 
devanciers,  disait-il,  avaient  laissé  dans  le  trésor,  et  (jiie  la 
guerre  n’a\ait  fait  qu’augmenter.  Cette  assemblée  fut  on- 
Aerle  par  le  roi,  à  Versailles,  le  2:2  février  1787.  Galonné  y 
lit  connaître  les  vœux  du  gouvernement  pour  suljveuir  à 
ruisiilfisanee  des  ressources  du  trésor.  Le  produit  nouveau 
sur  lequel  U  paraîssail  compter  le  plus  était  uii  impôt  terri- 
lorial  qui  devait  être  substitué  aux  tailles,  aux  vingtièmes, 
et  qui  aurail  pesé  également  sur  tous  sans  qu’on  eût  égard 
à  nitcmic  espèce  de  privilège.  Cet  impôt  offrait  l’inconvé- 
nient  d’ètrc  reconvi'able  en  nature  comme  la  dime  ;  mais  si 
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le  principe  eût  <’lé  admis,  o»  aiirait  pu  aisément  le  perce 
voir  en  arf^eiit.  ï.a  supinession  d’un  grand  nonihi’e  d’ahu 


dont  les  gens  de  cour  prodUiicnl  devait  accroître  les  revc' 
nus  du  roi,  en  ajoulaiit  à  la  richesse  publique.  Enfin,  le 
controleur  général  proiiieltaît  dans  son  exposé  de  modifier 
rimpôf  de  la  gabelle,  d’abolir  les  corvées,  d’afTraiiclnr  le 
coiuinerce  de  plusieurs  entraves  gênantes,  et  tie  créer  des 
asseinlilées  provinciales. 

Les  notables,  après  des  débats  peu  imporlaiils,  tirent  à 
Galonné  ijlusieurs  concessions,  mais  ils  sc  prononcèrcnl 
conlre  riinpàl  (orritorial,  auquel,  malheureusemeni  pour 
l’État,  ils  avaient  toujours  voulu  se  soiislraire,  et  ils  repous¬ 
sèrent  le  mode  d’organisalion  (]u’il  avait  conçu  pour  les 
asseiublées  proviiicinles.  (Jalonne  voulut  répondre  à  ses  ad¬ 
versaires  dans  une  séance  générale.  Uuoiqn’il  eût  le  pres- 
sentiineut  de  sa  clintc,  il  ne  so  montra  pas  découragé,  il 
affecta  même  de  croire  qtjc  l’ensemble  de  son  syslènie  avait 
oblemi  l’assentiment  de  l’assemblée  ,  et  qu’il  ne  s’était 
manifesté  de  divergence  que  sur  les  détails.  Celle  assertion, 
qui  supposait  peu  de  l>onne  fui  dans  son  auteur,  pnisqirclle 
était  contraire  aux  intentions  non  équivoques  de  rassem- 
Idée,  fut  inleri'onipuepardes  juuniuires.  Itès  Je  lendemain, 
le  premiei'  bureau,  présidé  pai'  Monsieur,  |U'olesla  contre  la 
snpposititui  du  contrôleur  général  ,  eu  s'élevant  contre 
toute  espèce  (rimposiltoii  territoi'iaie,  et  i)  signa  nue  décla¬ 
ration  qui  désapprouvait  les  piiiicipales  vues  émises  dans 
le  sein  de  l’assemblée  par  le  premier  mini  si  rc.  Tons  les  au¬ 
tres  bureaux,  sans  en  excepter  celui  du  comte  d'Artois, 
protecteur  de  (’alonne,  prirent  la  niêuie  mesure. 

Ces  déclarations  furent  rendues  |>ubiiqucs  avec  la  per- 
niissioii  du  roi,  qui  répugnait  pomTant  à  se  délacbci' d’un 
ministre  dont  il  aimait  le  caractère  et  goûtait  le  travail.  Les 
ennemis  de  Culonnc,  ayant  jjcrsuadé  an  roi  que  ropposiliuii 
(le  l’assenildée  avait  été  dirigée  iduh'd  t'oiitre  sou  premier 
luinislre  (pii  ne  lui  inspirait  jias  de  contiance,  que  contre 
le  fond  de  ses  projets,  le  l'oi  se  résolut  à  lui  faire  demander 
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sa  démission  ;  mais  le  garde  des  sceaux,  Tun  de  ses  adver¬ 
saires  les  (lins  déclarés ,  dut  également  résigner  ses  fmic- 
tioiis.  Fourqiieux,  vieux  conseiller  d’État,  lut  a|ipclé  a  se 
charger  de  la  geslioii  des  finaiices,  et  le  président  de  La¬ 
moignon  devint  garile  tics  sceaux 

Le  ministère  deCaloime,  dont  les  fautes  furent  si  funestes 
à  la  monarchie,  eut  à  surmonter  non  seulement  ses  propres 
embarras,  mais  les  diflicuUés  que  suscitèrent  à  Lan to rite 
royale  les  inlrigiies  d’une  aventurière  et  la  crédule  fatuité 

P 

<riin  prince  de  l’Eglise,  victime  d  une  inrânic  supercherie 
autant  que  de  son  ambition  et  deses  penchants  voluptueux. 
1a'  prince  Louis  de  Kohati  avait  une  figure  noble,  une  belle 
(aille  et  des  manières  agréables.  Il  aimait  le  monde,  on  il 
plaisait  par  son  esprit,  mais  il  était  dépourvu  de  jngemenL 
Ambassadeur  à  Vienne,  pendant  les  premières  négociations 
dn  mariage  de  Louis  Wl,  il  jugea  d’une  manière  défavo¬ 
rable,  dans  une  de  ses  dépêches,  la  jeune  princesse  qui  de¬ 
vait  l•cgner  sur  la  France.  Elle  le  sut  et  ne  lui  pardonna 
(lüinL 

Marie-Anloinetle,  devenue  reine,  ne  dissimulait  [las  ia 
haine  qu’elle  avait  avait  conçue  pour  le  prince  Louis.  Celui- 
ci,  nommé,  malgré  elle,  grand  aumônier  cl  cardinal,  se 
résignait  avec  |>eine  à  une  disgi‘;\ce  dont  l’éclat  de  su  fortune 
cl  de  scs  dignités  aurait  pu  aisémcnl  le  eonsoler.  Il  essaya 
de  désarmer  le  ressent iineul  de  l’archklucbesse;  mais  il  fut 
rejioussé  avec  dédain  et  même  avec  dureté.  Ses  espérances 
commençaient  à  s’éteindre,  quand  une  circonstance  impré¬ 
vue  les  ranima. 

Une  femme  douée  de  grâce  et  d ‘esprit,  (|ue  l’on  disait 
descendue  de  Henri  IJ  par  les  comtes  de  Sainl-tîeiny  et  ((iii 
poi  tait  en  eüét  le  nom  de  Valois,  lui  fut  présentée  comme 
digne  de  sa  protection.  Jlariée  depuis  peu  au  comte  de  La 
-Motte,  elle  avait  traversé  dans  sa  première  jeunesse  «les 
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é|>reuvL‘s  (jui  ajoutaient  aux  charmes  de  sa  personne  un 
lulérôt  tout  à  l'ail  romanesque.  Le  cardinal  de  Holian , 
liomnie  de  mœurs  galanles,  vivement  intéressé  par  les  ré¬ 
cits  de  rartiticîcusc  conilessc,  devint  son  lûcnfaileur  et  son 
ami.  Madame  de  i„a  Moite,  en  se  piévalant  de  sa  naissance 
et  en  invoquant  les  ïtialheurs  de  sa  ramille,  avait  obtenu 
sur  le  trésor  royal  une  pension  de  huit  cents  livres.  Elle 
s’était  insinuée  par  son  adresse  dans  les  bonnes  grâces  de 
madame  Élisabeth,  et  elle  aspirait  à  une  protection  pins 
haute,  à  celle  de  la  reine, 

Louis  de  Kohan,  pendant  son  ambassade,  avait,  dit-on, 
poursuivi  Marie-.\ntoiuetle  d'hoimnages  indiscrets,  cl  s'en 
était  vanté  avec  une  insolente  légèreté.  Celte  façon  d’agir, 
déjà  très  blâmable,  dut  aigrir  d’aulanl  plus  la  princesse, 
que  la  conduite  de  rambassadeiir  vint  aggraver  encore  les 
torts  du  gentilhomme,  ainsi  ({uc  nous  ravuiis  dit.  Quelque 
créance  que  méritent  ces  hrnits  accueillis  et  répandus  par 
la  malignité,  il  parait  certain  que  le  cardinal,  ayant  appris 
par  madame  de  La  Motte  ^lu’elle  a^  ait  [uéseutéun  place!  à  lu 
reine  et  que  celle-ci  lui  avait  exprimé  le  désir  de  la  voir, 
crut  avoii' trouvé  dans  celle  ombre  de  laveur  le  moven  de 
se  rapprocher  de  celle  ipCil  avait  blessée  pai'  ses  procétlés 
é!ü[irdis  et  présoiiiptneiix. 

U  pria  son  amie  de  l’aider  de  son  entremise  [tour  opérei* 
ce  raïqu’ocliemenl.  Elle  y  coiiseutil,  cl  ses  premières  dé- 
inarclies,  vraies  ou  supposées,  enrenl  pour  efl’el  traidoriser 
le  cai'diiial  à  se  justiher.  Il  écrivit;  sa  lettre,  quoiqu’il  n’eùt 
osé  l’espérer,  lut  sni\  ie  d’une  réponse.  11  hasarda  une  iiou- 
vclle  lettre,  ut  madame  de  La  Motte  cominisit  la  négoeiatton, 
tionl  elle  s'était  chargée,  avec  tant  d’art  et  de  succès  qu'une 
correspondance  suivie  s'établit  entre  lui  el  la  reine.  Le  ton 
des  leltres  attribuées  à  celle-ci,  froid  d'aboni  cl  réservé, 
prit  une  couleur  dont  les  nuances  s’adoucirent  graduelle¬ 
ment.  De  rindulgcnce  clics  aboutirent,  par  une  succession  de 
seiiliments  divers,  mais  habilement  ménagés,  à  un  état  de 
l’âmc  qui,  sans  annoncer  une  tendre  s>m[>alliie,  était  pour- 
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lîiîil  (le  naliirc  à  réveiller  dans  le  cœur  de  celui  qui  en  pa¬ 
raissait  l’objet  une  passion  mal  élciiite. 

Le  prince  de  Uolian  se  crut  aimé,  cl  (juoique  sa  qualité 
de  grand  aumônier  )iii  |)ermîl  de  voir  la  reine  rréqijeni- 
nient,  il  ne  put  contenir  son  impatience;  il  fil  demander  à 
Marie-An  U)  in  et  le  une  audience  ptirliculicre  par  madame  de 
La  Motte.  Dans  les  derniers  jours  du  mois  d’aoùt,  les  jar¬ 
dins  de  Versailles  lurenl  témoins  d’une  scène  (jne  l’amour 
ou  les  artifices  coupables  d’imc  irilriganle  pouvaieul  seuls 
concevoir  el  réaliser  avec  une  assurance  égale  à  la  témérité 
de  l’entreprise.  Vers  minuit,  un  tiomuic  déguisé  paraît  au 
bas  du  lapis  vert  et  s’cnionce  dans  un  t)osrpiet,  où  l’atten- 
dail  une  femme  (pii,  en  le  voyant  venir  à  elle,  lui  remit  une 
rose  cl  se  déroba.  Cet  homme  était  le  cardinal  de  Holiaii; 
celle  léminc  était  la  reine  ou  une  personne  <jui  n’avait  |>as 
craint  d’abuser  de  son  nom  pour  tromper  un  homme  vain 
et  aveuglé  par  sa  passion. 

Cet  cneliaînemcnt  de  circonstances,  quoique  étrange  par 
l’apport  aux  personnages  (jui  se  trouvaient  en  scène,  sem¬ 
blait  néanmoins  déposer  du  cn^dil  de  madame  doLa Motte, 
et  amena  lin  changement  inattendu  dans  sa  situation  et  sa 
fortune.  Celle  femme ,  qui  jusqu’alors  avait  vécu  d’une 
faible  pension  et  de  qiiol(]ucs  secours  que  le  trésor  lui  ac¬ 
cordait  de  temps  en  temps  sur  ses  prières  el  par  égard  pour 
sa  naissance,  parut  loiil  à  coup  dans  le  monde  avec  une 
toilette  brillante;  elle  avait  iiiic  voiture,  des  chevaux  do 
main;  elle  tenait  maison  et  recevait  dans  ses  salons  la 
inei!lcm'c  compagnie.  Elle  se  larguait  de  scs  relations  avec 
la  reine,  et  l’opinion  ipi’on  avail  de  son  infliience  cachée 
laisail  rechcrclicr  l’iionncnr  de  lui  être  présenté.  L’opii- 
Iciice  subite  qu’elle  fît  paraître  fut  une  énigme  pour  beau¬ 
coup  de  jicrsünucs;  mais  ceux  qui  coiinaîssaient  st^s  liai¬ 
sons  avec  te  prince  Louis  de  Robaii  ne  se  méprirent  lias 
sur  la  véritaidc  source  du  grand  train  qu’elle  menait;  ils 
savaient  ijiic  le  cardinal  jouissait  d’une  immense  l'ortime, 
qu’il  était  généreux  el  calant,  cl  iis  lievaicut  naturellement 
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eu  inciuire  que  la  rnétainorphose  opérée  dans  la  sitiialion 
de  madame  de  La  Moite  ne  pouvait  èlie  rapportée  qu’à 
l’empire  que  celle-ci  avait  acquis  sur  le  prince. 

Ccperidaiit,  ces  deux  êtres  si  contents  d’eux-mêmes  tou¬ 
chaient  à  une  catastrophe  imminente.  Les  joailliers  de  la 
couronne,  IJoëlimcr  et  Bossange,  possédaient  un  collier 
d’un  grand  prix,  qu'ils  avaient  olTerl  plusieurs  fois  à  ta 
reine.  Cette  parure  vraiment  royale  ne  valait  pas  moins 
d’un  million  six  cent  mille  francs.  Après  la  naissance  de 
son  premier  enfant,  Louis  XVI  oITrit  ce  collier  à  Marie- 
Antoinette  dans  un  inagnifiquo  écrin;  la  reine  jeta  sur  le 
joyau  un  regard  de  dédain  et  le  refusa  avec  une  sorte  d’af- 
feclal ion.  Celle  offre  lui  fut  renouvelée  lorsqu’elle  accoucha 
du  premier  dauphin,  et  elle  y  répondit  par  un  nouveau  re¬ 
fus,  exprimé  eu  des  termes  dont  l’animation  parut  inexpli¬ 
cable  au  roi,  qui  se  relira  tout  interdit.  Boëlimer,  ayant 
appris  que  madame  de  La  Molle  jouissait  d’un  certain  crédit 
auprès  de  la  reine,  essaya  de  l’intéresser,  par  l’otTrc  de 
présents  considérables,  au  succès  de  la  négociation  qu’il 
poursuivait  avec  tant  de  persévérance,  qiioiiiue  Louis  XV'I 
lul-mèine  n’eùt  pu  la  conduire  à  bonne  fin.  Dès  l’aboial,  sa 
proposition  fut  rejetée;  toutefois,  quelque  lemps  après, 
madame  de  La  Motte  sc  rendit  chez  MM.  Boëhmcr  et  Bos- 
saiige  pour  leur  annoncer  que  le  cardinal  de  Ilohaii  de¬ 
vait  venir  voir  le  collier,  qu'il  était  chargé  d'acheter  pour 
Marie-Antoinette.  Le  cardinal  vint  en  effet,  demanda  le 
prix  de  ta  parure  que  les  joailliers  mirent  sous  ses  yeux, 
cl  leur  déclara  qu’il  se  proposait  d’en  faire  l’acquisition, 
non  pour  lui,  mais  pour  une  personne  qu’il  ne  pouvail 
nommer. 

Deux  jours  après,  M.  de  Rolian  écrit  aux  joailliers  pour 
les  inviter  à  lui  apporter  l'objet  en  question.  Il  consent  à 
payer  le  prix  qui  lui  avait  été  demandé,  mais  en  plusieurs 
termes.  Dans  une  autre  entrevue,  il  leur  confie,  sous  le 
sceau  du  secret,  que  le  collier  est  acheté  pour  le  compte  de 
la  reine,  et  il  leur  montre  un  papier  sur  lequel  sont  portées 
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les  propositions  par  eux  acceptées  et  qui  est  revêtu  d’im 
approuvé  de  Manc-Antoiiielle,  Le  cardinal,  tleposilnire  du 
collier,  se  rend  à  Versailles  ;  il  était  déguise  et  un  valet  de 
chambre  raccompagnait.  Arrivé  chez  madame  de  La  Motte, 
il  entre  tenant  à  la  main  une  boîte  qui  renfermait  le  collier. 
Quelques  instants  après,  oii annonce  un  messager  de  la  reine. 
Le  cardinal  se  retire  dans  une  alcôve  qui  était  eiilr’ouverle. 
Madame  de  La  Motte  reçoit  l’étranger,  qui  lui  remet  un 
billet;  elle  en  prend  lecture  et  le  fait  passer  aussitôt  à 
M.  de  Rohan.  I\ar  ce  billet  on  demamlait  Tenvoi  fin  collier. 
Celui  qui  devait  en  être  porteur  se  nommait  Lesclonx;  il 
appartenait,  comme  valet  de  chambre,  au  service  particu¬ 
lier  de  la  reine.  Le  cardinal  devait  le  connaître,  car  il  lui 
remit  la  boîlc  sans  liésitaMon  et  sans  reçu. 

Madame  de  La  Molle,  à  la  fin  delà  journée,  prévint  M.  de 
Rohan  que  le  lendemain  la  reine  lui  ferait  connaître,  près 
de  rOEil-de-Iîænf,  par  un  signe  convenu,  qn’cllc  avait  reçu 
le  collier.  C’est,  en  effet,  ce  qui  arriva.  Plus  lard,  madame 
de  La  Moite  transmit  au  cardinal  une  lettre  par  laquelle  la 
reine,  Iroinanl  le  prix  du  collier  beaucoup  trop  élevé,  de¬ 
manda  une  réduction  de  deux  cent  mille  livres.  Comme 
clic  annonçait  le  dessein  de  rompre  le  marché,  en  cas  de 
refus,  les  joailliers  y  souscrivirent  non  sans  regret.  Alors 
le  cai'dina!,  pour  mctlre  sa  responsahililé  à  couvert,  leur 
fit  écrire  sous  sa  dictée  une  lettre  à  la  reine,  par  laquelle  ils 
l’informaient  que,  pour  lui  donner  une  nouvelle  preuve  tie 
soumission  et  de  dcvoiiemeut,  ils  avaient  acceplé  les  der¬ 
niers  arrangcmcnls  qui  leur  avaient  été  proposés  en  son 
nom.  Cette  lettre  fui  remise  à  la  reine  pai*  Roëlmicr  comme 
elle  entrait  dans  sa  bibliothèque.  Maric-AntoineUe  la  lut  à 
haute  voix  devant  madame  Campaii,  presen le  à  cette  scène, 
et  s’élant  approchée  d’une  bougie  qui  se  trouvait  allumée, 
elle  brûla  négligemment  le  papier  en  disant  :  <i  Celane  vaut 
«  'pas  la  peine  d'être  gardé,  » 

Le  premier  terme  du  payement  étant  sur  le  point  d'ex¬ 
pirer,  le  prince  de  Rohan  mamia  les  joailliers  pour  leur 
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appreiulre  que  la  reine  se  trouvait  conlrainlc  delcurilc- 
inantîer  une  remise;  qu’en  aUcnilaiU,  clic  les  priait  tic 
recevoir  trente  mille  livres  pour  les  intérêts.  Boëlïtncr  et 
Bossange,  consternés,  se  récrièrent  loiienicnl  contre  un 
résultat  si  imprévu,  et  le  cardinal  exigea  de  nouveau, pour 
sa  propre  responsabilité,  que  la  quittance  de  la  soiuinc 
comptée  par  lui  portât  le  nom  de  la  reine. 

Gepeiulanl,  le  baron  de  lire  leu  il,  ennemi  déclaré  du  car¬ 
dinal  de  Rohan,  apprend  les  détails  de  la  négociation  dont 
ce  dernier  était  le  principal  auteur;  il  se  rend  chez  la  reine, 
lui  fait  part  des  hruils  dans  lesquels  son  nom  se  ttoiive 
compromis  par  un  criminel  abus,  et  itii  dernaude  scs  or¬ 
dres.  Marie-Anloinelle,  étonnée  cl  vivement  émue,  déclare 
qu’elle  est  étrangère  aux  faits  dont  il  vient  de  rciilrctciiir. 
Bientôt  des  rumeurs  menaçantes  se  répandent  contre  le 
cardinal  et  arrivent  jusqu’à  lui.  Au  lieu  de  courir  chez 
ma<!ainc  de  La  Molle  pour  exiger  d’elle  rcxplication  des 
bruits  qui  portent  atteinte  à  son  caractère  et  peuvent  com¬ 
promettre  sa  sûreté  en  môme  temps  que  son  honneur, 
foule  sa  sollicitude,  toutes  ses  alarmes  se  concentrent  sur 
celle  qui  est  la  cause  première  des  embarras  et  des  périls 
dont  ii  est  assailli.  Il  Taltire  dans  son  bolet  et  t’v  relient 

V 

cacliéc.  Il  la  presse  de  fuir  et  de  quitter  la  France,  de  peur 
qu’étant  arrêtée,  elle  ne  vînt  à  dévoiler  le  secret  de  la  cor¬ 
respondance  dont  elle  avait  été  l’inlerinédiaire.  Mais  ma¬ 
dame  de  La  Motte  s’y  refuse  cl  ne  montre  nulle  inquiétude, 
nulle  crainlc  sur  son  sort. 

Le  15  août  ITSo,  jour  de  PAssomption,  la  cour  était 
réunie  pour  se  rendre  à  la  cliapelle.  Le  cardinal  de  Rohan, 
revsMu  de  scs  habits  poiilificaiix,  sc  trouvait  confondu  par¬ 
mi  les  courtisans.  Tout  à  coup,  on  Pappcllc dans  le  cabinet 
du  roi;  il  entre,  et  Louis  XVI,  en  présence  de  Maric-Anloi-* 
nette,  liu  garde  des  sceaux  cl  du  baron  de  Brclcuil,.  lui 
demande  ce  qu’il  devait  penser  d’un  collier  qu’il  aurait 
procure  à  la  icine.  A  ces  mots,  dont  it  fulfrapiié  comme 
d’un  coup  <le  tdiulre,  le  cardinal,  troublé,  éperdu,  répondit 
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qu*on  l’avait  trompé.  Maiic-Anloiiielle  rayant  invité  à 
s'expliquer  plus  claireinent,  M.  tic  Rohan,  ^ans  lui  répon- 
tlrc,  protesta  devant  le  roi  de  son  innocence  ;  mais  Louis  XVI , 
malgré  scs  protestations,  lui  annonça  qu'il  allait  être  arrêté. 
Le  cardinal,  le^cœur  brisé  de  douleur,  le  supplia  de  lui 
épargner  la  honte  de  subir  un  pareil  affront,  en  habits  pon¬ 
tificaux  et  aux  yeux  de  toute  la  cour.  Il  faut  que  cela  soit, 
reprit  le  monarque.  Arrêté,  en  effet,  par  ordre  de  M.  de 
Breleuil,  il  fut  livré  à  un  jeune  lieutenant  des  gardes  pour 
être  conduite  la  Bastille.  Comme  ils  traversaient  ensemble 
la  galerie  de  la  chapelle,  le  cardinal  rencontre  son  heidiniue, 
lui  adresse  quelques  mots  en  allemand,  et  le  serviteur, 
rayant  quitté,  monte  à  cheval,  se  rend  à  Paris  en  toute  hâte 
cl  arrivé  à  rhôtel  de  Rohan,  il  invite  l’abbé  Georgcl,  fami¬ 
lier  du  cardinal,  à  faire  disparaître  la  correspondance  de 
ce  dernier. 

Celte  arrestation  plongea  la  capitale  dans  une  sorte  de 
stupeur.  Le  roi  ayant  offert  au  cardinal  de  Rohan  l’oplion 
de  s’en  rapporter  îi  sa  clémence  on  i l'être  jugé  par  le  parle¬ 
ment,  le  prévenu  déclara  qu’il  trouvait  prcférahic,  tlans 
l’intérêt  de  son  honneur,  de  remettre  son  sort  îi  la  justice 
ordinaire.  Le  haut  clergé  s’éleva  contre  la  juridiction  du 
parlement  et  réclama  la  connaissance  de  l’atTairc.  M,  d(î 
Rohan  invoqua  de  son  coté  la  JiiridicUon  ecclésiastique; 
mais  le  gouvernement  n’eut  point  égard  à  cette  donhle 
protestation.  Madame  de  La  Motte  fut  arrêtée  à  Bar-sur- 
Aubc,  qu’elle  avait  longtemps  habité  pendant  qu’elle  élail 
pauvre  et  où  elle  s’était  reliréc  depuis  la  détention  du  car¬ 
dinal  pour  attendre  les  événements.  Elle  avait  brûlé  ses 
papiers  lorsqu'elle  tomba  dans  les  mains  de  raulorité. 

Les  poursuites  ayant  été  commencées,  les  premières  in¬ 
formations  amenèrent  des  découvertes  importantes.  Une 
jeune  fille  nommée  d’Oliva,  qui  avait  été  arrêtée  A  Bruxel¬ 
les,  déclara  qu’elle  avait  été  entraînée  par  les  promesses 
séduisantes  que  madame  de  LaMotle  lui  avait  faites  à  jouer 
dans  la  scène  nocliirne  du  parc  de  Versailles  le  personnage 
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de  la  reine,  üii  apprit,  d’un  autre  coté,  par  le  propre  aveu 
d’un  certain  Rétanx  de  Villcttc,  qu’à  l’instigation  de  ma¬ 
dame  de  La  Motte,  il  avait  contrefait,  sous  les  yeux  de  celle- 
ci,  la  signature  de  la  reine  et  écrit  en  marge  des  propositions 
faites  aux  joailliers  Vapprouvé  faussement  attribué  à  Marie- 
Antoinette.  Enfin,  il  fut  constaté,  par  le  témoignage  d’un 
joaillier  de  Londres  appelé  Cray,  qu’il  avait  acheté  de  M.  de 
La  Motte  pour  dix  mille  livres  sterling  de  diamants. 

Cagliostro  se  trouva  impli(|ué  dans  le  procès  sur  la  dé- 
noncialion  de  madame  de  La  Molle,  qui  le  soupçonnait  de 
l’avoir  desservie  auprès  du  cardinal  de  Holian  et  qui  s’en 
vengea  par  une  calomnie. 

Ce  procès  e.\traordiiiaire  partagea  ropinion  publique  en 
deux  partis.  La  famille  de  Hohan  était  une  des  plus  consi¬ 
dérables  du  royaume  et  formait  le  noyau  du  parti  opposé 
à  la  relue,  parti  autour  duquel  étaient  venus  se  grouper  les 
mécontents  et  tous  ceux  qui  souliaitaient  raft'aiblisseineiil 
de  la  moiiarcliie,  dans  l’espoir  d’arriver  plus  tôt  à  une  ré¬ 
volution.  La  masse  du  peuple,  sans  se  déclarer  ouvertement 
pour  le  [>riiice  Louis  de  Rohan,  inclinait  en  sa  faveur  par 
cela  seul  qu’il  était  accusé  et  que  scs  accusateurs,  protégés 
par  l’inviolabilité  royale,  ne  couraient  aucun  péril.  Los 
partisans  de  Marie-Antoinette  parlaient  avec  indignation 
de  madame  de  La  .Motte  et  l’accusaient  d’avoir  abusé  de  la 
crédulité  du  cardinal  en  calomniant  sa  souveraine.  Les 


mémoires  publiés  en  faveur  des  accusés  cl  par  tes  joailliers 
Boehmer  et  Rossange  jetaient  des  lumières  diverses  sur  le 
fond  du  procès  et  rendaient  perplexes  tous  les  esprits  non 
prévenus,  parce  qu’on  savait  qu’une  pression  extérieure  et 
puissante  tendait  à  influencer  non  seulement  les  juges,  mais 
les  principaux  accusés,  en  les  intéressant  à  écarter  le  nom 
de  la  reine  des  débats,  les  uns  par  rassuraiicc  de  se  rendre 
agréables  à  la  cour,  les  autres  par  l’espoir  d’appeler  sur  eux 
l’indulgence  du  tribunal  et  de  se  ménager  au  besoin  des 
titres  à  la  clémence  royale. 

La  confroiitalion  des  accusés  entre  eux  ou  des  témoins 
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avec  ceux-ci  fut  soutenue  par  madame  de  La  MoUc  avec 
une  audace  qui  intimida  tous  ceux  dont  les  témoignages 
ou  les  déclarations  contenaient  des  charges  contre  elle  ;  le 
cardinal  de  Hohan  lui-mémc  évitait  son  regard  avec  alTeC’ 
talion,  cl  l’embarras  qu’il  inoiitifiit  en  sa  présence  trahis¬ 
sait  la  situation  équivoque  où  les  circonstances  l’avaient 
placé  vis-?i-vis  d’elle.  Le  système  de  défense  qu’elle  s’était 
tracé  était,  du  reste,  empreint  d’une  circonspection  et  d’une 
contrainte  à  l’égard  de  la  reine  qui  l’irritaient  quelquefois 
contre  elle-même,  à  cause  des  coulradiclions  que  tes  juges 
relevaient  dans  ses  réponses  et  de  rimpuissance  où  elle  se 
trouvait  de  les  prévenir  en  déchirant  le  voile  qui  cachait  la 
vérité  au  tribunal.  Dans  quelques  occasions,  celle  irritation 
éclata  en  emportements,  mêlés  de  demi-mots  et  de  réti¬ 
cences,  qui  ne  faisaient  qu’accroitre  l’inccrtilude  et  l’anxiété 
des  juges. 

Cependant,  l’atteinte  portée  au  nom  de  la  reine  par  ce 
procès  plein  de  mystère  ne  permettait  pas  d’en  prolonger  le 
cours  plus  longtemps.  Le  procureur  général  porta  la  parole 
et  conclut  à  ce  que  Villetle  et  le  comte  de  La  Molle,  qui  était 
en  état  de  contumace,  lussent  condamnés  aux  galères  b 
perpétuité,  et  madame  de  La  3Iotte  ù  être  fouettée,  marquée 
et  renfermée  à  riiôpital  pour  le  reste  de  ses  jours.  Les 
mêmes  conclusions  tendaient  à  l’absolution  de  la  d’OIiva, 
de  Caglioslro,  et  a  ce  que  le  cardinal  fût  banni  de  la  pré¬ 
sence  du  roi  et  de  la  reine,  et  dépouillé  de  scs  charges  et 
de  ses  dignités. 

Avant  que  l’arrèl  fût  prononcé,  les  accusés,  selon  l’usage, 
furent  soumis  à  un  dernier  iiilerrogaloire.  Ville! te  parut  le 
premier  sur  la  sellcite;  ses  yeux  étaient  baignés  de  larmes  ; 
il  ne  prit  la  parole  que  pour  protester  de  son  repentir. 
iMailame  de  La  Motte,  ayant  été  ensuite  iiitroduile,  s’avança 
d’un  pas  ferme;  elle  ne  put  contenir  l’émotion  dont  clic  fut 
saisie  à  l’aspect  du  siège  d’opprobre  qui  lui  était  destiné; 
mais  elle  surmonta  presque  aussitôt  sa  douleur  et  répondit 
avec  assurance.  Le  cardinal  fut  loin  de  montrer  la  même 
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fennclé.  Lorsruril  eiilm,  lu  sollaltc  uvail disparu.  Su  dgui'c 
était  pùlo  ol  son  regard  caiislcnic.  Il  portail  un  liabit  long 
cl  do  cérémonie.  Invité  à  s'asseoir,  son  altitude  et  les  pa¬ 
roles  (jiii  sortirent  do  sa  !)auclie  furent  celles  d’un  suppliant. 
Klles  touehérenl  ses  juges,  (jui  ne  purent  se  défendre  crun 
vif  seul i ment  de  pitié. 

Le  jour  où  l’arrêt  devait  être  rendu  ,  les  nieinhres  de  la 
maison  de  lïoliun  et  leurs  nombreux  amis  sc  rendirent  au 
Palais  en  babils  de  deuil.  Le  t»ublie  nflluail  de  tous  côtés  et 
inondait  les  galeries.  Le  cardinal,  qui  n’était  connu  que  par 
scs  vices,  puisa  dar>s  son  infortune  une  popularité  à  laquelle 
il  était  loin  de  s’aUendre.  La  faveur  populaire  fut  pour  lui 
l'occasion  d’un  véritable  triomphe  (inaiitl  l’arrêt  proclama 
son  ncqniltcineid .  Des  cris  de  Vive  le par/ement  !  vive  MJe 
cardinal!  retentirent  de  tonies  paris  dans  les  vastes  salles 
du  !*alais.  La  foule  rciloubla  scs  acclamai  ions  lorstiiie  les 
magistrats  sorlirent  de  la  chamln'e;  les  femmes  de  la  halle 
se  précipitaient  au  devant  d’eux  pour  leur  adrcsseï*  des  pa¬ 
roles  de  recoTi naissance  et  leur  offrir  des  bouquets.  L’inté- 
rct  semblait  s’être  lixé  tout  entier  sur  la  lêle  du  cardinal, 
car  mil  ne  paraissait  s’occuper  soit  do  Villette,  frappé  d’im 
bannisseincnl  perpétuel,  soit  du  comte  de  La  Motte,  coii- 
(lainncaux  galères,  soit  de  niadame  de  La  Moite  enfin,  qui 
devait  subir  la  plus  infamante  des  peines,  la  Ilélrissiire,  et 
se  voir  continée  dans  un  hospice. 

Uiiüiqn’il  eut  été  décharge  de  l’accusation  portée  contre 
lui,  le  cardinal  de  Kohan  fut  banni  du  royaume.  GagUosti’o, 
déclaré  innocent,  éprouva  le  même  sort.  Lu  ajiprenant  le 
chîUinicntcl  la  flétrissure  qui  lui  élaieiit  réservés,  rnadaiiie 
de  La  Molle  fut  en  proie  à  des  accès  de  fureur  qui  lui  arra¬ 
chèrent  des  cris  Cl  des  burlemcnls  afireux.  luvilée  à  se 
mettre  à  genoux  pour  entendre  la  lecture  de  sa  sentence, 
elle  s’y  refusa  et  ojtposa  une  rcsislancc  invincible  aux  el- 
forls  de  ceux  qui  voulurent  l’y  contraindre,  rour  reiitifii- 
ncr  dans  la  cour  du  Palais,  on  la  main  thi  bouiTcau  devait 
lui  imprimer  le  stigmate  de  l’infamie,  il  faillit  la  lier  avec 
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des  cordes.  Au  milieu  tles  cris  qidellc  (bisoit  entendre,  on 
recueillit  CCS  mots  qui  froppèreiil  les  assistants  :  «  C'est  ma 
«  faute  si  je  siibis  cette  ignominie  ;  je  n^avais  q\t*à  dire  nn 
a  mot  fit  j'étais  pendue,  jo  On  lui  mît  alors  un  bâillon  dans 
la  bouclic.  Quand  l’exécuteur  s’approclia  d’elle  afin  de  rem¬ 
plir  son  fatal  ministère,  échevelée  et  demi-nue,  elle  se  dé¬ 
battit  entre  ses  mains  avec  désespoir,  cl  le  fer  qui  devait  la 
marquer  sur  l’épaule  la  marqua  sur  le  sein,  Transportée 
à  la  Salpélrière,  elle  ne  fil  entendre  que  des  imprécations 
pendant  tout  le  trajet. 

Madame  de  La  Motte  était  h  peine  arrivée  à  l’hospice,  que 
la  princesse  de  Lamballe  y  fut  introduite  mystcncuscment, 
et  après  s’èlrc  inrorniéc  de  son  étal,  elle  déposa  îles  se¬ 
cours  pour  elle  dans  les  mains  de  la  supérieure.  Au  bout 
de  quelques  mois,  ou  ménagea  secrètement  à  madame  (le 
La  Molle  les  moyens  de  s’évader.  Déguisée  sous  des  vète- 
menlsd’liomme,  elle  quitta  Paris  pour  se  rendre  à  Londres, 
où  son  mari  l’attendait. 

Celte  affaire  célèbre,  qui  n’est  pas  encore  éclaircie  malgré 
les  noml)rcux  mémoires  auxquels  elle  a  donné  naissance, 
ternit  la  réputation  de  la  reine,  altérée  déjà  par  sa  légèreté  et 
scs  imprudences,  cl  fnt  l’origine  de  cette  suite  de  dilïnnia- 
lions  qui  rassaillirent  pendant  les  dernières  années  de  sa 
vie.  L’acharncnient  que  l’on  mit  à  attaquer  ses  mœurs  ne 
fut  pas  etranger  à  la  cliute  de  la  monarchie,  et  celte  reine 
infortunée,  abreuvée  de  tant  d’outrages,  se  vit  contrainte 
devant  des  sicaires,  décorés  du  nom  de  juges,  de  faire  nn 
appel  à  l’instinct  des  mères  de  t'amillc  qui  se  trouvaient  dans 
le  prétoire  du  tribunal  révolutionnaire  pour  défendre  son 
honneur  de  femme  et  sa  piété  malornclle  contre  d’infàiiics 
soupçons 

Nous  allons  reprendre  niainlcnant  l’exposé  des  opéra¬ 
tions  de  rassemblée  des  notables. 


^  yiémoirm  fitf  Viihbé  *hi  Cômte  ilemjuot^  dei  dLfcn^cixya  des  accasés^ 

des  }oaiiiiers  Roehmer  t’i  du  de  mndemoisetie  de 

madame  Campuu^  Ccuwpfc  rendu  des  séances  dn  parkmeni^  le 
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L*élo!gncmeiit  de  Galonné  Ht  renaître  le  calme  dans 
cette  assemblée  et  éclater  son  patriotisme;  aider  Je  roi  à 
rétablir  les  finances,  tel  lut  le  cri  général.  Les  projets  qui  Icn- 
<  lai  eut  à  proscrire  la  corvée,  la  gabelle  et  tant  d’autres  abus 
furent  adoptés,  après  avoii’  été  repoussés  d’abord  avec  une 
sorte  d’cflVoi.  L’impôt  qui  paraissait  le  plus  aiilipalhique  aux 
privilégiés,  c’est-à-dire  rimi>ot  foncier,  fut  volé  par  eux 
sans  nulle  restriction;  et  comme  le  produit  qu’on  en  atten¬ 
dait  ne  pouvait  seul  suffire  à  mettre  en  équilibre  la  recette 

# 

avec  la  dépense  de  l’Etat,  on  y  ajouta  un  autre  impôt  basé 
sur  le  timbre  et  qui  fut  évalue  à  trente  mil  lions.  L’économie, 
dont  le  nom  résonnait  si  mal  à  la  cour,  fui  préconisée 
comme  la  source  la  moins  suspecle  et  la  plus  lécondc  de  la 
riebesse  publique.  Le  roi  qui  présidait  rassemblée,  et  les 
princes  placés  à  la  tète  de  chaque  bureau ,  furent  invités  à 
réduire  leurs  maisons  ainsi  que  leurs  dépenses,  afin  de 
mettre  l’État  à  portée  de  faire  honneur  à  ses  engagements. 
L’importance  des  sacrifices  consentis  par  les  notables  fut 
rehaussée  encore  par  les  témoignages  de  la  plus  vive  affec¬ 
tion  envers  la  famille  royale,  et  ce  résultat  inespéré  fut 
l’ouvrage  de  Loménic  de  Bricmie,  archevêque  de  Toulouse, 
qui  eu  reçut  Je  prix,  eu  entrant  au  ministère  sous  le  titre 
de  chef  du  conseil  des  fniances. 

L’assemblée  des  notables  fut  close  le  25  mai  *1787,  dans 
une  séance  solennelle  où  le  roi  et  l’asseniblce,  se  livrant  à 
un  sentiment  commun  de  satisfaction,  firent  éclater  l’un 
envers  l’autre  des  expressions  de  gralilude  on  de  dévoue¬ 
ment,  qui  semblaient  promettre  à  la  nation  un  avenir  plus 
heureux.  Toutefois  l’expérience  ne  tarda  pas  à  détruire 
t’espoir  qu’on  avait  fondé  sur  ce  bon  accord.  Le  prestige 
résullanl  de  runanimité  qui  avait  fait  voter  l’assemblée 
comme  un  seul  homme,  se  dissipa  devant  le  parlement  de 
Paris 

Bricime  unissait  à  l’adresse  de  Maurepas  l’esprit  vif,  léger 
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et  résolu  de  Galonné,  mais  il  ne  possédait  que  des  connais¬ 
sances  superficielles,  et  dans  les  grandes  afJaires  il  avait 
plus  de  facilité  à  saisir  les  détails  que  de  capacité  pour  em¬ 
brasser  renseinble  Les  édits  volés  par  les  notables  furent 
apportés  par  lui  au  parlement  à  d^assez  longs  intervalles. 
Cette  compagnie  enregistra  sans  beaucoup  de  difficulté 
l’édit  qui  supprimait  les  corvées,  ainsi  que  celui  qui  autori¬ 
sait  la  libre  circulation  des  grains  dans  l’intérieur  et  leur 
exportation  hors  du  royaume;  mais  il  complaît  opposer 
une  forte  résistance  aux  é<lils  bursaux  et  pi'incipaleincnt 
à  celui  qui  créait  un  impôt  territorial.  Le  premier  sur  le¬ 
quel  il  cul  à  s’expliquer  fut  l’édit  concernant  l’impôt  du 
timbre. 

Le  public  savait  que  les  intentions  du  parlement  étaient 
hostiles  à  la  cour.  Les  idées  de  liberté  et  de  réforme  poli¬ 
tique  agitaient  alors  tous  les  esprits  et  principalement  les 
jeunes  avocats,  les  étudiants  et  la  nombreuse  corporation 
des  clercs  connue  sous  le  nom  de  basoche.  Ces  idées  exer¬ 
çaient  aussi  une  grande  influence  sur  l’opinion  des  jeunes 
conseillers,  dont  quelques-uns  semblaient  vouloir  mareber 
sur  les  traces  des  orateurs  politiques  du  parlement  d’Angle¬ 
terre.  Parmi  ces  derniers,  d’Espréménil  et  Duport  se  fai¬ 
saient  remarquer  par  leur  ardeur. 

Il  n’était  donc  pas  ex! raord inaire  que  l’impôt  sur  le  tim¬ 
bre,  qui,  du  reste,  avait  servi  de  prétexte  au  soulèvement  des 
colonies  américaines  contre  leur  métropole,  eut  donné  oc¬ 
casion  ù  quelques  jeunes  tètes  bouillantes  du  parlemenl  de 
Paris,  séduites  ou  entraînées  par  cet  exemple,  de  remuer 
les  bornes  antiques  qui  avaient  défendu  jusque-là  les  pré¬ 
rogatives  de  la  royaulé  contre  les  entreprises  des  pouvoirs 
secondaires,  et  de  discuter  ces  questions  de  droit  public  si 
critiques  et  si  délicates  qui  devaient  substiluer  plus  lard 
une  révolution  politique  cl  sociale  à  une  révolution  écono¬ 
mique. 
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Le  parlement,  avant  tic  se  prononcer  sur  la  question  des 
impôts  proposés,  voulut  s’éclairer  sur  les  besoins  de  l’Étiit, 
en  demandant  lacomimiiiication  des  étals  de  finance.  Celle 
comnmnicnlion  lui  était  due,  ô  moins  d’exiger  de  lui  un 
acquiescement  aveugle;  mais  Bricnne  la  refusa  par  une 
fausse  interprétation  des  droits  respectifs  du  parlement  et 
de  rautorité  royale.  Ce  refus  aigrit  les  esprits,  et  plusieurs 
conseillers,  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  en  vini‘cnt  à 
décliner  leur  propre  compélence  et  à  invoqjier  la  réunion 
des  états  généraux.  Ce  mol  fil  fortune  parmi  le  public,  et 
dans  une  seconde  séance,  où  les  pairs  s’étaient  rendus,  la 
majorité  des  voix  parul  se  prononcer  en  faveur  de  ranliquc 
assemblée,  qui,  malgré  le  mauvais  vouloir  de  rautorité 
royale  et  la  jalousie  du  parlement  liii-mème,  dominé  en¬ 
core  par  ses  vieilles  pretentions  au  droit  de  représenter  la 
nation,  avait  seule  le  pouvoir  de  consentir  l’impôt . 

Le  roi,  à  qui  ce  vœu  du  parlement  fut  adressé,  vint  oi  - 
donner  dans  un  lit  de  justice  l’enregistrement  de  l’impôt 
du  timbre  et  de  la  conlribiition  assise  sur  la  propriété  fon¬ 
cière.  Le  lendemain,  le  parlement  déclara  nul  toul  ce  (pii 
s’était  fait  dans  la  séance  rovale.  Monsieur  et  le  comte 

V 

d’Artois  furent  chargés  de  sc  rendre,  l’un  à  la  chamlirc  des 
comptes  et  rautreàlacoiir  des  aides,  pour  faire  opérer  l’enre- 
gislrcmenldcs  imîmcs  édits.  Le  premier,  qui  passait  poiiro|>- 
posanl  à  l’esprit  de  résistance  de  lacoiir,  fut  salué  par  les  ac¬ 
clamations  du  peuple, tandis  que  le  second  fut  poursuivi  dans 
sa  voilure  par  des  vocife^rations  injurieuses  et  accablé  d’ou¬ 
trages.  L’agitation  se  prolongea  pendant  plusieurs  jours  et 
faisait  craindre  mi  soulèvement  général,  lorscfiie  le  gouver¬ 
nement  ordonna  la  translation  du  parlement  l'iTroyes.  Cette 
mesure  énergique,  à  laquelle  les  magistrats  sc  soumirent 
avec  résignation,  étouffa  le  principe  de  l’agitation  ;  mais  elle 
eut  pour  effet  de  suspendre  le  cours  delà  justice,  le  barreau 
ayant  refusé  de  suivre  le  parlement  dans  son  nouveau  séjour’ 


*  Miirmonliii,  Mémùirei,  t.  IV,  p,  1-9.  Laorelellc,  //t.y(o(Ve  liu  dix-fittiüême 
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Dans  celte  situation ,  les  finances  n’étaient  soutcinics 
qu’à  force  d’expédients.  Bricnne  scinhlaîl  tlottcr  sans  bous¬ 
sole  el  ne  savait  quel  mouvement  donner  an  limon  de  flîltat. 
Il  essaya  de  deux  controleurs  généraux,  Villedeuil  el  Lam¬ 
bert,  dans  le  court  espace  de  quelques  mois;  mais  que 
pouvait- il  attendre  d’hommes  inexpérimentés  ou  à  courtes 
vues?  La  voix  pulilique  demandait  le  rappel  de  Ncchcr. 
Importuné  de  la  réputation  d’un  financier  éprouvé  dont 
il  craignait  le  voisinage,  il  répondait  que  le  roi  et  la  reine 
n’en  voulaient  pas.  Ils  avaient  été  prévenus,  en  eficl,  l’un 
et  l’aiilrc  contre  lui  par  les  prétendus  défauts  de  son  carac- 
lèrc,  que  ses  ennemis  ou  scs  rivaux  affectaient  de  dôprccici', 
en  le  taxant  de  hauteur  et  de  domination. 

Le  roi,  pour  donner  plus  de  force  à  l’administration  de 
Bricnne,  le  nomma  premier  ministre,  quoiqu’il  le  fût  de 
fait  par  la  prépondérance  de  ses  avis  dans  le  conseil.  I..e 
maréchal  de  Ségur  et  le  iiiarcchal  de  Castrics,  répugnant  à 
l’idée  de  recevoir  les  ordres  d’un  archevêque  et  craignant 
de  porter  la  responsabilité  des  fautes  que  l’imprévoyance  et 
le  défaut  de  vues  de  ce  dernier  lui  faisaient  commettre  fré¬ 
quemment,  résolurent  de  se  retirer  du  ministère.  Ils  furent 
remplacés,  le  premier  par  le  coin  le  de  Bricnne,  frère  de 
rarchcvôque,  et  le  second  par  M.  de  La  Luzerne.  Pendant 
que  le  premier  ministre  ne  cessait  de  recommander  l’éco- 
iiomic  et  de  provoquer  des  réformes  qui  n’épargnaient  pas 
meme  les  courtisans  les  pins  chers  au  monartpie,  il  ne  ces¬ 
sait  d’augmenter  scs  revenus.  Il  sc  faisait  pourvoir  des  hé- 
néliccsles  plus  considérables,  des  meilleures  abbayes,  G’esl 
ainsi  qu’il  échangea  l’archevêché  de  Toulouse  contre  celui 
de  Sens,  parce  que  ce  dernier  élail  plus  productif.  Üuoique 
cette  avidité  n’ajüiilàl  rien  aux  charges  de  l’État,  elle  dé¬ 
plaisait  néanmoins  au  public  et  excitait  les  niurinures  des 
honinies  de  la  cour  qui  avaient  à  supporter  les  réfonnes 
ordonnées  par  rarchcvèqiic  '.  L’avarice  de  ce  minislrc,  rap- 
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procliée  du  désiiiléresscmcnl  de  Neckcr,  aiigmeiilait  les 
regrets  emportés  par  ce  dernier  dans  sa  retraite. 

Le  i)Mrlcnicnt,  d liront  son  absence,  reçut  à  plusieurs  rC' 
prises  des  témoignages  éclatants  de  Lestime  delà  capitale. 
Des  boinmes  considérables,  animés  d'un  vif  [tatriolisme  et 
même  des  femmes  d’un  haut  rang  se  rendirent  tout  exprès 
à  Troyes,  pour  adoucir  la  disgrâce  des  magistrats  exilés 
par  des  visites  et  des  protestations  pleines  de  respect  et 
de  dévouement.  Bricnne,  ayant  entamé  par  scs  émissaires 
des  négociations  avec  plusieurs  conseillers  întlucnls  dans 
tour  compagnie,  réussit,  au  bout  de  deux  mois,  à  conclure 
avec  les  chefs  de  ropposilion  un  arrangement,  (Baprès  le¬ 
quel  le  gouvernement  retirerait  les  projets  d’edit  concernant 
l’impôt  territorial  et  celui  du  timbre^  à  condition  que  te 
parlement  donnerait  son  assentîment  à  la  prorogation  du 
second  vingtième.  Cette  prorogation  fut  en  eftel  ni>prouvée 
à  Troyes,  cl  le  parlement  obtint  la  permission  de  faire  dans 
Paris  une  rentrée  solennelle.  Son  retour  fut  célébré  juir 
Pallégresse  publiipic  comme  un  Inompbe  sur  le  despo¬ 
tisme  ministériel.  Le  duc  d’Orléans  et  ses  amis,  dont  J’oppo- 
sition  avait  une  portée  qu’ils  n’osaient  pas  encore  avouer 
ouvcrlcmcnt ,  blâmèrent  en  secret  les  magistrats  de  leur 
condescendance  ' . 

Le  roi  se  rendit  au  parlement,  le  19  novembre  1787, 
accompagné  dos  princes  du  sang  et  des  pairs.  Le  garde  des 
sceaux  Lamoignon  apportait  deux  édits  qu’il  avait  le  des¬ 
sein  de  faire  enregistrer  :  Pun  créait  des  emprunts  (jui  de¬ 
vaient  être  réalisés  successivement  dans  l’espace  de  quatre 
années  cl  qui  s’élevaient  en  totalité  à  quatre  cent  vingt 
millions,  cl  l’autre  rendait  aux  protestants  la  jouissance 
des  droits  civils.  Ain’ès  quebjucs  paroles  i>roiioncccs  par  le 
roi,  suivant  l’usage,  le  garde  des  sceaux  lit  coiinaîlre  au 
parlement  les  motifs  des  édits  qui  lui  étaient  présentés,  et 


'  M;irmontel,  lilémoirvi,  L  VI,  p,  10-1  (.  Lacrclclle,  Histoire  du  dtx~hui- 
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il  se  manifesta  dans  l’assemldée  une  vive  sensation  quand 
le  garde  des  sceaux  annonça  que  le  roi  prenait  rengage¬ 
ment  de  convoquer  les  états  généraux  en  i7P2. 

La  discussion  s'engagea  sur  le  premier  de  ces  édits,  le 
roi  ayant  permis  que  l'on  délibérât  en  sa  présence.  Des 
discours  véhéments  furent  prononcés,  où  la  politique  gé¬ 
nérale  tenait  plus  de  place  encore  que  rexarnen  des  em¬ 
prunts.  Louis  XVÏ  ne  donna  toutefois  aucune  marque  de 
désapprobation  ni  d’impatience  pendant  l’espace  de  sept 
heures  que  durèrent  les  opinions. 

Malgré  les  remontrances  plus  que  hardies  de  d’Espré- 
ménil,  de  Robert  Saint-Vincent,  de  Freteau  et  des  abbés 
Sabatier  ci  Le  Coigneux,  la  majorité  paraissait  se  déclarer 
pour  rcnrcgistrcmenl  des  emprunts,  lorsque  le  duc  d’Or¬ 
léans  demanda  au  roi,  d’un  ton  de  voix  calme  mais  ferme, 
si  la  séance  devait  êlre  considérée  comme  un  lit  de  jiislice. 
Le  roi  répondil  que  c’était  une  séance  royale.  Le  prince 
répliqua  que  celle  séance  portait  neanmoins  tous  les  carac¬ 
tères  d’un  lit  de  justice,  formalité  décréditéc  dans  les  meil¬ 
leurs  esprits,  parce  qu’elle  était  coiilraire  aux  lois  du 
royaume.  Il  déclara  en  conséquence  qu’il  ne  pouvait  s’em¬ 
pêcher  de  regarder  comme  illégal  un  édit  qui  serait  enre¬ 
gistré  sous  de  tels  auspices,  et  qu’il  jugeait  nécessaire  pour 
la  décharge  des  personnes  qui  auraient  concouru  à  la  déli¬ 
bération  d’énoncer  an  procès-verbal  de  la  séance  que  l’enre- 
gislrement  avait  eu  lieu  par  exprès  commandement  du  roi. 

Ces  paroles,  qu’on  n’aurait  osé  attendre  du  duc  d’Orléans, 
relevèrent  le  courage  des  membres  du  parlement,  lequel 
avait  élé  déjà  excité  par  les  discours  des  orateurs  courageux 
que  nous  avons  déjà  nommés  cl  qui  avaient  opiné  avant  lui. 
Le  roi,  ayant  gardé  d’abord  le  silence,  ordonna  brusque¬ 
ment  renregislremenl  de  remprunt  et  sortit  sans  avoir  clos 
la  séance,  suivi  des  princes  et  des  ministres.  Le  duc  d'Or¬ 
léans,  qui,  pour  faire  montre  d’un  respect  hypocrite,  avait 
accompagné  le  roi,  rentre  bientôt  dans  la  salle  des  délibé¬ 
rations;  il  est  entouré  d’un  grand  nombre  de  magistrats. 
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qui  lui  adrcssetil  dos  l'élicihdious  cl  cxallod  sou  patrio- 
tisiuc.  Ceux  qui  avaioiil  volé  d’uiic  niiiiiièi’C  confoiane  au 
désir  du  f^ouvernciiieul  se  taisent  ou  se  réti-acteiit,  cl  le 
parloincul  déclare  que,  les  voix  u’ayanl  [)as  été  couiptées 
conrormémcul  à  T u sage  étal di,  la  dcliliératiou  n'a  pas  été 
coniplcle,  cl  (lu'il  ii'ciUeiid  prendre  aucune  parta  la  IranS' 
eriplion  ordonnée  sur  ses  registres  de  i’édil  concernant  les 
emprunts  ' . 

Une  jiareille  résolution  ne  pouvait  être  que  funeste  aux 
emprunts  et  ajouter  une'  nouvelle  défaite  à  celle  que  le 
iiiinistèrc  avait  déjà  éprouvée  en  renonçant  forcément  aux 
impôts  qu’il  avait  d’abord  demandés,  Cependaiil,  raiilorité 
royale  ne  pouvait,  à  moins  d'abdîfpier,  scdispenseï'  de  laver 
1  ’ a ITi'o n  t  (J U  ’el  1  e  aval  t  roç u .  Le  duc  1 1  ’O rl can s  f ii l  ex  i I é  à  Vi  1  ler-s- 

Cütlcrels,  et  les  cojiscillers  FreteauelSabalicrfurcnl  airclés 

<■ 

et  conduitsdans  des  prisons  d'Klat.  I^c  parlement  protesta,  en 
termes  menaçants,  conti’c  ces  actes  énergiques,  et  ses  pro¬ 
testations  trouvèrent  de  récho  dans  toutes  les  autres  cours 
souveraines,  Quoiipie  le  duc  d’Orléans  eût  été  relégué  dans 
un  de  scs  châteaux,  où  il  pouvait  se  procurer  toute  sorte  de 
distractions  et  de  plaisirs,  il  ne  tarda  pas  à  démentir  par  sa 
faiblesse  les  éloges  qui  avaient  été  prodigues  à  son  palrio- 
lisinc  dans  le  sein  du  parlement.  La  duchesse  son  épouse, 
d’après  scs  iiislauccs,  ne  cessait  d'enlr-etenir  le  roi  et  la 
rciuc  du  chagrin  que  lui  causait  leur  trop  légitime  rcsscii- 
timenl.  Celle-ci  reçut  même  du  prince  une  lettre  pleine  de 
soumission  et  de  repentir,  dont  elle  fut  touchée,  Entin,  le 
roi,  pressé  par  les  supplicalions  de  la  duebesse,  jiennil  à 
sou  mari  d’balfiter  le  Uaiiicy,  de  revenir  ensuife  à  Pai  is,  et, 
au  boni  de  quelque  temps,  de  se  présenter  à  Versatiles,  où 
il  eut  avec  lui  un  entretien  particulier,  qui  se  tenniiia,  à  la 
satisfaction  de  tous  les  deux 


Miirniontel,  mémoires,  l.  VI,  [j,  lS-19,  llhloirc  du  dix-iuii- 

lii'mt  siècle,  I.  VI,  j>,  2^(1-239. 

^  Maniiotilcl,  i.  IV,  p,  19,  Lnrrclclliî,  llisioire  Ju  dîx-ftuiuèiuc 

siècle,  1.  VI,  p.  ï;J9'242. 
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L’cspril  indocile  et  cnlrcprenanl  des  jeunes  conseilleis 
t|ui  domiiuiienl  par  le  nombre  et  raclivitc  dans  les  cham¬ 
bres  des  enquêtes  et  des  rcquêles  du  i)ai‘leineiit,  /il  conce¬ 
voir  au  garde  des  sceaux  Lamoignon  la  pensée  de  réduire  le 
parlcmeivl  h  soixanle-seize  membres,  en  sni)primant  plu¬ 
sieurs  de  ces  chambres.  Le  but  de  ce  lu'ojet,  concei'lé  avec 
le  principal  ministre,  était  d’éconduire  les  jeunes  conseil¬ 
lers  qui,  presque  tous,  avaient  pris  [)arli  contre  la  cour. 
D’après  le  plan  arrêté  entre  les  deux  ministres,  le  ressort 
du  parlement  de  Paris,  dont  la  trop  vaste  étendue  excitait 
depuis  longtemps  des  réclamations,  devait  être  considéra¬ 
blement  diminué  par  l’élablisseinenl  de  six  granits  baîL 
liages  insliUiés  comme  juges  d’appel.  Lh  ne  devait  pas 
s’arrêter  larérorinc.  Il  était  queslioii  de  dépouiller  le  par¬ 
lement  de  sa  plus  haute  prérogative,  en  transportant  à  une 
cour  plénière  le  droit  dont  il  était  si  jaloux,  d’enregistrer 
tous,  les  actes  de  l’autorité  royale.  Cotte  cour  devait  être 
composée  du  roi,  du  cliancclter,  en  l’absence  de  celui-ci,  du 
garde  des  sceaux,  des  présidents  du  parlement  de  Paris,  des 
princes  dn  sang,  du  grand-aumônier  et  des  autres  gratids- 
ül'liciers  de  la  couronne,  des  pairs,  de  deux  archevêques, 
deux  évêques,  deux  marécliaux  de  France,  deux  comnian- 
danls  de  province,  deux  lieutenants  généraux,  de  quatre 
personnes  qiialiliccs ,  de  [)Iusieurs  conseillers  d’État  et 
maîtres  des  icqnôles,  cl  d’im  député  de  chaque  province  ; 
les  magistrats  absents  étaient  rctnplacés  par  des  membres 
du  grand  conseil. 

D’Espréménil  étant  parvenu  à  sc  [H’ocurer  une  copie  des 
édits  qui  réglaient  les  détails  de  ces  réibrmes  fondamen¬ 
tales,  ou,  pour  mieux  dire,  de  ce  coup  d’État,  s’empressa 
de  donner  l’alarme  à  ceux  île  ses  collègues  qui  partageaient 
scs  opinions  politiques,  et  ils  provoquèrent  une  réunion 
generale  des  chamhre.s.  D’Espréménil  ayant  communiqué 
les  projcls  d’édits  à  i'asseinhlce,  celle-ci,  entraînée  par  le 
sentiment  dn  péril  qui  menaçait  rexisLeiice  du  parlement, 
s’miit  pour  mahilenir  entières  toutes  les  prérogatives  ap- 
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parlenanl  ce  grand  corps.  Une  prolcslalion  énergique  fut 
rédigée  et  signée  dans  ce  tint  sans  la  moindre  division. 
Hrieiine,  irrité  autant  que  surpris  des  manœuvres  par  les¬ 
quelles  on  avait  évente  scs  projets  en  les  divulguant  avec 
éclat  dans  le  parlement  de  l*aris,  fit  arrêter  deux  conseil¬ 
lers,  d’Espréménil  et  Goislard  de  Montsabert,  qui  avaient 
été  les  promoteurs  les  plus  nclifs  et  les  plus  véhéments  de 
la  protestation  émanée  du  parlement. 

Le  marquis  d’Agoust,  capitaine  des  gardes  françaises,  se 
présenta  pendant  la  nuit  dans  leur  dotnic'tle  pour  les  faire 
enlever  par  un  délachcnient  des  gardes  qu'il  commandait. 
Mais,  prévenus  de  la  tentative  qu’on  avait  résolue  contre 
eux,  ils  avaient  pris  la  fuite.  D’Espréniéiiil  se  mil  ou  rap¬ 
port,  dès  le  point  du  jour,  avec  plusieurs  de  scs  collègues, 
el,  d’après  ses  observations,  une  assemblée  fut  convoquée. 
Le  péril  auquel  il  avait  échappé  ayant  été  connu  du  pu- 
hlic,  des  attroupements  se  formèrent  autour  du  Palais.  Dix 
mille  personnes,  dont  plusieurs  étaient  années,  et  dont  le 
plus  grand  nombre  exhalait  sa  colère  en  propos  menaçants, 
circulaient  dans  les  longues  galeries  du  Palais,  ou  station¬ 
naient  par  groupes  au  dehors,  couvrant  d’o[)probre  les 
noms  de  Bricnne,  de  I.amoignon,  du  comte  d’Artois,  de  la 
reine  cl  du  l'oi  lui-môme.  Tous  juraient  de  faire  à  d’Espré- 
ménil  iiu  rempart  de  leurs  corps. 

Le  parlement,  soutenu  de  la  présence  de  plusieurs  pairs 
restés  lidcles  à  sa  cause,  étant  en  séance,  le  marquis  d’A- 
goust,  cscûi'té  de  quelques  grenadiers,  entre  dans  la  salle. 
Lfi  roi  vi  ordonne,  dit-il,  d'arrêter  MM.  d'Esprémènil 
et  de  Monisabei'i.  Je  n*ai  pas  Vkonnevr  de  les  connaitre^ 
maïs  je  les  invite  à  se  conforrtwr  aux  ordi'es  de  Sa  Majesté. 
Ces  paroles  furent  suivies  d’un  silence  profond.  Chaque 
magistral  évitait  de  trahir  par  le  moindre  .signe  ta  pré¬ 
sence  des  conseillers  qu’on  était  venu  arrêter  jusque  dans 
le  sein  du  parlement  assemblé.  D’Agoust  ayant  répété  la 
même  sommation,  d’Espréméiiîi  se  lève,  cl  dit  :  Je  suis  un 
de  ceux  que  vous  cherchez.  J' obéis  d  V autorité mais  je  pro- 
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tesfe  contre  la  riolence.  Montsabcrt  sc  «icclara  ëgaleiiieiil, 
cl  tous  deux,  pour  prévenir  iiii  choc  très  probable  entre  la 
force  publique  et  la  foule  mutinée,  sortirent  avec  l’officier 
auquel  ils  s’étaicnl  livrés  par  des  issues  secrôlos,  cl  furent 
conduits,  ie  premier  aux  îles  Sainlc-Margucrilc,  et  le  sc- 

J 

coud  au  fort  de  ïMcrre-Cise.  Le  parleineni,  qui  avait  été 
sommé  de  sc  dissoudre,  obéit.  Les  gardes  françaises  fer¬ 
mèrent  les  portes  du  t’alais,  cl  la  foule,-  désappointée,  du 


dénouement  calme  de  celte  scène,  se  retira  en  insultanl 
les  diflérents  postes  du  guet  qu’elle  rencontra  sur  son 


passage. 

Le  surlendemain,  le  parlement  se  rend  ti  Versailles,  où 
il  avait  élé  appelé  par  ordre  du  roi  ;  les  édits  sont  enregis¬ 
trés  en  présence  de  ce  dcniier,  dans  im  lit  de  justice, 
au  milieu  d’un  morne  silence  qui  témoigne  du  respect, 
mais  aussi  de  la  douleur  de  la  magistrature  suprême.  Le 
roi  sort,  et  celle-ci  ne  se  sépare  qu’après  avoir  renou¬ 
velé  sa  protestation  conlre  la  violence  morale  (lu’elle  vient 
d’éprouver.  Ces  événements  furent  le  signal  d’une  agi¬ 
tation  entretenue  par  des  moteurs  secrets  ayant  pour  auxi¬ 
liaires  des  milliers  de  vagabonds  qui  semblaient  se  recru¬ 
ter  parmi  des  masses  invisibles.  Le  duc  d’Orléans  passait 
pour  être  le  centre  myslcrienx  d’où  partait  cette  agitation, 
qui  devint  en  quelque  sorte  permaiicnle  L 

Tour  prévenir  toute  opposition  à  rélablisscment  des 
grands  bailliages,  Bricnne  et  Lamoignon  avaient  déclaré 
tous  les  parlements  du  royaume  en  vacances.  Mais  l’hon¬ 
neur  et  l’esprit  de  corps  imposèrent  silence  h  l’intérêt  per¬ 
sonnel  parmi  les  membres  des  juridictions  inférieures  ;  et 
non  seulement  ceux-ci  ne  rccherclièrcnt  point  les  dépouilles 
des  parlements,  mais  ils  osèrent  les  refuser.  L’opinion  pu¬ 
blique  était  d’ailleurs  en  éveil  pour  empêcher  toute  défcc- 


’  MarmOEilel,  jWtnoiVcs,  t.  IV,  p.  10-22.  Laerclelle,  Histoire  du  dix-hui- 

iîèfne  i^ièck't  i,  Yl^  |ji.  243-2^4, 
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lion  flans  les  raiiçs  de  la  magistraliirc  <iii’clle  couvrait  de 
sa  protection. 

1^ 

Un  coup  d’Elat  tel  que  celui  qu’on  venait  <rcnlreprcndrc 
iraurail  pu  avoir  quelque  chance  de  succès  qu’avec  un  gou¬ 
vernement  loyal  et  éclairé,  Oi%  Brionne  gouvernail  les  finan¬ 
ces  coiniiic  un  ministre  qui  non  seulement  ne  s’élail  tracé 
aucun  plan,  mais  qui,  dépourvu  de  lumières  et  réduit  aux 
abois,  semblait  avoir  abandonné  sa  fortune  et  celle  de  la 
France  au  hasard  des  événements.  Il  usait  des  ressources 
fin  trésor  avec  une  telle  imprévoyance,  qu’alors  môme  qu’il 
ne  craignait  pas  de  lutter  contre  le  pouvoir  formidable  des 
parlements,  il  était  hors  d’état  de  subvenir  aux  services 
publics  pendant  les  quatre  derniers  mois  de  l’armée.  Ce 
ininisti’e  décrié,  ce  prélat  athée,  pressé  par  le  dénûment 
du  trésor,  ne  respecta  môme  pas  les  fonds  dont  le  goiivcr- 
lïement  était  dépositaire  pour  des  œuM’es  importantes  de 
bienfaisance.  C’est  ainsi  qu’il  détourna  au  profit  de  son 
administration  des  fonds  accumulés  pour  la  loiulalion  de 
fpiatrc  nouveaux  hôpitaux  dans  la  capitale  cl  pour  soulager 
les  pertes  essuyées  par  les  hahitauts  de  plusiciu*s  villages 
qui  avaient  été  frappés  de  la  grêle. 

La  clôture  des  parlements  avait  excité  une  grande  effer¬ 
vescence  dans  toutes  les  pi'ovinces.  La  noblesse,  ainsi  que 
le  clergé,  avaient  pris  parti  en  faveur  des  corps  Judiciaires 
mutilés  par  la  dernière  réforme.  La  Bretagne  et  le  Daupliiné 
furent  le  théâtre  fies  troubles  les  plus  graves.  Dans  la  pre¬ 
mière  de  ces  provinces,  les  officiers  généraux  qui  avaient 
eu  main  le  commandement  militaire  curent  â  réprimer  des 
scènes  violentes  qui  éclatèrent  entre  les  noldcs  et  les  troupes 
(lu  roi.  Dans  la  seconde,  la  noblesse,  moins  impétueuse, 
mais  plus  habile,  s’unît  au  tiers  étal,  qui  avait  à  sa  tète 
Mounicr,  liomme  coiisidéré  dans  sa  province  pour  la  droi¬ 
ture  de  son  caractère  et  rétonduc  de  ses  lumiLTes.  Le  clergé 
UC  tarda  pas  â  venir  fortifier  cette  ligue  de  son  concours, 
cl  les  trois  ordres  dcniandèrciit  le  rétablissement  des  États 
paniculiers  du  Dauphiné. 
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Cette  demande,  jointe  aux  protestations  exprimées  dans 
une  assemldée  générate  du  clergé  de  France  contre  les 
édits,  et  surtout  contre  rinslitulion  d'une  cour  plénière, 
ébranla  fortement  le  crédit  du  premier  ministre.  Celui-ci, 
admis  dans  le  sein  de  celte  assemblée  pour  y  défendre  son 
ouvrage,  n’y  donna  que  de  faibles  explications  qui  n'ap¬ 
portèrent  aucun  changement  au  vœu  de  l'assemblée.  Le  roi 
déclara  dès  lors,  dans  trois  arrêts  du  conseil,  qu'il  renon¬ 
çait  à  l'établissement  de  la  cour  plénière ,  que  le  terme 
fixé  pour  la  réunion  des  étals  généraux  serait  avancé  et  fixé 
au  i*'*’  mai  1789,  et  que  tous  les  corps  du  royaume,  ainsi 
que  les  sociétés  savantes,  étaient  iuvilés  à  faire  connaître 
au  gouvernement  leurs  opinions  sur  le  meilleur  mode 
de  composition  des  états, 

IJrienne  ne  pouvait  soustraire  l’Ctat  à  une  banqueroute 
certaine,  quoiqu’il  mît  tout  en  œuvre  pour  la  conjurer.  Les 
mesures  financières  qu'il  avait  prises  depuis  son  entrée  au 
ministère  n'étaient  qu'une  longue  suite  d’avorleinenlsdonl 
il  avait  essayé  de  pallier  les  suites  funestes,  en  affectant  de¬ 
vant  scs  collègues  et  devant  le  roi  liii-mème  une  confiance 
aussi  insensée  que  coupatde.  Mais  ce  déguisement  devait 
avoir  un  terme.  Craignant  de  compromettre  son  pouvoir, 
et  peut-être  sa  tète,  par  une  calastropbe  qu’il  ne  se  sentait 
pas  capable  de  maîtriser,  il  proposa  au  roi  de  rendre  à 
Necker  l’administration  des  finances,  en  lui  donnant  en¬ 
trée  au  conseil.  Ce  poste,  qui  plaçait  l’imbile  financier  dans 
une  situation  secondaire  è  l’égard  du  premier  ministre,  ne 
devait  pas  lui  convenir.  En  effet,  malgré  les  instances  du 
roi  et  de  ta  reine,  il  refusa  de  racceplcr  pour  ne  pas  user 
son  crédit,  en  le  prêtant  <\  un  ministre  qui  était  sur  le  pen¬ 
chant  de  sa  ruine. 

Brieune  découvrit  alors  toute  la  profondeur  de  la  détresse 
du  trésor,  en  faisant  signer  au  roi  un  arrêt  tlu  conseil  qui 
statuait  que  tes  rentes  de  l’iiôtel  de  ville  seraient  payées, 
deux  cinquièmes  eu  numéraire  et  tes  trois  autres  en  assi¬ 
gnats  portant  intérêts.  Celle  mesure  désespérée  souleva 
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contre  elle  tous  les  rentiers.  Le  peuple  s’cn  émut  et  parta¬ 
gea  leur  indignation.  Les  esprits  échauffés  n’at  tend  aient 
qu’une  étincelle  pour  éclater,  quand  les  frères  du  roi,  saisis 
d’épouvante,  ainsi  que  toute  la  cour,  vinrent  le  supplier  de 
inetlrc  un  terme  aux  désordres  produits  par  radininistra- 
tion  déptorable  de  l’archevêque  de  Sens.  La  l’etnc,  qui  le 
soutenait,  lui  retira  sa  protection,  et  rarchevôqiic  hii-mèinc 
confessa  son  iiisutnsancc,  en  ajontant  que  Necker  pouvait 
seul  raffermir  l’autoi  ilé  royale  ébranlée  en  raniinaiil  la 
confiance  pu  1)1  i que  cl  en  faisant  allluer  dans  le  trésor  des 
ressources  nouvelles.  Necker,  peu  disposé  dans  les  premiers 
moments  à  reprendre  ta  direction  des  alfaii  es  dans  ta  siltia- 
lion  critique  où  le  pouvoir  sc  trouvait  placé,  céda  enfin  aux 
prières  de  ses  amis  et  surtout  aux  sollicitations  affectueuses 
de  la  reine  *. 

Le  caractère  tionorable  et  riiabilelé  éprouvée  de  Necker 
firent  renailre  le  calme  dans  îa  capitale  comme  par  encbaii- 
lemenl.  Il  vint  au  secours  du  trésor  épuisé  avec  ses  propres 
fonds,  et  les  capilatistes,  impatients  du  rétatilissemenl  du 
crédit,  lui  offrirent  leur  appui  avec  un  louable  empresse¬ 
ment.  Ncckcr  entra  franehcmciit  dans  la  carrière  des  ré- 
fornies,  où  son  prédécesseur  n’avait  marebé  {]uc  d’un  pa.s 
timide  et  mal  assuré,  et  il  se  proposa  pour  but  dans  sa 
nouvelle  administration,  comme  dans  ses  écrits,  rtmion 
de  la  morale  et  du  crédit  public.  L’opinion  secondait  ses 
desseins  en  te  considérant  comme  l’organe  de  st^s  inté¬ 
rêts  et  de  ses  vœux  anitrès  du  tronc.  Convaincu  qu’ii 
ne  pourrait  réussir  qu’avec  son  assistance  dans  la  làclje 
épineuse  qu’il  avait  entreprise,  il  suivajt  fidèlement  son 
impulsion  (piand  il  ne  la  devançait  pas.  Un  des  premiers 
redressements  exigés  par  elle  fut  le  rappel  des  parlements. 
Bien  que  plusieurs  grands  bailliages  eussent  dt\jà  été  orga¬ 
nisés,  il  fallut  céder  au  vœu  public,  et  le  retour  des  magis- 


'  M;irmonleI,  flfémohes,  t.  IV,  p.  22-29.  I.acpclclli',  Himîre  Uu  dix-fnd- 
tiime  siècle,  t.  VI,  p.  2â6'2C5. 
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trais  exilés  fut  le  signal  de  la  retraite  du  garde  des  sceaux 
Lamoignon,  qui  était  le  principal  auteur  de  la  révolution 
opérée  dans  l’ordre  judiciaire. 

Le  jour  où  le  parlement  fit  sa  rentrée  fut  célébré  comme 
un  jour  de  fête.  Néanmoins,  l’allégresse  publique  fut  at¬ 
tristée  par  des  scènes  de  désordre  et  de  violence  qui  eurent 
lieu  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris.  Des  attroupements 
composés  d’hommes  de  la  lie  du  peuple  parcoururent  les 
rues  en  proférant  des  cris,  dont  plusieurs  étaient  outra-  , 
géants  pour  le  roi  même,  qu’ils  accusaient  de  n’avoir  con¬ 
senti  au  rappel  du  parlement  que  par  crainte  et  par  l'im¬ 
puissance  où  il  était  d’agir  autrement.  Ils  lançaient  des 
fusées  et  des  pétards,  en  même  temps  qu’ils  faisaient  en¬ 
tendre  leurs  vociférations,  et  plusieurs  les  dirigeaient  contre 
ceux  des  passants  qui  paraissaient  voir  avec  déplaisir  la 
grossièreté  de  leurs  jeux  et  la  licence  de  leurs  niaiiifcsla- 
tions.  Quelques  femmes  furent  blessées.  Les  perturbateurs 
poursuivaient  avec  fureiu'  les  agents  de  police  qui  faisaient 
mine  de  vouloir  empêcher  leurs  excès,  et  ils  commirent  sur 
eux  des  voies  de  fait  très  graves. 

Ce  tumulle  recommença  pendant  plusieurs  jours,  accom¬ 
pagné  des  mêmes  violences,  et  ses  auteurs  ne  craignirent 
pas  de  lever  une  contrihiiUon  sur  les  passants,  afin  de  four¬ 
nir  aux  frais  des  fusées  et  des  pétards  dont  ils  abusaient  si 
étrangement.  Ils  attaquèrent  les  corps  de  garde  du  guet  ?i 
force  ouverte  et  en  démolirent  plusieurs.  L’allroupemeiit 
le  plus  considérable  stationnait  sur  le  Pont-Neuf,  autour  de 
la  statue  de  Henri  IV.  Les  personnes  désignées  aux  perlui  - 
bateurs,  ou  connues  par  eux  comme  ayant  fait  de  l’opposi¬ 
tion  ù  la  cause  parlementaire,  étaient  arrêtées  et  conduites 
de  force  aux  pieds  de  la  statue  pour  y  faire  amende  hono¬ 
rable.  Ils  prodiguaient  l’outrage  avec  une  joie  cruelle  à  deux 
mannequins,  représentant  l’un  Hriennc  en  habits  pontiti- 
caux,  et  l’autre  Lamoignon  en  simarre.  Les  hôtels  de  ces 
deux  ministres  impopulaires,  assaillis  cl  menacés  du  pil¬ 
lage,  furent  protégés  par  la  fermeté  de  quelques  soldats 
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invalides.  Une  masse  conskléralile  de  ces  miséraliles  s’élant 
portée  vers  le  domicile  du  commandant  du  guet,  qui  avait 
fait  preuve  contre  eux  dkine  grande  vigueur,  celuî-ci  s’cii' 
toiira  des  hommes  les  plus  énergiques  de  sa  troupe  pour 
résister  k  leurs  attaques;  les  premières  démoiislrations 
hostiles  qu’ils  tirent  contre  le  commandant  furent  suivies 
d’une  (.léchai’ge  de  ses  soldats,  qui  fit  périr  un  grand 
nombre  des  assaillants  et  mit  en  fuite  le  reste  de  la 
.  ))andc  ^ 

Les  alarmes  causées  par  ces  désordres  ne  durèrent  que 
peu  de  temps,  La  question  des  états  généraux,  posée  de 
nouveau  par  Necker,  les  dissipa,  en  réveillant  tontes  les 
espérances  et  en  appelant  sur  cette  question  vitale  pour  le 
pays  tonte  rattenlion  du  public,  l*armi  les  nombreux  écrits 
qui  traitaient  de  t’organisalion  des  nouveaux  étals  géné¬ 
raux,  plusieurs  proposaient  de  donner  au  tiers  élal  une 
double  représentation,  laquelle,  d’ailleurs,  était  hautement 
réclamée  par  cet  ordre  dédaigné  et  rabaissé  dans  nos  an¬ 
ciennes  assemblées  nationales.  I.e  clergé  et  la  noblesse,  qui 
espéraient  taire  cantirmer  et  étendre,  par  la  prochaine  as¬ 
semblée,  les  prérogatives  dont  ils  étaient  en  possession, 
s’inquiélaicnl  néanmoins  de  la  faveur  avec  laquelle  la  presse 
avait  accueilli  la  prétention  du  tiers  étal,  et  redoutaient  le 
moment  où  leurs  privilèges  seraient  soumis  à  l’examen  de 
ce  dernier  et  peut-être  anéantis. 

La  déctaralioii  du  roi,  portant  convoeation  des  étals  gé¬ 
néraux  pour  le  Usinai  17SÙ,  avait  été  envoyée  au  parlement 
afin  d’être  enregistrée.  L’assentiment  donné  ù  celte  convo¬ 
cation  par  plusieurs  de  ses  membres  n’avait  pas  été  sincère; 
mais  il  était  impossible  de  le  rétracter.  D’Espréménil,  qui, 
pai'  ses  discours,  son  courage  et  son  ascendant  sur  beaucoup 
de  membres  du  parlement,  avait  fait  peiicber  leurs  siiflrages 
en  faveur  des  états  généraux,  se  montra  tout  à  coup  refroidi 
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*  Marnionlcl,  Mémokes,  t,  IV,  p.  30  ft  suiv.  Lacretelle,  lliÿtoire  ü»  dix~ 
hiiitiime  siècle,  1.  VJ,  y,  2G7-273. 
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sur  UTio  question  qui  l’avait  tant  occupé.  Il  savait  que  Du¬ 
port,  connu  pour  être  un  des  chefs  du  parti  plnlosophiquc 
du  parlement,  travaillait  faire  obtenir  au  tiers  état  le 
droit  de  double  repi’ésentation  et  celui  de  délibérer  en 
commun  avec  les  deux  autres  ordres.  Le  but  que  se  propo¬ 
sait  Duport  tendait  à  élever  le  tiers  état  au  niveau  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  qui  l’avaient  annulé  jusque-là  par  le  con¬ 
cert  de  leurs  résolutions,  et  à  le  mettre  à  portée  de  leur 
disputer  la  majorité  dans  les  délil>érations  parle  nombre 
autant  ([uc  par  les  lumières, 

D’Espréménil,  qui  avait  été  et  qui  était  encore  l’idole  du 
peuple,  commençait  à  le  craindre.  Son  imagination  était 
assiégée  de  sinistres  présages;  une  secrète  prétérencc  l’at- 
tiraît  vers  ta  royauté  qu’il  avait  combattue  si  souvent  dans 
ses  ministres,  et  il  forma  le  projet  de  la  défendre  contre  les 
difficultés  et  les  périls  qui  la  menaçaienl.  Le  parlement  ayant 
mis  en  délibération  renregistrement  de  l’édit  portant  con¬ 
vocation  des  états  généraux,  d’Espréménil,  le  front  sou¬ 
cieux  et  dissimulant  mal  son  embarras,  demanda  que  cette 
compagnie  ne  consentît  à  l’enregistrement  qu’aiilant  que 
le  ministère  observerait  lidèlemcnt  les  formes  de  convoca¬ 


tion  des  états  de  1014.  Le  tiers  état  y  avait  été  représenté  à 
peu  près  dans  la  même  proportion  que  les  deux  premiers 
ordres;  mais  ceux-ci  avaient  délibéré  séparément.  Duport 


et  plusieurs  de  scs  amis  réclamèrent  avec  force  contre  celte 
proposition,  qui  tranchait  une  des  (luestions  les  plus  impor¬ 
tantes  du  moment,  celle  de  la  délibération  en  commun; 
toutefois,  la  majorité  du  pnrlomciil,  voyant  dans  l’avis  de 
tl’Espréménii  un  gnge  de  salut  pour  luî-inèmc  et  pour  la 


noblesse,  adopta  la  proposition  . 


Cette  délorminalioii  fut  le  signal  d’une  rupture  ouverte 
entre  te  tiers  étal  et  les  privilégiés.  Instruit  de  l’atteinte  que 
la  reslrictiou  indiquée  par  le  parlement  portait  à  ses  droits, 
le  peuple  passa  subitement  de  l’enthousiasme  qu’il  avait 
conçu  pour  lui  à  une  extrême  aversion.  Les  bonmies  de  loi 
et  les  clercs  nombreux  qui  jusqu’alors  s'étaient  serrés  au- 
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lour  (lu  parlement,  se  séparèrent  de  lui  et  vinrent  ren¬ 
forcer  le  parti  populaire,  qui  commençait  à  acquérir  une 
grande  importance.  Ce  parti  avait  des  ramifications  jusque 
dans  le  parlement,  cl  Duport  en  était  le  représeulaiil  le 
plus  énergique  et  le  plus  éminent. 

La  division  éclala  dans  le  sein  même  de  la  cour.  Le  duc 
d’Orléans,  (pii  déjà  dans  des  circonstances  solennelles  avait 
montré  par  ses  opinions  qu’il  aspirait  à  la  popularité,  con¬ 
tinua  de  jouer  le  rôle  trun  homme  d’opposition,  saisissant 
tonies  les  occasions  de  défendre  les  iutérêls  du  tiers  état, 
quoiqu’on  réalité  ce  rôle  hypocrite  ne  fût  que  celui  d’un  fac¬ 
tieux.  Une  grande  partie  des  nobles  ipu  avaient  pris  part 
à  la  guerre  d’Amérique  se  prononça  aussi  eu  faveur  du 
tiers.  La  multitude,  qui  pressentait  que  le  triomphe  des 
droits  de  la  bourgeoisie  la  relèverait  de  son  abaissement, 
et  que  les  plus  précieux  de  ces  droits  devaient  lui  profiter 
à  ellc-môme,  sinon,  iininédiatement,  du  moins  dans  un 
avenir  prochain,  ajoutait  aux  réclamations  du  tiers  état  un 
poids  irrésistible  eu  s’unissant  à  lui. 

Toutes  les  classes  desliéritécs  des  avantages  que  donnait 
le  privilège,  s’éveiTiiaient  pour  opposer  rinsuffisancc  inique 
de  leur  lot  et  l’incertitude  de  leur  position  dans  la  société  au 
bien-être  ou  à  ropuleuce  des  liantes  classes.  Ceux  (pii  occu¬ 
paient  les  derniers  degrés  de  Vcclielle  sociale  aspi raient  à 
monter,  tandis  que  ceux  qui  siégeaient  aux  premiers  de¬ 
grés  ne  voulaient  pas  même  sacrilier  une  faible  partie  de  leur 
riche  supeiilu.  L’inégale  réparlitiou  des  avanlagcs  sociaux, 
qui  oil’rail  des  conlrasles  si  choquants  et  si  odieux  entre  le 
pauvre  et  le  riche,  tenait  précisément  aux  inégalités  mo¬ 
rales  et  politiques,  dont  le  tiers  état  éprouvait  le  besoin 
de  secouer  le  joug.  Les  droits  et  les  intérêts  de  chaque 
ordre  mis  en  jeu  dans  la  révolution  qui  se  préparait 
sourdement,  devaient  se  heurter  et  faire  sortir  de  leurs 
luUes  un  état  de  choses  plus  coinpatihle  avec  la  digiiilé 
morale  cl  le  bonheur  des  masses,  qui  n'étaiciil  que  trop 
méconnues  et  négligées  dans  l’ancien  ordre  social. 
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Neckcr,  rappelé  au  pouvoir  durant  le  travail  de  celte 
décomposition  générale,  espérait  rapprocher  les  opinions 
cl  les  intérêts  en  les  soumetlaiii  à  des  sacrUices  mutuels, 
sans  considérer  que  les  éléments  intrinsèques  de  la  société 
se  trouvaient  placés  dans  des  conditions  d’existence  deve¬ 
nues  incompatibles,  et  qu’aucun  étai  ne  pouvait  désormais 
maintenir  debout  un  édifice  qui  allait  s’écrouler.  Il  espé¬ 
rait  arriver  à  ce  but  en  adoptant  la  tlouble  représentation 
du  tiers  état  cl  en  rejelatit  la  délibération  des  ordres  en 
commun.  Alin  de  mieux  assurer  le  succès  dont  il  se  Hat- 
tait,  il  lit  donc  convoquer  de  nouveau  par  le  roi  rassem¬ 
blée  des  notables,  dans  la  contiance  qu’elle  serait  favorable 
à  ses  vues.  Le  tiers  état  s’inquiétait  peu,  au  surplus,  du 
résultat  des  délibérations  de  celle  assemblée  ;  il  avait  le 
sentiment  de  sa  force  autant  que  de  scs  droits,  et  ii  était 
résolu  A  se  mettre  en  possession  de  ceux-ci  dans  le  cas  où 
ils  lui  seraieiit  disputés  par  le  pouvoir.  11  est  aisé  de  com¬ 
prendre  qu’avec  de  tels  desseins  il  devait  être  moins 
préoccupé  du  rang  qui  lui  était  assigné  dans  les  étals  géné¬ 
raux,  que  des  moyens  d’y  faire  voler  des  lois  dignes  du  dix- 
huitième  siècle.  Ces  lois,  destinées  principalement  ti  fon¬ 
der  la  société  nouvelle  d’après  des  principes  conformes  à 
ses  besoins,  le  louchaient  d’aiiUml  plus  que  les  conslilulions 
du  royaume  invoquées  tour  à  tour  par  l’autorité  royale  et 
les  parlements  n’étaient  pas  écrites,  et  qu’il  était  loisible  ù 
chacun  d’y  chercher  im  point  d’appui  pour  asseoir  son 
système  et  justifier  scs  oin nions.  Les  doctrines  contradic¬ 
toires  atlribnées  à  ces  constitutions  avaient  iini  par  leur 
Oter  tout  ci'édit  cl  inspirer  des  doutes  sérieux  sur  leur 
existence.  ' 

L’appel  fait  par  le  gouvernemenl  à  tous  les  écrivains  pour 
éclairer  la  question  de  rétablissement  des  étals  généraux, 
donna  naissance  à  une  foule  de  brochures,  dont  plusieurs 
soutenaient  la  cause  populaire  avec  autant  de  talent  que  île 
vigueur.  Les  deux  pamphlets  les  plus  remarquables  sur  ce 
sujet  furciil  V Essai  sur  les  'primUges  et  celui  qui  avait  pour 
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titre  :  Qu*est-ce  gne  le  tiers  étaif  Ces  deux  écrits,  ilus 
l’esprit  éminent,  à  ia  logique  inflexible  et  à  la  plume  inci¬ 
sive  de  Tabbé  Sieyès,  résumaient  ii  eux  seuls  les  princi¬ 
pales  causes  de  la  révolution  à  laquelle  on  préludait  par  la 
discussion  des  griefs  et  la  demande  des  garanties  qui  al¬ 
laient  la  faire  éclater  ^ 

Le  roi  fit  rouvertiire  de  la  seconde  assemblée  des  nota¬ 
bles  le  0  novembre  1788.  Necker,  chargé  par  lui  de  faire 
connaître  à  l’assemblée  les  intentions  du  gouvernement 
touchant  la  forme  îi  donner  aux  états  généraux,  exprima  le 
vœu  que  le  tiers  état  y  jouît  d’une  double  représentation, 
mais  il  évita  de  s'expliquer  nctlemenl  sur  la  seconde  ques¬ 
tion,  à  savoir  la  délibération  des  états  par  ordre  ou  par 
lète  ;  il  parut  incliner  toutefois  vers  le  mode  de  délibération 
suivi  dans  les  états  de  1614,  Les  notables  divisèrent,  comme 
la  première  fois,  l’assemblée  en  six  bureaux ,  présidés  par 
les  princes.  Les  premières  séances  furent  consacrées  à  des 
recherches  historiques  propres  à  éclairer  les  travaux  de 
rassemblée.  Le  comte  d’Artois  et  les  princes  des  deux  mai¬ 
sons  de  Gondc  n’atlend iront  pas  que  leur  bureau  eût  fait 
connaître  son  opinion  sur  les  prétentions  du  tiers  état  pour 
énoncer  la  leur;  ils  se  prononcèrent  immédiatement  et  sans 
balancer  contre  ces  prélen lions.  Des  six  bureaux  de  ras¬ 
semblée  des  notables,  un  seul,  celui  de  Monsieur,  vota  en 
faveur  (le  la  dotible  représentation  du  tiers  état;  l’opinion 
contraire  ne  fut  au  surplus  adoptée  dans  les  autres  bureaux 
qu’à  une  faible  majorité.  L’importance  iiiimérique  de  la 
minorilé,  (pioîque  le  vote  de  celle-ci  n’eût  pas  prévalu, 
soutint  les  espérances  du  parti  populaire,  qui  jugea,  d’après 
la  comparaison  générale  des  votes,  qu'il  avait  dans  le  clergé 
et  la  noblesse  de  nombreux  adhérents. 

La  seconde  assemblée  des  notables  fut  close  le  12  décem¬ 
bre  1788;  l’échec  que  le  tiers  étal  y  éprouva  excita  en  lui 


'  Marmotitel,  Mémoires,  t,  IV,  p,  33-41.  LacreteÜe,  //«foire  du  dîx-ftui- 
lième  siècle,  t.  VI,  p.  213-282. 
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plus  d’indijïiiation  que  de  crainte.  La  nation  parut  des  lors 
placer  toute  sa  confiance  dans  la  générosité  de  Louis  XVI  et 
dans  le  patriotisme  de  Necker,  c|u’elle  regardait  comme  le 
défenseur  le  plus  sincère  de  ses  intérêts  dans  le  gouverne¬ 
ment.  Ce  ministre  crut  faire  un  acte  de  courage  aussi  bien 
que  de  modération,  en  persistant  dans  ses  premières  pro¬ 
positions  ;  il  fit  donc  signer  au  roi,  le  27  décembre,  malgré 
ravis  des  notables,  une  déclaration  portant  que  les  députés 
du  tiers  état  seraient  égaux  en  nombre  à  ceux  des  deux  pre¬ 
miers  ordres  réunis  ;  mais  pour  ne  pas  s’aliéner  complète¬ 
ment  ceux-ci,  en  se  dévouant  sans  réserve  aux  intérêts  du 
tiers  état,  il  fit  décider  par  la  môme  déclaration  que  les 
trois  ordres  délibéreraient  séparément  suivant  rancîcnnc 
coutume.  Celte  manière  de  procéder  fut  taxée  de  pusillani¬ 
mité,  comme  tous  les  partis  mitoyens,  par  les  ordres  privi¬ 
légiés  aussi  bien  que  par  le  tiers  état ,  et  de  ce  moment  la 
popularité  de  Necker  commença  à  décliner. 

Cependant,  la  nation  se  préparait  à  élire  les  députés 
aux  états  généraux,  dont  la  réunion  avait  été  remise  au 
5  mai  1789.  Les  notables  s’étaient  entendus  avec  le  gou¬ 
vernement  pour  soumeltre  la  nomination  des  députes  à 
deux  degrés  d’élection.  Des  assemblées  primaires  devaient 
choisir  les  élecleiirs,  et  ceux-ci  conféraient  ensuite  la  qua¬ 
lité  de  député  aux  personnes  élues  par  eux,  qui  avaient 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  siillVages. 

Dans  plusieurs  bailliages,  les  nobles  porlèrcnl  leurs  voix 
sur  des  partisans  déclares  de  la  cause  populaire.  Les  curés, 
en  lieancoup  d'endroits,  luttèrent  avec  avantage,  comme 
candidats,  contre  leurs  cveipics  ou  d’o|nileiils  béiiéticiers. 
La  noblesse  de  Drelagiic,  soit  par  orgueil,  soit  en  haine  des 
idées  nouvelles,  n’envoya  aucun  député  à  l’assemblée.  Mais, 
en  dernier  résultat,  les  élections  générales  assurèrent  au 
parti  démocratique  une  imposante  majorité. 

Il  suflit  de  parcourir  les  cahiers  ou  doléances  des  baillia¬ 
ges  pour  recoiinailre  que,  bien  avant  la  convocation  des 
étals  généraux,  il  s’était  opéré  dans  les  esprits  de  la  masse 
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puré,  éclaîn'‘e  et  énergique  de  ia  nation,  une  révolu  lion 
morale  qui  fui  légalement  proclamée  par  les  états  géné¬ 
raux,  lesquels  prirent  d'abord  le  nom  (rasscmldéc  nationale, 
et  ciisuîle  eolni  d’assemblée  constituante.  L’insurrection 
mémorable  du  14  juillet  1780,  propagée  comme  un  éclair 
électrique  dans  toutes  les  provinces,  n’éclala  que  pour  bi  i- 
scr  la  résistance  cachée  mais  opiniâtre  do  la  cour  au  triom¬ 
phe  définilif  de  cette  révoiiition,  d’où  devait  sortir,  après 
un  enfanlcmcnt  douloureux  et  terrible,  les  institutions  et 
les  garanties  de  la  société  actuelle  *, 

Le  respect  des  lois  et  la  civilisation  iunnèrent  avec 
le  temps,  non  scnleincnt  sur  ia  nature  et  la  gravité  des 
peines,  mais  sur  le  régime  intérieur  des  prisons.  Le  droit 
d’eiilrée  et  de  sortie  exigé  des  prisonniers  par  le  di¬ 
recteur  de  la  maison  où  ils  étaient  détenus  fut  supprimé  et 
déclaré  illicite,  cxcci)té  pour  une  classe  d’cnlre  eux  que 
nous  ferons  connaître.  Plusieurs  arrêts  de  règlcmciU  con- 
licniient  à  cet  égard  des  défenses  sévères.  L'ordonnance 
criminelle  d’août  IGvO  renferme  un  titre  spécial  sur  le 
ïégime  et  la  police  des  prisons  ;  ce  litre  resmne  les  dispo¬ 
sitions  générales  déjà  en  vigueur  ou  en  introduit  de  nou¬ 
velles  qui  toutes  ont  pour  objet  de  protéger  les  détenus 
contre  les  exactions  el  les  abus  de  pouvoir  du  directeur  tic 
la  prison  et  de  ses  employés.  Afin  d’éviter  les  redites  qui 
seraient  la  suite  de  l’analyse  des  nombreux  arrêts  de  règle¬ 
ment  rendus  par  le  parlement  de  Paris  sur  le  régime  des 
prisons,  nous  nous  contcnlcrons  de  taire  connaître  celui 
de  4717,  le  plus  récent  on  ,  tout  au  moins,  l’un  des  plus 
léecnls.  Ce  règlement  s’occiii)e  d’abord  de  tracer  les  de¬ 
voirs  religieux  des  prisonniers,  el  il  entre  ensuite  dans  les 
détails  du  service  intérieur  des  prisons. 

Les  chambres  cl  cacliots  clairs  étaient  ouverts  à  six 
licures  du  matin  ou  à  sept  lieures,  suivant  les  saisons,  et 


’  Mcnwiiex,  L  IV,  [i.  il  et  siiiv.  I^erelclle,  Histoire  du  dix~ 

huitihuc  siècle,  t.  VI,  (i.  'j82  Ct  suiv.  ■ 
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l’on  renfermait  les  prisonniers  le  soir,  aux  jnômes  ii cures. 
Les  détenus  étaient  classés  d’après  leur  condition;  on  ac¬ 
cordait  au  plus  ancien  la  chamlire  ou  la  place  la  plus  com¬ 
mode;  le  dernier  venu  devait  balayer  la  chamhi'c  ou  le 
cachot  qu’il  habitait  avec  d’autres  détenus,  jusqu’il  ce  qu’il 
survînt  un  autre  prisonnier  qui  lui  était  substitué  dans 
raccoinplisscment  de  celte  obligation. 

Les  l'einincs  et  les  tilles  détenues  étaient  séparées  des 
hommes;  elles  avaient  la  liberté  d’aller  sur  le  préau  ou 
dans  la  cour,  tous  les  jours,  depuis  midi  jusqu’à  deux 
heures,  et,  pendant  ce  temps,  les  hommes  prisonniers 
dcmeuraicnl  renfermés.  Il  était  détendu  aux  geôliers  et 
guichetiers,  à  peine  de  destitulioii,  de  laisser  entrer  dans 
la  prison  aucune  Icmme  ou  fille  autres  que  les  mères , 
femmes,  filles  ou  sœurs  des  détenus,  lesquelles  ne  pou¬ 
vaient  leur  parler  ailleurs  qu’au  préau  ou  dans  la  cour  en 
présence  d’un  guichetier.  Le  règlement  faisait  toutefois 
une  cxceplion  en  faveur  des  femmes,  qui  pouvaient  entrer 
dans  la  chambre  de  leur  mari  seulement.  Les  femmes  et 
les  tilles  étrangères  aux  prisonniers  n’ctaicnl  admises  à 
leur  parler  qu’à  la  morgue,  c’est-à-dire  dans  une  pièce 
précédant  l’entrée  de  la  prison  et  dans  laquelle  lé  règle¬ 
ment  permettait  que  l’on  gardât  quelque  temps  les  indi¬ 
vidus  arrêtés ,  soit  pour  les  écrouer,  soit  pour  permettre 
aux  guichetiers  de  les  examiner.  L’entretien  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu’en  présence  d’un  guichetier. 

Il  était  interdit  au  prévôt  ou  autres  anciens  prisonniers 
(le  prévôt  était  le  plus  ancien)  d'exiger  ou  de  recevoir  des 
nouveaux  venus  aucune  pièce  d’argent  ou  don  en  nature, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût;  ils  ne  pouvaient  non 
plus  les  maltraiter  à  peine,  dans  un  cas  comme  dans  l’au¬ 
tre,  d’être  mis  au  cachot  pendant  quinze  jours,  et  d’en¬ 
courir  même,  selon  les  circonstances,  une  punition  plus 
sévère.  Les  personnes  charitables  qui  venaient  visiter  les 
prisonniers  avaient  la  faculté  de  leur  distribuer  des  secours 
sur  le  préau  on  dans  la  cour  de  la  prison  ;  s'il  arrivait  que 
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le  prisonnier  à  qui  elles  deslinaient  leur  don  liil  renfermé 
ilans  un  cachot  iiüii%  ce  don  lui  était  remis  par  le  guiche¬ 
tier  en  présence  du  visiteur  liii-niôine.  Les  i)risoiinicrs  qui 
coucliaicnt  sur  la  paille  ne  payaient  aucun  droit  d’entrée 
ni  de  sortie,  niais  seuleinenl  un  sou  par  jour  au  geôlier, 
lequel  devait  fournir  à  chacun  d^eux  une  ration  de  pain 
d’une  livre  et  deiiiie  au  moins  et  île  la  paille  fraîche  tous 
les  mois.  Dans  les  cachols  noirs,  la  paille  était  renouvelée 
à  la  fin  de  chaque  quinzaine. 

ijuanl  aux  prisonniers  qui  couchaient  dans  les  chambres 
et  dans  les  lits,  ils  éLaienlassujeltisaii  payement  d’un  droit 
d’entrée  de  dix  sous  cl  d’une  pareille  somme  pour  leur 
sortie  de  la  prison.  Il  n’était  pas  permis  aux  prisonniers 
de  coucher  plus  de  deux  dans  le  même  lit.  Les  conimeii- 
saux  du  geôlier  couchant  seuls  dans  im  lit  payaient  en¬ 
viron  trois  livres  par  jour  à  litre  de  pensionnaires,  sans  être 
assujettis  à  aucun  droit.  Les  jours  d’entrée  et  de  soidie 
de  cliaque  prisonnier  devaient  être  inscrits  i)ar  le  geôlier 
sur  un  registre  spécial,  ainsi  que  les  Irais  de  gîlc,  de  geô- 
lage  el  de  iiouiTllure.  Les  prisonniers  liensionnaircs  mis 
en  demeure  d’acquitter  le  [irix  de  leur  pension  pouvaient 
être  placés,  au  Jiout  de  huit  jours,  eu  cas  de  non  paye¬ 
ment,  dans  la  catégorie  commune  des  prisonniers  pour  le 
couchage  comme  pour  tout  le  reste. 

Le  règlement  imposait  aux  geôliers  le  devoir  de  nourrir 
leurs  guichetiers  et  de  leur  payer  au  moins  cent  francs  de 
gages  par  an.  Ceux-ci  ne  pouvaient  recevoir  aucune  sorte 
d’éinoluineiit  ni  d’indemnité,  soit  des  prisonniers,  soit  des 
personnes  qui,  par  leur  hienfaisance  ou  à  quelque  autre 
titre,  seraient  mises  en  rapiiort  avec  eux  ;  le  geôlier  ou  le  di- 
l’cctciir  de  la  prison,  ainsi  que  ses  cinplujés,  devaient 
s’abstenir  d’injurier,  de  battre  ou  de  inallrailer  les  prison¬ 
niers  ou  de  leur  vendre  aucune  iiiarchaiidise  cl  denrée 
qui  ne  se  rai  ci  il  pas  recevables  d’après  les  ordonna  aces  de 
police.  Les  écritures  el  les  droits  de  greffe  de  la  prison,  eu 
ce  qui  touche  les  cci'ous,  les  recommandations ,  les  clar- 
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gisscinciils  et  <lédinrgc3,  sont  flctcrjninés  par  des  dis- 
posiüoiis  spéciales  du  règlerncnl.  Aux  lerincs  de  ce  <Icr- 
nier,  lorerju’uii  créancier  avait  clé  mis  en  dcimîure,  par 
une  sîgni/ication  de  son  délnfeur  prisonnier,  de  consi¬ 
gner  les  alimcrds  qui  lui  étaient  nécessaires  ou  (prit  y 
avait  été  condainrié  par  jugement,  les  greniers  des  geôles 
ou  les  geôliers  dcvaieiiL  exiger  qu’il  leur  lût  remis,  avec 
ces  alirncnls,  ceux  qui  ii’avaicnt  pas  élé  payes,  ainsi  que 
les  frais  de  signilication  et  de  jugciucul  avancés  on  dus 
par  !e  |>risonnicr.  La  mise  en  liberté  d'un  délcnu  arrêlé 
pour  crime  cl  n’ayant  point  de  partie  civile,  clail  opérée 
de  plein  droit,  en  vertu  de  la  décision  du  Juge,  sans 
qu’elle  pûl  éprouver  aucun  obstacle  par  suite  du  défaut 
de  payement  des  droils  altribués  au  geôdier  pour  entrée 
el  sortie  du  prisonnier,  ou  pour  loidcs  niilros  sommes  à 
lui  ducs  par  ce  dernier.  11  était  aulorisc  toutefois  à  se  faire 
délivrer  une  obligation  par  le  déleiiu  atiii  de  se  pourvoir 
sur  scs  biens. 

Le  grcfiiei’  de  la  juridiction  où  le  procès  criminel  a^ail 
été  jugé  devait  donner  lecture  dans  la  prison  à  Tacensé  de 
la  décision  (jui  prononçait  son  ncquillemciil,  le  jour  même 
où  elle  avait  été  rendue;  et  s’il  n’y  avait  point  d’appel  de  la 
partie  pidiliquc,  ou  si  le  prisonnier  n’élait  reloiui  pour 
tl’aiitres  motifs,  il  devait  êlrc  mis  en  liberté  dans  les  vingt- 
«lualrc  liciires,  sans  que  l’clargissomcnt  pût  éire  différé 
sons  le  prclexlc  que  le  prisonnier  n’aurait  pas  acquillé  It  s 
épices  ou  les  frais  de  levée  de  la  sentence  d’aiisolulion.  Lo 
parlement  comnicUait  tous  les  ans  plusieurs  de  scs  incni- 
brespour  visiter  les  prisons  de  la  ville  de  Paris,  conjointe- 
mont  avec  des  subslituts  du  procureur  général.  Ces  visites 
étaient  iiitlépendanlcs  de  celles  faites  par  ce  magistral  ou 
par  les  ofliciers  de  son  parquet 


"  arrOI  dfi  la  Cour  des  aides  du  3n  avril  ïG50,  i,  XVII,  p,  207  «  t 
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Une  onloiinance  de  Louis  XVI  prescrivit  des  iunéüora- 
lions  nolaldcs  dans  quelques  prisons  de  Paris  et  rélahiis- 
sement  d’une  nouvelle  niaiso]i  de  force  destinée  aux  déte¬ 
nus  pour  dettes.  On  construisit  dans  ta  Conciergerie  des 
infirmeries  spacieuses  et  aérées  où  l’on  réunit  tous  les  pri¬ 
sonniers  malades,  qui  furent  coudiés  seuls  dans  chaque 
lit.  L’hôtel  de  la  Force  fut  transforme  en  prison  de  la 
dette  ;  on  y  exécuta  les  travaux  nécessaires  pour  l’appro¬ 
prier  h  sa  nouvelle  destination  :  deux  préaux  séparés  y 
furctit  établis  pour  les  hommes  cl  les  femmes,  ainsi  que 
des  infirmeries.  On  transféra  dans  celle  prison  les  détenus 
pour  dettes  qui  se  trouvaient  à  la  Conciergerie,  au  grand 
Chàlclel,  et  surtout  dans  les  prisons  du  For-l’Evéque  el  du 
pelil  Ghfiielct.  Ces  deux  dernières  maisons  furent  démolies, 
et  les  premières  ne  servirent  désormais  ù  aucun  autre  usage 
((u’à  la  séquestrât  ion  des  prisonniers  arrêtés  pour  crimes. 
Ou  supprima  les  cacliots  souterrains  qui  existaient  au  grand 
Châtelet.  Un  arrêt  du  parlement,  hase  sur  celui  de  1717, 
régla  le  service  intérieur  el  la  discipline  de  la  prison  de 
la  Force  K 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  la  royauté  ne  trafiquai l  plus 
du  droit  de  grâce  pour  combler  le  vide  de  ses  finances  ; 
toutefois  ce  prince,  quoique  redoutable  aux  méchniits,  ne 
fut  pas  inaccessible  à  la  clémence.  Circonvenu  quelquefois 
par  l’intrigue,  ou  abusé  parités  sollicitations  irréllécliics, 
il  sut  respecter  les  arrêts  de  la  justice  quand  il  lui  apparut 
que  l’usage  du  droit  de  grâce  serait  une  allcinlc  portée  à 
rhonnclelé  publique  cl  à  l’indépendance  des  tribunaux. 
Ayant  un  jour  scelle  le  pardon  illégal  d'un  coupable  en  pré¬ 
sence  du  chancelier  Voisin  qui  lui  avait  soumis  des  repré- 
scnUilions  demeurées  sans  cflcl ,  le  monarque  invita  le 
chancelier  à  reprendre  les  sceaux  ;  mais  ce  dernier  les  re¬ 
poussa,  en  disant  :  «  Ils  sont  souillés  ;  je  n’en  veux  plus.  * 


*  Uaniherl,  Ordonii.,  3Ü  août  1780,  t.  XXVI,  p.  370  et  suiv.  ;  arrêt  du 
,  19  fcvriir  1782,  I.  XX VU.  p.  149. 
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Louis  XiV,  frappé  de  ces  paroles  magnanimes,  y  l  époiidit 
par  un  acte  digne  d’un  grand  roi  :  il  jela  au  feu  les  lettres 
de  grAcc,  et  le  chancelier  reprit  les  sceaux  ;  trioinplie  aussi 
honorable  pour  la  majesté  du  trône  que  pour  l’inllcxiblc 
probité  de  la  magistrature. 


32, 


ADMINJSTIIATION  DE  I.\  TOLICK  DE  PAIUS, 


DE  LA  DOUCE  DANS 


(’.ÎÈXE  i'I  BLIQL'E, 


SES  DADDODTS 
P, A  VOIKIE,  LA 


AVEC  LES  SU RSI STANCES,  l'dY- 
NAVIGATION  ET  LE  COMMERCE, 


ciiAPiniE  I 


DES  SUDSISTANCES. 


SoilitilHdc  de  Louis  XIV  pour  !cs  swlisislnnres,  —  Les  lionlangers  placés  sous 
raulorlU:  cxcItisiviMlu  prévüil,  —  Le  gratul  parielier  ti’fsl  [itiis  cli:tr"é  ()iie 
tle  en  qui  Imieiie  aux  Drevers  irapprcuUssagR,  aux  «bt’fs-ti'djiivre  el  à  la 
inailnsc.  —  Indicaliori  dos  diverses  sortes  lie  («dns  l'abriqiiées  jkir  les  bou¬ 
langers.  —  Cite.nlatiüii  des  grains  encoumgt'e  dans  les  (xovinecs.  —  Ex- 
(lortalions  permises,  excepié  dans  les  temps  de  diselte.  —  Pendanl  la  durée 
de  celle-ci,  nn  favorisait  les  imporlalioiis.—  Distribiilioti  de  pain  à  Ims  prix 
aux  classes  pauvres,  sur  les  foixls  de  la  casscUe  du  roi.  —  Mesures  prises 
pour  its.s»rer  l’jqqirovisiotiiicmenl  des  murdiés  —  Services  émincnls  ren¬ 
dus  A  la  e.'i|dta!c  par  les  grandes  assenildées  de  poliee  dtirani  les  crises  de 
subsislancos.  —  Les  mesnrrs  rcsliidives  qui  jjesaient  sur  le  coinnicrre 
des  grains  sont  révoquées  ou  adoucies  sous  Luuis  XV.  — Les  ibéories  nou- 
vuUes  sur  !a  libcrlé  etimmcrciale  infliienl  aussi  sur  le  pvslémedes  exporta¬ 
tions.  —  l.a  ville  dé  Paris,  maintenue  rraliord  sons  le  jong  des  anciens 
lisages,  participe  cniiii  aux  tiienfails  de  la  liberlu  du  eoiuniurcc.  —  Dans 
les  temps  de  diselle  ,  l’adndnisl ration  revenail  au  svstêtne  prohibitif 
élabli  par  les  vieux  règlnuienls.  —  Améliorations  hilrodinles  dans  le  ré¬ 
gime  de*  marchés  atlVclé*  à  la  vcnle  des  hrstiaux.  —  Oêatiuii  du  marché 
de  Sceaux  et  du  la  caisse  de  Poissy.  —  Ditlicultés  apportées  par  les  bou¬ 
cliers  a  l'adoplion  générale  et  définitive  des  aliattnii’S.  —  Les  boucheries 
culkctivrs  cl  particulières  soumtses  au  contrôle  d'une  tns(iectiaii  oUlcielle. 
—  I,e  marclié  de  ta  volaille  transporté  du  quai  de  la  Mégisserie  au  quai 
des  Auïuslitis.  —  i.égurs  changements  a()iioi  li;s  au  régime  du  comineree 
ilcsmnfs,  du  heuiTe  fl  du  iVoniage,  —  Commerce  du  (itusson  de  mer, — 
ÉlaltlisscmciiL de  la  hsillciuix  vins  ou  de  l'ICnIrepfil.  —  l.es  lavcriiiers aii- 
tnrtsés  à  donner  ît  manger  fiiez  eux,  aussi  bien  que  les  cabcicliers  et  les 
hôteliers.  —  Commerce  du  bois  A  brûler.  —  Scs  alius  réprimés.  —  Itêgle- 
meul?  qui  gouvernaient  le  comiiiercc  du  ciiarLcn.  —  Conllitâ  cnlic  le  pré- 
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v6t  (1(îs  marcluiula  pt  eeltii  de  Parifi  à  propos  du  commercfl  du  foin. — Leurs 
uUritiuttnns  sont  détimitées,  —  Numeucluturc  dos  ports  de  la  capitale 

ou  nsy. 


La  police  des  subsistances,  sous  Louis  XIV,  fut  Tobjet 
<rune  sollicitude  imiuiète  et  presque  religieuse  de  la  part 
du  gouvernement.  Pendant  les  années  de  disette,  le  roi  s’oc¬ 
cupait  des  moyens  de  pourvoi i'  aux  besoins  publics  avec 
non  moins  d’nelivité  et  de  vigilance  que  scs  ministres. 
Les  moulins  qui  avaient  été  longtemps  circonscrits  dans  la 
capitale  se  multiplièrent  dans  les  villages  voisins,  cl  furent 
tous  soumis  à  une  égale  surveillance  La  corporaliou  des 
boulangers  fut  régularisée  et  placée  irrévocaldciiient,  quant 
à  ta  police,  sous  la  juridiction  exclusive  du  prévôt.  Les 
ofliciers  du  grand  juineticr  et  scs  jurés  cessèrent,  grâce  à 
la  fermeté  de  Padminislralion,  de  faiiai  des  visites  dans  les 
boiiliqucs  des  boulangers,  et  ceux-ci  ne  conservèrent  des 
rapports  avec  ce  personnage  que  pour  ce  qui  regardait  les 
brevets  d’apprentissage,  les  chers-d’œuvre  et  tes  formalités 
de  réception  comme  maîtres.  1/ancien  boinmage  féodal 
imposé  aux  maîtres  nouvcllcinent  reçus  dans  le  corps  dos 
boulangers,  et  qui  consistait  dans  un  pot  de  terre  accom¬ 
pagné  de  nieuilcs,  fut  remplacé,  vers  le  milieu  du  dîx- 
sc})lièinc  siècle,  par  rolTraiidc  d’un  louis  d’or  fuite  au 
graiul-panetier  Par  un  édit  de  mars  1G73,  tous  les 
inarchands  et  artisans  des  faubourgs  de  Paris  ayant  été 
admis,  moyennant  rinance,  dans  les  corps  de  métiers  de  la 
ville,  les  boulangers  établis  liors  Paris  invoquèrent  pour 
eux-mémes  le  bénéfice  de  cctlc  admission,  et  se  tircnl  dé¬ 
livrer  des  lettres  de  maîtrise  par  le  lieutenant  du  grand- 
panctior;  mais,  sur  la  plainte  tics  maîtres  boulangers  de 
la  ville,  CCS  lettres  furent  annulées  par  uu  arrêt  du  parle¬ 
ment  rendu  contradictoirement  entre  foutes  les  parties,  et 


'  ÜeSîimaro,  Ordomi.  de  police,  ‘ÎC  jniltft  tCC7,  t.  U,  p.  IGL  —  “  ll>id., 
t.  U,  p.  107. 
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il  fut  (Icfcndii  aux  boulangers  des  faubourgs  d'exercer  leur 
industrie  dans  la  ville 


Le  pain  fabriqué  par  les  boulangers  était  divisé  en  deux 
classes  :  le  petit  pain  et  le  gros  pain.  La  première  se  com¬ 
posait  de  quatre  sortes  de  pain,  savoir  :  du  pain  de  chapitre 
pesant  dix  onces,  du  pain  de  Chailly,  pesant  douze  onces, 
et  du  pain  bis  blanc,  appelé  pain  bourgeois,  du  poids  de 
seize  onces  valant  une  livre.  Il  y  avait  une  quatrième  espèce 
de  pain,  inférieure  à  la  dernière,  qu'on  appelait  pain  de 
brode  ou  des  pauvres  gens,  et  qui  pesait  vingt-quatre  onces. 
Les  boulangers  ne  pouvaient  vendre  de  gros  pain  ù  un  prix 
moindre  de  trois  sous.  Ceux  qui  apportaient  du  pain  de  la 
banlieue  pour  le  vendre  au  marché  ou  sur  les  places  publi¬ 
ques  ,  concurremment  avec  les  boulangers  résidant  à  Paris, 
étaient  tenus  de  faire  connaître  le  poids  des  diverses  especes 
de  pain  mises  en  vente  par  une  marque  inhérente  à  chaque 
pain,  et  de  ne  pas  exiger  au-delà  du  prix  réglé  par  leprévùl 


Louis  XIV  autorisa  la  circulation  des  grains  dans  l'inlé- 
rieur  du  royaume  cl  leur  exportation  à  rétranger,  par  des 
l’èglenicnts  plus  favorahles  à  la  liberté  du  commerce  que 
ceux  de  ses  prédécesseurs.  Ces  derniers  firent  des  traites 
foraines  un  sujet  de  spéculation  pour  grossir  les  recelles 
de  leur  épargne,  et  leur  hnl  sous  ce  rapport  ne  fut  qu’ini- 
parfaitemeut  atleiiit,  car  les  bureaux  de  trailes  étaient 
mal  informés  ou  abusé,  par  des  fonctionnaires  subal¬ 
ternes,  lesquels  celaient  ou  altéraient  la  vérité,  étant 
intéressés ,  par  des  transactions  clandestines ,  dans  le 
commerce  des  grains,  malgré  les  défenses  des  règlements. 
Louis  XIV  et  le  ministre  qui  réunissait  dans  ses  attributions 
ragricullurc  et  le  commerce,  surent  déjouer  les  manœu¬ 
vres  de  la  fraude  et  de  la  cupidité  par  des  mesures  décisi¬ 
ves.  Le  niiiiislrc  était  instruit  tous  les  ans  par  les  iii tendants 


'  Delsmaro,  arrtU  du  conseil  des  22  août  IG82  et  15  avril  1G84.  p.  215  et 
220.  —  '  Ibid.,  Ordonn.  de  police,  1'^  juillet  ItUS,  et  arrêt  du  28  août  lGe2, 
I.  II,  p.  2G3-2C4. 
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de  province  et  par  d’autres  agents  particuliers  dont  les  ren¬ 
seignements  lui  servaient  à  contrôler  la  correspondance  des 
intendants,  des  quantités  de  grains  existant  dans  tout  le 
royaume.  Colbert,  qui  avait  alors  la  haute  direction  de 
celte  partie  du  service  du  roi ,  établit  un  ordre  si  bien  en¬ 
tendu  dans  la  délivrance  des  permissions  pour  traites  fo¬ 
raines,  que  les  provinces  les  plus  favorisées  par  rabondance 
de  leurs  récoltes,  purent  écouler  sans  entraves  l’excédant 
de  leurs  produits  sur  les  mardi és  de  celles  qui  se  trouvaient 
hors  d’état  de  subvenir  à  leurs  besoins  par  leurs  seules 
ressources,  et  le  commerce,  apres  avoir  pourvu  aux  néces¬ 
sités  intérieures,  était  autorisé  exporter  le  reste  de  ses 
approvisionnements  à  l’étranger.  Colbert,  qui  savait  qu’en 
enrichissant  les  négociants  adonnés  ii  ce  genre  d’industrie, 
il  augmentait  les  facultés  contributives  qui  alimentent  le 
trésor,  fit  dispenser  les  grains  exportés  de  tout  droit  de 
sortie  en  temps  de  paix,  et  ne  les  soumit  dans  les  circon¬ 
stances  difficiles,  c’est-ù-dire  en  temps  de  guerre,  qu’à  la 
moitié  du  droit 

Aux  époques  de  disette,  les  exportations  de  grains  étaient 
rigoureusement  interdites  ;  mais  en  revanche  le  gouverne¬ 
ment  prenait  les  mesures  les  plus  propres  à  encourager  et 
à  faciliter  les  importations.  La  première  de  ces  mesures 
consistait  dans  la  libre  entrée  des  grains  étrangers  et  dans 
leur  exemption  de  tou  le  espèce  de  droits.  Les  provenances 
des  pays  étrangers  où  l’abondance  n’avait  pas  cessé  de  ré¬ 
gner,  offraient  aux  provinces  françaises  qui  éprouvaient  des 
besoins,  les  moyens  de  compléter  ou  d’assurer  leurs  appro¬ 
visionnements 

Les  denrées,  autres  que  les  grains,  introduites  par  Té- 
tranger  ou  transportées  par  le  commerce  d’une  province  à 


'  Delamare,  arrêts  du  conseiî,  20  mai  1669,  16  aeptembre  même  année, 
4  octobre  1670,  31  décembre  1671,  2  avril  1672,  3t  mai,  3  juin,  26  octobre, 
6  novembre,  même  année  ;  26  avril  1673,  etc.,  t.  Il,  p,  285  et  suiv,  —  ^ 
arrêt  du  conseil,  22  septembre  lC93,  l.  II,  p.  32l, 
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une  autre,  étaient  aussi  exemptes  tle  droits’.  On  prohi¬ 
bait,  suivant  l’nsage  établi,  durant  les  mauvaises  années, 
remploi  des  grains  dans  la  fabricalion  de  la  bière  ou  de 
reau-dc-vic,  pour  accroître  la  réserve  des  greniers  d’abon¬ 
dance 

Non  seulement  le  roi  favorisait  les  importations,  mais  il 
faisait  faire  sur  les  fonds  du  trésor  des  acbats  considérables 
de  grains  dans  les  pays  étrangers  les  plus  fertiles  en  blé,  et 
de  nombreux  navires  chargés  de  ces  acquisitions  étaient 
expédiés  en  toute  diligence  sur  les  beux  du  royaume  où  la 
disette  se  faisait  le  plus  sentir,  et  principalement  sur  Paris. 
Les  autorités  locales  devaient  veiller  à  ce  que  la  vente  de 
ces  grains  dans  les  marchés  ne  prolUrd  point  aux  accapa¬ 
reurs,  mais  aux  bourgeois  et  aux  nécessiteux  pour  leur 
usage  habituel.  C’est  dans  ce  Imt  que  les  quaiititcs  cédées 
aux  aclicleurs  ne  pouvaient  dépasser  im  certain  poids.  Le 
roi,  dans  les  conjonctures  les  plus  dilTicîles,  faisait  annon¬ 
cer  dans  Paris,  à  son  de  trompe  et  par  vole  d’afticJics,  des 
dislrilnitions  de  pain  à  bas  prix*.  Ces  distributions  avaient 
lieu  sur  plusieurs  points,  au  Louvre,  aux  Tuileries,  au 
Luxembourg  et  à  la  Bastille;  elles  élaieiit  payées  sur  la 
cassette  royale,  ainsi  qiiTinofiartie  considérable  des  secours 
en  argent  remis  par  les  curés  aux  |)auvres  bunteux.  Les 
mendiants  étrangers  à  la  ville  étaient  logés  et  nourris  à 
l’îiùpital  général,  aidant  que  les  localités  de  cet  établisse¬ 
ment  pouvaient  le  permettre,  et  ceux  qui,  faute  de  [ilace 
dans  l’hospice,  se  trouvaient  sans  asile,  étaient  renvoyés 
dans  leurs  provinces 

La  mesure  la  plus  efficace  pour  rapprovisioiinemeiit  des 
marcliés  consistait  dans  l’envoi  de  conmiissaires  daus  les 
cajupagties  pour  visiter  les  fcniies  et  obliger  les  détenteurs 
de  grains  de  les  taire  conduire  dans  les  ports  les  plus  voi¬ 
sins  et  sur  les  bords  des  rivières,  d’on  on  les  liausportait 


*  arrêl  du  cuusell  du  2Ï  déuendire  1(105,  el  autres,  t.  Il,  p.  322 

clsuiv.  —  2  Ibkt.,  l.  If,  p.  321  eUuiv.  —  ^  Ibid.,  l.  II,  p.  309. 
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dans  les  principales  villes,  et  de  proche  en  proche,  jusqu’il 
Paris.  Les  lenniers,  propriétaires  ou  marchands,  convain¬ 
cus  de  monopole,  claienl  passibles  de  punition  corporelle,  et 
leurs  grains  frappés  de  confiscation  étaient  vendus  au  profit 
des  pauvres.  Le  retentissement  que  l’on  donnait  dans  chaque 
province  aux  actes  tie  sévérité  exercés  par  la  justice  contre 
quelques  accapareurs,  que  leur  conduite  abjecte  et  odieuse 
avait  rendus  indignes  de  toute  indulgence,  produisait 
presque  toujours  une  alarme  salutaire  parmi  les  laboureurs 
et  surtout  parmi  les  spéculateurs  en  blé.  La  crainte  d’une 
descente  de  commissaires  et  des  mesures  de  rigueur  qui 
pouvaient  en  être  la  suite  faisait  taire  les  suggestions  inté¬ 
ressées  de  ravarice,  et  un  grand  nomlire  d’individus  se  lui- 
tateiitde  vider  leurs  granges  et  leurs  greniers,  pour  envoyer 
les  dépôts  de  grains  qu’ils  possédaient  aux  marches  les 
plus  voisins.  L\admiuistrution  autorisait,  du  reste,  satis 
difficulté  chaque  détenteur  à  garder  une  réserve  pour  sa 
provision  et  pour  les  semailles. 

L’arrivage  de  cés  grains  dans  les  marchés  où  les  habitants 
des  villes  voisines  avaient  coutume  de  se  pourvoir  des  den¬ 
rées  qui  leur  étaîciil  nécessaires,  rétablissait,  au  moins  pour 
(|uelqiie  temps,  l’é([  ni  libre  entre  les  besoins  et  les  ressources 
et  faisait  baisser  les  prix.  11  donnait,  ciifin,  le  temps  à  riin- 
portation  de  rendre  à  charjuc  marihc  son  état  normal,  et 
de  ré[)ondrc  d’nne  manière  plus  sûre  et  plus  continue  à  la 
demainle  des  consommateurs.  Les  quarante  dernières  an¬ 
nées  du  règne  de  Louis  XIV  furent  aflligées  trois  fois  du 
Iléan  d’iine  extrême  disette.  Les  privations  des  classes  né¬ 
cessiteuses  se  prolongèrent,  à  chaque  reprise  du  fléau,  pen¬ 
dant  plusieurs  années  consécutives,  cl  furent  l’occasion,  en 
beaucoup  d’endroits,  de  révoltes  fréquentes  engendrées  par 
l’irrésistible  besoin  de  la  faim.  L'iiiver  de  1701),  qu’on  ap¬ 
pela  le  grand  hiver,  dclniisit  radicalement  le  germe  des 
récoltes  dans  la  jtlnpai'l  des  provinces  du  royaume.  L’ad- 
niinist ration  déploya  dans  celle  terrible  épreuve  un  dévoue¬ 
ment  sans  bornes  et  une  fécondité  inépuisable  de  moyens 
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pour  lutter  contre  le  fléau.  Un  instinct  irréfléciii  mit  en 
avant  plus  d’une  t'ois,  dans  les  grandes  crises,  l’idée  de 
soumettre  le  prix  des  grains  ü  un  maximum  ;  mais  le  bon 
sens  la  fit  toujours  écarter 

Les  lumières  et  l’assistance  des  grandes  assemblées  de 
police,  qui  furent  convoquées  dans  ces  temps  de  calamilés, 
rendirent  d’éminents  services  au  p*ays.  Colbert  joua  un  rôle 
capital  dans  celle  qui  se  tint,  en  avril  4002,  chez  le  chan¬ 
celier  Séguicr^. 

Les  restrictions  apportées  par  le  système  prohibitif  au 
commerce  des  grains  furent  levées,  en  47C3,  par  une  dé¬ 
claration  du  roi.  On  permit  à  chacun,  quelle  que  fût  sa 
condition,  de  spéculer  sur  les  grains  et  d’en  faire  trafic.  H 
fut  loisible  également  de  les  garder  en  dépôt  dans  des  ma¬ 
gasins  particuliers;  enfin,  le  commerce  eut  la  faculté  de 
transporter  dans  toute  l’élendiie  du  royaume,  sans  congé 
de  l’autorité  et  sans  payer  d’autres  droits  que  les  droits 
d’octroi,  les  quantités  de  grains  conservées  par  lui  û  titre 
d’approvisionnement  ou  achetées  directement  chez  les  cul¬ 
tivateurs.  Les  règlements  qui  régissaient  la  ville  de  Paris, 
en  ce  qui  touche  la  police  des  grains,  furent,  du  reste,  rnaiii- 
leiius 

ü’un  autre  côté,  les  formalites  de  rexportation  subirent 
aussi  des  modifications  favorables  à  la  liberté  commerciale. 
On  établit  une  échelle  mobile,  et  quand  le  prix  du  marché 
s’élevait  h.  un  certain  taux,  la  sortie  des  grains  hors  du 
royaume  demeurait  interdite  par  ce  seul  fait  Toutefois, 
le  nouveau  régime,  dénoncé  au  roi,  dans  des  remontrances 
du  parlement,  comme  ayant  plulôt  accru  que  diminué  la 
cherté  des  grains,  fut  provisoirement  suspendu,  en  4769, 
par  un  arrêt  de  cette  compagnie,  qui  remit  en  vigueur,  de 


'  Delamare,  l.  H,  p.  373  juequ  a  389.  —  ^  t-  P*  ^  et  suiv.  du  Sup¬ 
plément,  in  fine, 

^  Déclaration  du  2à  mai  1763,  Heuchet,  î**  série,  l.  Vil,  p,  271.  Lettres 
patentes  du  3  mars  1764.  Ibid,,  l.  VU,  p.  288. 

'  Édildc  juillet  1764.  Ibid,,  t.  Vil,  p.  318. 
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sa  propre  aulorilé,  les  anciens  règlements.  Cet  arrêt,  en¬ 
taché  d’excès  de  pouvoir,  fut  cassé  par  un  arrêt  du  con¬ 
seil 

Les  financiers  et  les  gens  d’affaires  qui,  sous  la  protec¬ 
tion  du  régime  prohibitif  et  avec  la  connivence  intéressée 
de  la  cour,  avaient  concentré  longtemps  dans  leurs  mains 
le  commerce  des  grains,  se  prévalurent  des  remontrances 
réitérées  en  1770  par  le  parlement  et  de  l’arrêt  qui  en  fut 
la  suite,  pour  faire  rapporter  les  édits  qui  avaient  organisé 
la  liberté  du  commerce  des  grains^.  Ils  réussirent,  en  effet, 
à  atteindre  ce  but,  car  le  roi  donna,  en  janvier  1771,  des 
Icltres  patentes  qui  remirent  en  vigueur  les  formalités  pres¬ 
crites  par  les  anciens  règlements* *. 

La  liberté  du  commerce  des  grains  retrouva  plus  tard 
dans  Turgol  un  champion  énergique.  Le  gouvernement, 
malgré  les  préjugés  populaires  et  les  manœuvres  secrètes 
des  spéculateurs  privilégiés,  cul  la  force  de  s’affranchir  du 
joug  de  précédents  surannés  et  de  rentl re  au  commerce  son 
indépendance.  Pour  activer  même  les  opérations  des  né¬ 
gociants  qui  se  livraient  à  l’importation,  il  leur  accorda  dos 
primes  et  les  autorisa,  ainsi  que  les  étrangers,  à  réexporter, 
sans  payer  aucun  droit,  les  grains  qu’ils  auraient  fait  en¬ 
trer  dans  le  royaume.  Il  fut  sursis  d’ailleurs,  jusqu’à  ce  que 
les  circonstances  fussent  devenues  plus  favorables,  à  statuer 
sur  la  liberté  des  exportations 

La  capitale,  privée  par  des  considérations  de  prudence 
Iro])  timides  des  franchises  attribuées  aux  provinces,  en  ce 
qui  louche  le  commerce  des  blés,  fut  admise,  en  177C,  à 
jouir  du  bénéfice  du  droit  commun.  Les  entraves  éprouvées 
jusque-là  par  les  marchands  ou  détenteurs  de  grains,  soit 


'  -ArrÈt  du  piirlcrnent  du  20  janvier  1769,  6t  arrêt  îniîrmatir  du  conseil  du 
22  janvier,  même  aimée.  Peuchet,  2'  série,,  t.  Vlll,  p.  176-1T8. 

"  Arrêt  du  20  août  1770.  Ibîd.,  t.  VHI. 

»  Ordonn.  du  l'rjanvier  1771.  Ibid.,  l.  Vllll,  p.  3GO. 

*  Arrêt  du  conseil  du  13  septctnlire  1774.  Lettres  patentes  du  2  novembre 
même  année.  Isambert,  t.  XXIIi,  p.  30  et  suiv.,  et  t.  XXV lll,  p.  318  et  suîv. 
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dans  rinlcrieiir  de  la  ville,  soit  dans  la  zone  prohibée,  dis¬ 
parurent  conipléletncnl*.  La  limite  imposée  aux  exporta¬ 
tions,  qui  n’élaient  permises  que  lorstpic  les  prix  n^excé- 
(laicnt  pas  un  certain  taux,  lut  siipprinicc  Toutefois,  ces 
doctrines  de  liberté  ne  prcvahirent  pas  longtemps  dans  la 
pratique.  Les  difficultés  de  la  disette  ramenèrent  Tadminis- 
tratioii  aux  anciens  usages,  sinon  dTine  manière  perma¬ 
nente,  au  moins  pendant  la  durée  des  crises,  à  cause  de  la 
rareté  des  subsistances*. 

Il  existait  sur  le  territoire  du  Bourg-la-Rcincunc  foire  et 
un  marché  pour  la  vente  des  bestiaux.  Le  inarclié  fui  trans¬ 
féré  h  Sceaux.  Colbert,  à  qui  les  terrains  formant  rempla¬ 
cement  du  nouveau  marché  aiipartcnaient,  lit  élever  à  scs 
trais  les  constructions  qu’exigeait  cet  établissement,  et 
malgré  les  améliorations  considérables  (jii’il  y  introduisit 
sur  la  demande  des  boucliers  de  Paris  et  des  mnrcbatuls 
forains,  il  réduisit  de  inoilic  les  droits  perçus  dans  l’ancien 
marché  Les  différends  qui  s’élevaient  entre  les  boucliers 
résidants  et  les  forains  étaient  jugés  par  le  iieufcnanl  gé- 
néi  al  de  police.  Ces  différends  ayant  donné  lieu  à  de  nom¬ 
breux  procès,  un  règlement  particulier  détermina  l’ordre; 
qui  devail  èh  e  observé  dans  le  commerce  des  bestiaux.  Les 
marchands  furent  déclarés  garants  pendant  neuf  jours  de 
la  mort  des  bœufs  par  eux  vendus.  Les  Itouclicrs  durent, 
de  leur  coté,  payer  aux  premiers  le  prix  de  leurs  marchan¬ 
dises  en  argent  comptant  ou  eu  billets  h  terme,  sans  (pie, 
dans  ce  dei’iiicr  cas,  les  séparalions  de  biens  qui  exîsle- 
raient  entre  eux  et  leurs  femmes  pussent  èli'c  opposées 
valablement  à  leurs  créanciers,  à  moins  qu’elles  n’eussent 
été  publiquement  prononcées  avant  la  vente  et  inscrites  sur 
un  laldeau  affiché  dans  le  marché. 


'  Anùtilu  ccm&eîl  tlu  3  juin  1775^  cL  déclaraiiun  du  b  féviier  I77C.  Isam- 
berl,  t,  XXm,  p,  187, 

^  DL^clîiraliûfi  du  14  juin  17S7-  Isamberl,  t.  XXA  IïT,  p.  3f!L 
^  Arrêt  du  conseil  du  23  novembre  l‘88,  An  Ire  arrêl  du  23  avril  l7S1>* 
i^umberl,  t  XXVI!  1,  [t.  C29  el  ÜG3. 

^  Delamare,  ordoritt.  de  mai  IGCT,  1.  Il,  p*  304  d  suiv. 
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Une  (lisposiiion  du  règlement  interdit  aux  forains,  sui¬ 
vant  les  anciens  usages,  (le  se  servir  de  fadeurs  ou  com- 
inissioniiaires  pour  effectuer  la  vente  de  leurs  bestiaux  ;  ils 
furent  astreints  h  y  procéder  par  eux-môines,  leurs  enfants, 
domestiques  ou  associés.  Aucun  sergent  ou  liuissicr  ne 
[ïouvait  opérer  de  saisie  sur  les  bestiaux  mis  en  vente 
dans  le  marché,  ni  sur  ceux  qu’on  y  conduisait  Le  mar¬ 
che  de  Sceaux  subsista  spécialeuiant  pour  rapprovisionne- 
ment  de  Paris  en  mcine  temps  (|iie  celui  de  Poissy,  et  dans 
run  comme  dans  l’autre  il  fut  permis  de  vendre  toutes 
sortes  de  bestiaux  On  créa  près  du  marché  de  Poissy  une 
bourse,  ou  une  caisse  decrédit  destinée  à  pourvoir  au  paie¬ 
ment  immédiat  des  marebands  Ibi'ains,  et  cette  institution 
fut  un  bienfait  pour  ceux-ci  aussi  bien  que  pour  les  bou¬ 
chers.  Le  sort  de  celle  caisse  fut  soumis  h  des  vicissitudes 
diverses.  Supprimée  et  rétablie  plusieurs  fois,  l’expérience 
a  lini,  de  nos  jours,  par  en  régulariser  rétablissement,  et 
elle  est  devenue  une  des  instilulious  niunicipales  les  plus 
utiles 

Le  régime  des  abattoirs,  malgré  la  sagesse  des  règle- 
ineiils,  ne  s’était  pas  amélioré.  Uuelqucs  uns  avaient  été 
construits  dans  les  faubourgs,  mais  un  grand  nombre  de 
bouchers  tuaient  encore  leurs  bestiaux  dans  rin  lérieurdc  la 
ville,  quoique  dans  plusieurs  grandes  cités,  telles  que  Lyon, 
Nantes,  Ueniics  cl  autres,  l’abattage  eut  été  rejeté  à  l’ex¬ 
trémité  des  faubourgs.  Les  protestations  de  l’échevinagc  et 
les  nombreuses  plaintes  renouvelées  sans  cesse  parle  pu¬ 
blic  contre  les  inconvénients  qui  résultaient  du  maintien 
des  vieux  usages  de  la  boucticric  parisienne  pour  la  salu¬ 
brité  et  la  Cüniinodité  des  baliilations  voisines  des  abattoirs 
particuliers,  échouèrent  toujours  contre  la  force  d’inertie 
et  les  intrigues  des  bouchers. 


*  Dclamare,  arrit  du  (3  juillet  1C99.  — ■  *  Ibid.,  l.  11,  p,  fîOG. 

’  Dulumare,  t,  U,  )>,  COT.  Reuehel,  Coikaioii  des  hU  de  police,  arrêt  du 
cnii^eit  du  10  novemljre  1733,  t.  IV,  p.  HI.  Isainbcrt.  EilUs  de  fé- 

\ricr  17TC  el  de  mars  1779,  t.  XXlil,  p.  .319,  et  t.  XW^,  p.  52. 
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L’administrai  ion,  en  rcconnaissanl  la  gravité  des  incon- 
véniciils  qui  lui  étaient  signalés,  craignit  (luc  la  Iranstation 
de  toutes  les  boucheries  particulières  hors  la  ville  ne  trou- 
l)lâl  ou  ne  ralentît  rapprovisionncnient  de  la  capitale  par 
la  distance  considéralde  qui  séparerait  les  abattoirs  des 
étaux,  et  que  la  facilité  de  la  circulation  ne  fut  compromise 
l)ar  rcncoinbreinent  auquel  don  fieraient  lieu  les  nom¬ 
breuses  voilures  ou  chevaux  qu’il  faudrait  employer  pour 
apporter  les  chairs  dans  chaque  étal.  Un  troisième  obstacle 
lui  apparut,  c’était  la  crainte  que  le  public,  et  surtout  le  lias 
peuple,  ne  se  récriai  contre  la  nécessité  d’élcvcrles  prix  des 
diverses  natures deviandc,  nécessité  reconnue  indispensable 
pour  subvenir  aux  frais  des  coustruclions  importantes  et 
étendues  qu’exigerait  rélablisscmcnl  d’abattoirs  collectifs; 
enfin  l’autorité  fut  touchée  d’une  dernière  difficulté  :  elle 
voulut  éviter  que  les  droits  perçus  sur  chaque  tôte  de  bétail 
n’éprouvassent  une  trop  grande  diminution  par  suite  des 
issues  noinbrciiscs  qui  seraient  ouvertes  i  la  fraude  Tous 
CCS  motifs  invoqués  par  les  boucliers,  et  qui  n’étaient  que 
spécieux,  prévalurent  dans  l’esprit  de  l’administration.  Au 
surplus,  les  boucheries  collectives  et  i»arliculières  établies 
dans  les  faubourgs  ou  dans  le  sein  de  la  cité  furent  sou¬ 
mises  à  une  inspection  générale  pour  prévenir  rinlrodiic- 
lion  de  mauvaises  viandes  dans  le  commerce  et  pour  assu¬ 
rer  la  stricte  exécution  des  règlements  de  police  concer¬ 
nant  la  salubrité 

Le  marché  de  la  vallée,  établi  sur  le  quai  de  la  Mégis¬ 
serie  pour  la  vente  de  la  volaille  et  du  gibier,  fnl  transféré 
successivement  en  plusieurs  endroils.  Le  choix  du  dernier 
emplacement,  qui  paraissait  devoir  être  définitif,  fut  jugé, 
après  quelques  mois  d’occupation,  si  peu  compatible  avec 
les  bonnes  conditions  d’un  marché  de  ce  genre,  qu’il  sou¬ 
leva  les  clameurs  de  tous  les  propriétaires  du  quartier. 
Gréé  en  1072,  pour  complaire  à  des  personnes  qualifiées 


'  Delamarc,  1.  II,  p,  CiO-C2G.  —  “  lùid.,  p,  C27  cl  suiv. 
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qui  en  avaient  obtenu  la  concession,  il  ne  fallut  pas  moins 
de  sept  ans  de  plaintes  et  de  luttes  de  la  part  de  raiitorilé 
municipale  et  du  publie  pour  en  obtenir  la  suppression. 
En  juin  1675,  il  fut  transféré  sur  le  quai  des  Aiigustins, 
où  il  est  encore *  *. 

Les  règlements  publiés  sur  le  commerce  des  œufs,  du 
beurre  et  du  fromage,  ne  contiennent  que  des  dispositions 
ayant  pour  oi>jcl  de  délimiter  les  droits  respectifs  îles  di¬ 
verses  professions  qui  se  faisaient  concurrence  dans  ce  com¬ 
merce,  ou  d’augmenter,  en  raison  de  la  pénin  ie  des  fi¬ 
nances,  le  nombre  des  officiers  du  marclic  préposés  à  la 
vente  ou  à  d’autres  opérations 

Le  commerce  du  poisson  de  mer  fut  également  sur¬ 
chargé  de  nouveaux  oftices.  il  y  avait  des  officiers  comp¬ 
teurs  et  déciiargeurs,  des  controleurs,  des  jures  vendeurs. 
Le  nombre  de  tous  ces  préposés  variait  moins  d’apres  les 
besoins  du  marché  que  d’après  les  nécessités  financières, 
La  halle  au  poisson  de  mer  continua  de  subsister.  On  en 
créa  une  spéciale,  rue  de  la  Gossonnerie,  pour  la  vente  du 
poisson  d’eau  douce 

Les  halles  de  fhôtel  de  ville,  qui  servaient  d’abri  dans 
certaines  saisons  aux  vins  amenés  sur  la  rivière  par  les 
forains,  étant  insuffisanles,  Louis  XIV  permit,  en  1656,  de 
construire  près  la  porte  Saint-Bernard  une  halle  destinée 
spécialement  à  rentrepôt  de  ces  mêmes  vins.  L’usage  de 
cette  halle  n’était  pas  obligatoire.  L’administration  avait 
entendu  seulement  offrir  aux  marchands  un  moyen  com¬ 
mode  de  mettre  leur  vin  à  couvert  des  ardeurs  du  soleil  cl 
de  rintenipérie  des  saisons^.  Le  nomlne  des  officiers  pré¬ 
posés  au  commerce  des  vins  fut  accru,  pour  faire  face  aux 
besoins  du  trésor,  ainsi  qu’on  en  avait  use  à  la  même 
époque  pour  d’autres  branches  du  commerce  Les  taver- 


'  Dctaniarc,  t.  Il,  p.  780  el  Puiv.  —  *  Ibid. ,  t.  Il,  p.  804  et  fitiiv,  — 

*  l.  ni,  p.  tSÛ  et  biiiv.,  p,32y. —  p.  ii50  el  &uiv. —  *  p,  (Mi4 
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nicrs,  les  cahnreliei-s  et  les  Iittlcliers  avant  clé  rennis  dans 
une  mêine  coininunaulc,  les  premiers  oblinreiit,  nioycn- 
iiant  finance,  la  permission  de  donner  à  manger  cheK  eux 
aussi  bien  ipie  les  deux  autres,  sans  néanmoins  pouvoir 
fournir  aux  consonunaleurs  d'^auires  viainlcs  que  celles  que 
l’on  vendait  cuiles  chez  les  rôtisseurs.  Ce  système  rcslric- 
tit  dominait  luules  les  industries,  cl  la  fraude,  rendant  scs 
effels  presque  loujours  illusoire,  donnait' lieu  à  une  foule 
de  plainles  et  de  procès  de  la  part  des  iiuhislrics  froissées 
dans  leurs  iniérèls 

l.*c  connncrcc  du  bois  à  brûler  se  composait  de  deux 
espèces  de  bois,  de  Ijois  neuf  et  de  bois  llolfé.  Ce  com¬ 
merce  était  eiitacbé,  comme  tous  les  autres,  de  monopole, 
de  fraude  et  d'exactions.  La  disette  éfail  une  source  abon¬ 
dante  de  gain  pour  les  marebands;  rélévation  des  prix 
était  maintenue  jusqu’au  dernier  moment,  cl  il  fallait  très 
souvent  l’intervention  derantoritepour  ramener  ces  prixù 
leur  véritable  niveau.  Le  prévôt  des  marebands  et  les  éclic- 
vins  étant  chargés  principaleinenl  de  la  police  de  la  rivière, 
envoyaient  des  inspecteurs  en  ninont  et  en  aval  pour  s’as¬ 
surer  de  rimporlance  des  approvisionnements  faÜs  dans 
les  lieux  qui  étaient  en  possession  de  pourvoir  à  la  consom¬ 
mai  ion  de  la  ville  de  Paris.  Ils  s’informaient  des  causes 
qui  retardaient  les  arrivages,  et  si  elles  se  rnltacliaicnl  à 
quelque  abus,  ils  le  signalaient  pour  le  faire  disparaîirc  '^. 

Le  régime  de  la  ri\ière  fut  réglé  en  1072  par  une  or¬ 
donnance  royale  Iieaucoupplus  complète  que  celle  de  1  ilo. 
Nous  en  donnerons  un  aperçu  quand  il  sera  qncslion  de  la 
navigation  ;  un  chapitre  important  y  est  consacré  au  trans¬ 
port,  non  scuicment  du  bois  de  chauflage,  mais  aussi  du 
bois  de  consh’ucfioii^.  Le  bureau  de  la  ville,  outre  la  police 
du  floltage  sur  la  rivière,  avait  aussi  la  surveillance  des 


'  Deîïimnre,  L  tll,  p.  710  et  EUiv.  —  ^  fiid.,  arret  du  13  jiiilleî  IGCS, 
L  tll,  p.  «72, 

^  DeidJ)u4rt%  orJoDih  de  déccmliic  tliap,  XYII,  L  tll,  p.  67 î  et  suî- 
vnnles. 
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dianliers;  c’osl  «Ile  qui  dcleriniiiait  la  hautciir  des  piles  et 
des  ihéfdrcs  de  bois  pour  prévenir  les  éboiileincnis  \ 

La  inèinc  ordonnance  détcnniiia  le  mode  qui  devait 
être  suivi  pour  la  vente  du  cbarhoii,  La  rnareliandisCf  soit 
qu'elle  consistât  en  charbon  de  bois  ou  de  terre,  était  con¬ 
duite  par  celui  à  qui  elle  appartenait  dans  les  ports  ou 
sur  les  places  aff  ectés  à  cet  le  espèce  de  coinincrce.  Les  me¬ 
sureurs,  dès  qu’ils  ctaicnl  avisés  de  l’arrivée  d’iin  bateau 
ou  d’une  voilure  de  ciiarbon,  allaient  visiter  la  marchan¬ 
dise  sur  le  lieu  où  elle  avait  éic  déposée  ;  ils  eu  constaiaienl 
la  quanlilé  cl  la  qualité,  cl  ils  porlaieiil  à  riiole!  de  ville 
un  écliatUilIou  de  chaque  espèce  de  charbon  pour  en  faire 
taxer  le  prix  par  un  des  éclievins  commis  ù  cet  effet. 

Nul  ne  pouvait  former  un  eidrepot  ou  magasin  de  char¬ 
bon  sans  une  permission  expresse  du  prévôt  des  mar¬ 
chands  ou  des  éclievins.  Il  était  même  interdit  de  le  taire 
séjourner  dans  les  hôtelleries  et  eu  d’au  1res  endroits  que 
ceux  indiqués  par  les  rcgleiiients,  sous  peine  de  coiilisca- 
tion.  Les  mai'cliaiuls  forains,  qui  uniciiaiciit  tlu  cliarboii  à 
somme  ou  sur  chevaux,  avaient  la  faculté  de  le  vendre  dans 
les  rues  aux  Ixjurgeois  et  artisans  dans  <les  sacs  d’une  con¬ 
tenance  déterminée  et  au  prix  fixe  par  le  prévôt  des  inar- 
chauds.  Une  plaque  attachée  au  poitrail  de  chaque  citeval 
faisait  connaître  la  coiilcnancc  des  sacs  cl  le  prix  de  la 
taxe. 

Le  marcliand  du  charbon  vendu  sur  place  ou  en  baleaii 
était  également  astreint  à  se  rctifernici’  dans  les  liiiiiles  de 
la  taxe,  et  une  banderolle  Indiipiail  chaque  jour  la  fixation 
de  celle-ci.  Les  cliandeliers ,  IVuiliers  et  les  femmes  do 
gaguc-deniers ,  vulgairement  appelés  garçons  de  la  pelle , 
étaient  autorisés  à  vendre  du  charbon  à  pelitc  mesure, 
pourvu  que  la  quantité  (ju’ils  auraient  en  dépôt  u’cxcédâl 
point  ime  liiiiile  déterininéc.  Le  règlement  que  nous  aiia- 


^  Uolüniure,  i>rdonnancc  du  bureau  de  la  ville  du  8  février  1G83,  t.  Il), 
p.  87. 
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lysons  s’occupe  de  régler  aussi  le  tlébil  des  regraüicrs.  Le 
charbon  de  terre  appartenant  à  des  marchands  lorains  de¬ 
vait  être  vendu  aux  artisans  et  forgerons,  par  préférence 
aux  niarcliands  do  l’aris  qui  en  faisaient  ti  alic.  Ouaiit  au 
charbon  apparlenant  à  ces  derniers,  il  ne  pouvait  être  dis¬ 
trait  du  port  où  il  avait  été  apporte  avant  trois  jours.  Pon¬ 
dant  ce  laps  de  temps,  les  artisans  et  forgerons  avaient 
seids  le  droit  d’en  aelietcr,  et,  après  rexpiration  de  ce 
lerine,  les  marchands  avaient  la  faculté  de  faire  conduire 
en  leurs  maisons  le  ebarbon  qui  leur  restait,  sans  pouvoir 
le  vendre  à  un  pins  liant  prix  que  celai  des  ports.  Le  prix 
originaire  de  la  mise  en  venlc  ne  pouvait,  d’ailleurs,  être 
augmenté,  et  si,  dans  le  cours  du  débit,  le  marchand  con¬ 
sentait  à  un  rabais,  le  prix  réduit  servait  de  règle  pour  la 
coniiniiation  de  la  vente 

Les  actes  de  rautorité  royale,  qui  règlent  le  commerce 
du  foin  ù  Paris  pendant  la  période  qui  fait  l’objet  de  notre 
examen,  ne  s’occupent  guère  que  des  nombreux  officiers 
attacliés  à  ce  commerce,  et  sont  dès  lors  sans  intérêt  quant 
au  point  de  vue  général  de  cct  ouvrage Malgi'é  la  pos¬ 
session  non  interrompue  du  prévôt  de  Paris,  en  ce  qui 
touche  les  attributions  dont  se  compose  la  police  du  com¬ 
merce  du  foin,  le  prévôt  des  marchands  a  presque  toujours 
convoité  ces  altribulîoiis ,  et  sa  convoilise  s’est  Iraduite 
même  quelquefois  en  usurpations  particulières  qui  ont 
rendu  nécessaire  un  règlement  spécial  du  parlement,  dans 
lequel  sonl  déterminées  toutes  les  attributions  du  prévôt  de 
I*aris  cl  de  scs  officiers  sur  la  malicre. 

Le  prévôt,  pour  assurer  rapprovisionncmciit  de  la  capi¬ 
tale,  a  le  droit  d’envoyer  des  commissaires  du  Cbâtelet  le 
long  des  rivières  et  sur  les  lieux  où  le  foin  est  récolté,  afin 
d’en  faire  la  visite  et  de  reconnaître  s’il  y  aura  abondance 


'  Drl.imarc,  ordonn.  de  décembre  IST2,  cbap.  XXI,  I.  111,  p.  9oSÏ-9ifl. 
Voir  daiifi  le  infime  auteur  les  ordonnance»  subsé<iueiUca,  t.  Ul,  p,  940^et 
miv.  —  ï  Ibid.,  f.  111,  p.  1007  et  fuiv. 
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OU  (liscllc.  Il  est  charge  de  donner  les  oi'drcs  nécessaires 
j>om’  faire  conduire  à  Paris  la  denrée  dispoiiililc,  d’cmi>c- 
clier  QiPcllc  ne  soit  arrêtée  en  chemin,  et  d’iniorincr  des 
abus  qui  pourraient  être  coniinisdans  la  vente,  Pachat,  la 
conduite  et  le  débit  de  la  marchandise.  Il  l’èglc  le  poids  et 
le  botlelage  de  celle-ci  et  doit  veiller  par  ses  préposes  a  ce 
que  Pou  n'aille  pas  au-devant  des  bateaux  qui  en  seraient 
chargés.  Dès  qu’ils  sont  arrivés  dans  les  ports  destinés  à 
les  recevoir,  il  lui  apparticnl  de  inellre  le  |irix  à  la  denrée 
selon  sa  qualité,  et  de  surveiller  toutes  les  opérations  de  la 
veille  jusqu’au  départ  des  bateaux,  lequel  ne  peut  avoir 
lieu  sans  sa  permission 

Nous  avons  essayé  de  faire  connaître,  sinon  en  totalité, 
du  moins  en  partie,  le  nombre  des  ports  desliués  au  com- 
inercc  durant  les  diverses  périodes  <iuc  nous  avons  parcou- 
rues;  il  nous  a  semblé  à  ]>ropos  d’énumérer  dans  noire 
dernier  livre  les  ports  les  plus  importants  et  les  plus  Irc- 
quentés  de  la  capitale;  eu  voici  la  nomenclalure. 

Ou  complail,  eu  1789,  à  Paris,  vingt-cinq  ports,  dont  les 
principaux  étaient  : 

hùjyori  de  la  Grève,  où  stalionnaienl  les  bateaux  chargés 
lie  foin,  do  blé,  d'avoine,  d'orge,  de  chaux,  cl  de  charbon 
de  bois  ; 

Le  jjort  Saint- Nicolas ,  situe  vis-à-vis  du  Louvre  ;  c’est 
là  où  arrivaient  et  se  déciiargeaicnl  les  marehaiidises  ve¬ 
nant  de  Rouen,  de  Provence,  du  Havre,  de  Dicjipe,  et  de 
llüUande,  telles  que  huile,  savon,  oranges,  poivre,  café, 
morue,  Iiarcngs,  huilres,  cidre,  vins  de  Languedoc,  vins 
étrangers,  eaux -de -vie,  liqueurs,  plomb  cl  blocs  de 
marbre  ; 

Le  jmrt  Saint-Bernard,  faisant  face  à  la  balle  au  vin ,  cl 
servant  de  gare  aux  vins  qui  dcvaienl  y  être  contrôlés; 

Le  port  Saini-Bauî ;  c'est  là  où  arrivaient  et  d'où  par¬ 
laient  les  coches  d’eau.  Ou  y  déchargeait  tou  les  sortes  de 


*  l)elii«i»rc,  arrêt  du 'J3  juillet  iG7S,  t.  lU,  p.  lUSi. 


33 


5)6 


ADMIMSTRATION  DE  LA  DOUCE  DE  PAlîlS. 


inarchantiises  venues  par  la  rivière,  telles  que  fers,  vins, 
liqueurs,  etc.; 

Le  'port  Saint- Landry ,  en  la  Cité, 

Outi  •c  CCS  ports,  il  y  en  avait  trautres  non  moins  info- 
ressauts  à  coiiiiaîlrc  :  c’élail  ïa  port  an  Plâtre,  au-dessous 
(lu  bois  de  (lharenlon  ;  le  ]>ort  au-dessus  du  Mail  pour  le 
bois  Hotte  et  les  bateaux  cliargcs  de  rruits  ;  le  port  au-dessous 
du  pont  de  Grammont  pour  les  bateaux  )>ortant  du  charbon 
(le  terre  ;  le  port  de  la  Conférence,  où  sc  dècliargcaicnt  les 
pierres  de  Saint-Leu,  de  liais,  et  le  bois  tlotté;  le  port  de 
la  Salpétrière,  pour  le  bois  de  cliarpcnleetde  cliarronnage; 
le  port  au-dessous  du  pont  de  la  Tournelle,  pour  le  bois 
neuf;  le  port  des  Miramiones  ,  pour  les  ardoises,  tuiles, 
bruiucs,  friiils,  le  foin  et  le  charbon  en  vente;  \c  port  de 
la  Grenouiïlière  pour  les  trains  de  bois  flotté,  et  \epori  des 
Invalides  pour  les  provisions  de  cet  hutel 


CUAI'ITllE  II. 


l'HÏGIÈWE  publique,  de  la  VOiniE,  DE  LA  PiAVIGATlOW  ET  DU 

COMMEllCE. 


La  police  du  nclloiempnl  améliorée  dans  tnalrs  scs  partfe?^  — Voîrîps, 
mises  à  la  charge  des  finances  du  roL  —  l'récau lions  dont  elle?  iKînt  rciltjel 
dans  l'iiUVirÊl  de  ta  saliihritc, — Fosses  vétérinaires, — Ateliers  d'équarrissage, 
—  Le  servittc  des  fontairicfl  ne  peut  être  asî^nré  qnc  par  la  révocation  des 
concessions  raitesà  des  partknîiers  qui  en  atiii?aknL  —  Assainissement  des 
eaux  de  la  Seine.  —  Origine  et  avantages  de  fédililé  médicale,  —  Le^  in¬ 
humation  s  dans  les  temples  et  dans  renceinte  des  liabilatiotiA  sont  inter¬ 
dîtes. —  Iktîles  fumigatoires  el  postes  de  secours  établis  pour  les  noyés  et 
les  asphyxiés*  —  Réforme  des  hôpitaux.  —  Tableau  de  riIfttel-Dicu.  — 
Mesures  sanitaires  pi  isea  pour  préserver  Paris  des  grandes  contagions*  — 
Ravages  de  la  petite  vérole  —  Inoculation*  — *  Voirie.  —  Sa  division  en 
grande  et  peLle  voirie.  —  Allribulîons  de  la  grande  voirie  dévolues  aux 
trésoriers  de  France*  —  Limtles  de  la  compétence  du  lieutenant  de  policCp 
en  ce  qui  louche  certains  cas  de  grande  voirie.  —  L’administration  de  la 
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petite  voirie  appartient  à  ce  magistrat,  —  Police  des  liâliments,  perfec¬ 
tionnée  sous  le  rapport  de  la  salubrité  publique.  —  Experts.  — JuridicUoii 
des  bâtiments.  —  Plaques  sceüées  au  coin  des  rues  pour  en  indiquer  le 
nom.  —  Ineetnlies.  —  Mesures  prises  pour  les  éteindre.  —  Usage  des 
pompiers.  - —  La  force  aruiée  entpToyée  comme  auxiliaire  des  pompiers.  — 
Inondations.  —  Les  plus  importantes  causées  par  la  Seine.  — Nomencla¬ 
ture  des  ponts  cl  quais  de  Paris,  à  la  fin  du  dix-liuilième  siècle.  —  Éclai¬ 
rage.  —  Création  d'un  corps  de  porte-lanternes  et  de  porte-flambeaux.  — 
Détails  sur  récluirage  permanent  de  la  ville.  —  Usage  de  l'huile  substitué 
h  celui  de  la  cbandeile  pour  le  service  des  lanternes,  —  Saillies  fixes  au¬ 
torisées  dans  la  construction  des  butiments  comme  objets  de  décoration. 
—  Voitures  à  l'heure  ou  à  la  journée,  appelées  fiacres.  —  Autres  voilures 
à  cinq  sous  ta  place,  analogues  aux  emnibus. — ('hulses  à  porteurs  et  chaises 
à  deux  roues,  diles  brvueues,  —  Les  cotitravcid ions  occasionnées  par  le 
service  des  voitures  jugées  par  le  lieutenaul  général  de  police.  - —  La  police 
des  voitures  de  roulage  appartenait,  selon  leur  deslirialion,  au  prévôt  des 
marchands  ou  au  lirntenaut  général  de  poîice,  —  Navigation.  —  Analyse 
de  rordonnunee  de  1072  coiiccrnunt  ta  iiulice  de  la  rivière  de  Seine.  — 
État  du  commerce  dans  ses  rapports  avec  les  corps  de  métiers. 


L’Iiyfçiène  pultliqiic  n'a  pris  en  France  une  véritable  im¬ 
portance  et  un  tiéveloppcinent  progressif,  que  du  moment 
où  r Académie  tles  sciences  comprit  la  nécessité  de  faire 
servir  les  anciennes  découvertes  scieiitiliques  et  les  siennes 
propres  à  la  prospérité  de  l'État,  en  améliorant  la  condition 
des  masses  par  la  salubrité  des  babilalions  et  en  mellanl  au¬ 
tant  que  possible  à  leur  portée  les  commodités  et  les  jouis¬ 
sances  de  la  vie, 

La  police  du  nettoiement  ayant  été  placée  en  UJ43  sous 
l’autorité  immédiate  du  lieutenant  civil ,  ce  dernier  tit  re¬ 
vivre  l’ancien  système  d'adminlslralion  fondé  sur  le  con¬ 
cours  de  la  bourgeoisie,  et  coiitia  la  direction  du  service 
actif  ainsi  que  la  perception  des  taxes  de  colisation  à  des 
assemblées  de  notables.  On  apporta  succcssivenietil  à  cette 
partie  de  l’administration  toutes  les  ainéliorulions  indi¬ 
quées  pai‘  l’expérience,  et  en  lOüd  il  intervint  un  règle- 
nient  général  dont  les  dispositions  embrassent  l’ensemble 
du  service.  En  exécution  de  ce  règlement,  les  assemblées 
élurent  dans  chaque  quartier  im  ou  plusieurs  directeurs, 
dont  la  niüilié  cessait  scs  fondions  à  la  lin  de  chaque  se¬ 
mestre,  de  telle  sorte  que  les  nouveaux  élus  pussent  profi- 
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ter  (les  lutnîères  des  directeurs  restés  en  exercice.  On 
établit  lin  rerceveur  général  |>ar  quarlîer,  afin  de  centraliser 
la  dépense,  et  un  receveur  particulier  par  dizaine.  L’obsta¬ 
cle  principal  fpii  avait  cnlravé  jns(|n*alnrs  la  marche  du 
service,  et  (jui  était  né  de  la  résistance  des  classe.s  privilé¬ 
giées  an  paycineiil  de  la  colisation,  tïil  levé  par  l'adoption 
d’une  mesure  <pii  eut  pour  cflél  de  rendre  vaine,  en  grande 
partie,  celte  résistance.  En  effet,  outre  (jue  les  propriétaires 
et  les  principaux  locataires  pouvaient  être  conlraiiils  à 
payer  pour  leurs  locataires,  tes  intendants,  trésoriers,  se¬ 
crétaires  et  inaitrcsd’hùtels  des  personnes  de  qualité, étaient 
également  soumis  aux  voies  de  contrainte  pour  le  compte 
de  celles-ci,  sauf  le  recours  que  la  loi  leur  donnait  contre 
les  déhîteurs  directs  de  la  taxe 

Malgré  les  garanties  de  payement  qui  semldaieiit  résulter 
(le  celte  dernière  disposllion,  le  règleinerit  ne  fut  exécuté 
que  très  imparfailcmeut.  La  levée  des  taxes  était  toujours 
entourée  de  difticullés;  les  directeurs  s’étudiaient  à  réduire 
la  dépense  avec  une  économie  outrée,  pour  rendre  moins 
lourd  aux  habitants  le  fardeau  de  la  cotisation;  les  entre¬ 
preneurs  mal  payés  négligeaient  les  travaux  qui  leur  étaient 
imposés  par  leur  inarclié;  on  un  mol,  le  iietloicmenl  de 
l*nris  laissait  lu'aucoiip  à  désirer. 

Louis  XIV,  qui  se  faisait  rendre  compte  fi'é((ueiiiineut 
de  celle  partie  de  radminisiration ,  institua  un  conseil  gé¬ 
néral  de  police,  compose  du  chancelier  Séguicr,  du  maré¬ 
chal  de  Vilteroi,  de  huit  conseillers  d’Êlat  et  de  Colherl.  Il 
remit  à  ce  conseil  le  soin  de  proposer  à  son  goiivernement 
toutes  les  améliorations  dont  les  divej'scs  hraiiches  de  la 
police  lui  parnîtraiciil  susceptibles,  et  ralteiition  de  ses 
membres  fut  appelée  |)rincipalcincnt  sur  la  question  du 
nelloiciucnt.  Paris  étant  alors  divisé  en  seize  (|uarlicrs, 
chaque  conseiller  d’Êlal  prit  la  direction  de  deux  (iiuirliers, 
en  s’éclairant  dans  des  conférences  particulières  des  vues 


^  Delümare,  du  30avrU  tCC3i  l.  IV,  p*  ^2i>  cl  suîv 
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des  deux  commissaires  de  police  préposés  h  leur  surveil¬ 
lance;  le  conseil  s’assemblait  un  jour  de  la  semaine  chez  le 
chancelier.  Le  lieuleuaut  civil ,  le  procureur  du  roi ,  et  les 
seize  commissaires  de  police  y  étaient  convoqués  et  enten¬ 
dus.  Après  six  mois  d’étude  et  de  discussion,  le  conseil  de 
police  soumit  au  gouvernement  un  travail  spécial  que  ce 
dernier  lui  avait  demandé  sur  le  iiettoiemciU  et  la  siireté 
publi{iue.  La  création  de  la  charge  de  lieutenant  de  police 
fut  un  des  fruits  les  plus  précieux  de  ce  travail,  qui  mit  en 
luuiièrc,  avec  une  haute  sagesse,  rutililé  qu’il  y  aurait  [loiu* 
toutes  les  branches  de  la  police  d’en  confier  la  direction  à 
un  administrateur  qui  put  se  livrer  sans  partage  ?»  des 
fonctions  si  importantes,  si  variées  et  si  actives 

Le  système  de  nettoiement  alors  en  vigueur  fut  maiiilenu. 
Les  assemblées  d’où  partait  rimpulslon  administrative  dans 
chaque  quartier  furent  appelées  directions  de  quartiers,  et 
les  magistrats  les  plus  éminents,  tels  que  les  chefs  des  grands 
corps  judiciaires,  jaloux  de  coopérer  à  une  entreprise  aussi 
vaste  et  aussi  utile,  acccplèrcut  avec  empressement  lu  mis¬ 
sion  de  présider  aux  opérations  de  ces  assemblées.  On  dressa 
dans  chaque  quartier  unrdle  général  des  maisons  ayant  face 
sur  chaque  rue,  sans  en  excepter  les  églises,  les  monastères 
et  maisons  religieuses,  les  hôtels  des  princes  cl  des  grands 
seigneurs,  et  même  les  maisons  royales.  Ce  rôle,  énonçant 
la  taxe  assignée  à  chaque  édifice  et  revêtu  de  l’ordonnance 
du  magistrat  de  police,  était  exécuté  par  extraits,  et  les 
contribuables  pouvaient  être  contraints  au  payement  des 
taxes  par  saisies  et  ventes  de  leurs  meubles  oi)érccs  immé- 
diuleiuent.  Les  notables  composant  les  assemblées  des  di¬ 
vers  quartiers  élaienl  renouvelés  tous  les  ans  par  moi  lié, 
au  choix  des  principaux  habitants;  et  les  agents  île  la  comp¬ 
tabilité,  tels  que  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs 
particuliers,  étaient  également  désignés  par  rélcclion.  En¬ 
fin,  011  pourvut  par  des  dispositions  claires  et  précises  au 
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recoin remeiit  des  taxes  et  à  rétablissement  d’une  compta¬ 
bilité  régulière. 

L’assiette  des  taxes  étant  tixéc,  ainsi  (|nc  nous  l’avons  dit, 
avec  une  stricte  économie  dans  rintérèl  des  contribuables, 
les  recettes  s’élevaient  rarement  au-dessus  de  la  (lépcnsc; 
aussi,  dans  certaines  années  où  les  hivers  étaient  plus  longs 
et  idiis  rigoureux  que  de  coutume,  le  roi  accordait  sur  les 
fonds  du  trésor  un  supplément  de  crédit,  cpii  permettait  de 
rembourser  compléleinent  les  excédants  de  dépense.  Lors¬ 
qu'il  survenait  quelque  dilïérend  pour  rctluction  ou  dégrè¬ 
vement  de  taxe  entre  les  contribuables  et  les  collecteurs,  le 
cas  était  déféré  au  lieiileiiant  général  de  police,  (]iii  statuait 
comme  juge.  Ce  magistrat  connaissait,  au  même  liire,  des 
négligences  et  prévarications  des  entrepreneurs  ^  Le  ser¬ 
vice  du  iiettoieineiit,  dans  son  nouvel  état,  re(.'ut  un  tel 
degré  de  perfectioEiiiement  que  les  puissances  étrangères 
demandèrent  au  gouverneuiciil  commimicatiou  des  règle¬ 
ments,  pour  les  [iropuser  comme  modèles  à  leurs  propres 
-administrations  ^ 

Le  roi,  ayant  autorisé  les  habitants  de  la  capitale  à  se 
racbelcr  de  rancicnne  taxe  du  nettoiement  par  imc  iinpo- 
silion  spéciale  moins  ünérciisc  pour  eux,  décida  que  la  dé- 
[)cnse  générale  du  service  serait  acijuiltce  sur  ses  linanccs. 
L’organisation  tlii  [lersoimel  ayant  été  établie  sur  de  nou¬ 
velles  bases,  les  bourgeois  l'm'ent  déchargés  de  la  recette 
des  taxes;  mais  ils  continuèrent  à  prendi'c  part  à  i’adini- 
iHslralion  du  service.  Les  receveurs  généraux  cl  les  rece- 
veurs  particuliers,  dont  les  commissions  avaient  été  con¬ 
verties  en  ofliccs,  furent  autorises  à  eu  faire  liquider  le 
prix;  on  créa  à  leur  place  quatre  trésoriers  généraux  des 
deniers  de  i>ülice  et  (piali’e  confrédeurs  généraux  des  tréso¬ 
riers.  Les  payements  étaient  effectués  par  les  premiers  sur 
le  produit  de  leurs  recettes,  et  les  [iièces  juslilicalives  de  la 
dépense  étaient  contrôlées  par  les  seconds,  dont  le  visa  pou- 
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vail  seul  assurer  la  valitlilé  de  chaque  payement.  Le  lieute¬ 
nant  général  de  police  fut  chargé  d'apurer  en  premier  ordre 
le  compte  en  recette  et  en  dépense  des  trésoriers  généraux, 
et  la  chambre  des  comptes  statua  définitivement  L 

Le  gouvernement  ne  se  borna  pas  à  ces  changements.  Il 
soumit  les  cntrcprcticurs,  dans  leur  circonscription  respec¬ 
tive,  à  la  surveillance  d’inspecteurs,  qui  les  oldigèreiil  à 
redoubler  de  vigilance,  pour  assurer  la  régularité  de  leur 
service.  Les  inspecteurs  rendaient  compte  de  leur  tournée 
aux  commissaires  de  police,  sons  raulorité  desquels  ils 
étaient  placés,  et  ceux-ci,  en  cas  d’infraction  aux  ordon¬ 
nances,  poursuivaient  les  contrevenants  devant  le  lieutenant 
général  de  police.  Ou  réduisit  k  deux  tes  places  de  tréso¬ 
riers  généraux  et  ceJles  de  controleurs.  Les  dépenses  rurenl 
ordonnancées  par  le  chef  de  radministration  de  la  police, 
et  l’ôn  continua  d’oliserver  d’ailleurs  les  formalités  ordi¬ 
naires,  quant  à  l’apuremeid  des  comptes. 

Dans  le  cours  des  phases  diverses  éprouvées  par  le  service 
du  neltoicmenl  de  Paris,  ce  service  a  été  adjugé  tour  à  tour 
à  des  entrepreneurs  généraux,  il  des  compagnies,  à  des 
cul  repreneurs  pailiculiers.  L’expérience  répétée  de  ces  di¬ 
vers  modes  tradjiul  ica  lion  a  constaté  (pie  plus  le  service 
matériel  a  été  centralisé,  moins  il  a  été  régulier.  Les  baux 
l»atTiculiers  sont  ceux  dont  rexécutioii  a  soutïert  le  moins 
d’embarras  et  de  difliculté  ^. 

Dès  ((ue  l’Étal  eut  trouvé  l>on  de  prendre  en  main  l’ad¬ 
ministration  active  du  service  du  nettoiement,  les  entre¬ 
preneurs,  atïranchis  de  toute  surveillance  autre  que  celle 
des  agents  de  la  force  publique,  durent  couibiiier  leurs  ef¬ 
forts  avec  les  obligations  imposées  par  les  ordonnances  de 
police  a  runiversulilé  des  habilauts  pour  maintenir  la  pro¬ 
preté  de  la  voie  publique.  Ceux-ci  ue  lurent  plus  chargés 
que  de  l)alayer  le  devant  de  leur  maison  et  de  déposer  les 
immondices  le  long  des  murs,  atiu  d’en  faciliter  l’enlève' 


‘  Delamare,  t.  IV,  p.  237-242.  —  =  Ibid.,  p.  262. 
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ment.  Le  nia|?islr;it  cîe  police  fit,  d'ailleurs,  surveiller  avec 
un  soin  particulier  les  opéi’ations  industrielles  des  mar¬ 
chands,  des  artisans  cl  des  gens  de  métier,  dont  la  profes¬ 
sion  on  le  commerce  était  de  nature  à  accroîlre  les  diffi¬ 
cultés  du  nelloiemcnl;  mais  il  ne  perdit  pas  de  vue  la 
nécessité  de  concilier  les  exigences  de  ce  service  avec  les 
besoins  d'une  immense  popnlalîoii  telle  que  celle  de  la  ca¬ 
pitale,  et  toutes  les  mesures  émanées  de  lui  tendirent  vers 
ce  double  but 

La  grande  assemblée  de  police  qui  se  tint  chez  le  chan¬ 
celier  Séguier  s'occupa  aussi  des  moyens  de  nettoyer  les 
égouls.  On  proposa  d'ouvrir  dans  cette  vue  un  canal  de 
ceinture  autour  de  Paris;  mais  Colbert  remarqua  judicieu¬ 
sement  qu’en  mulliplianl  les  fontaines  et  en  faisant  couler 
plusieurs  fois  par  jour  des  eaux  abondantes  dans  les  ruis¬ 
seaux  des  principales  rues,  ou  arriverait  î\  ce  résultat  plus 
aisément  et  avec  moins  de  dépense  que  par  la  confection 
d’un  canal  ^ 


Avant  (jue  les  justices  seigneuriales  dans  Paris  eussent  été 
réunies  au  Cliûlelet,  les  voiries  étaient  fournies  par  elles; 
mais  depuis  cette  réunion,  qui  s’est  effectuée  eu  1674,  c’est 
le  roi,  comme  seul  tléposi taire  du  pouvoir  suprême,  qui  a 
pourvu  sur  ses  finances  îi  racquisilion  et  <i  rentrelicn  de 
ces  établissements.  On  distinguait  deux  sortes  de  voiries  : 
les  cinplaccnionts  destinés  à  servir  de  lieux  de  décharge  aux 
boues  et  immondices  enlevées  par  les  entrepreneurs  du 
nelloicmcut,  et  les  grands  espaces  de  terrain  ou  les  fosses 
dans  lesquels  nn  déposait  les  matières  corrompues  ou  su¬ 
jettes  à  corruption  que  les  vidangeurs  y  transportaient.  Les 
voiries  ne  pouvaient  être  élablies  qu'à  une  grande  distance 
de  la  ville  et  des  fauliourgs.  On  les  tenait  également  étoi- 
grices  des  grands  chemins,  pour  ne  pas  détériorer  le  pavé 
des  cliaussées  par  le  fréquent  passage  des  voitures  et  pour 
éviter  d’incommoder  les  voyageurs.  Les  décharges  affectées 


Delamare,  I.  IV,  p.  25S  et  suîv.  —  ^  Ibid.,  p.  27<i. 
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RU  service  <lu  nctloienicnt  ue  recevant  que  des  boucs  et  des 
îrmiiondiccs  que  Ton  pouvait,  sans  inconvénient,  employer 
inuné<liatcmeut  àramendement  des  terres,  les  cultivateurs 
de  la  tianlieue  étaient  encouragés  à  s’en  servir  pour  débar¬ 
rasser  les  bassins  où  elles  étaient  déposées,  et  au  besoin  on 
les  contraignit  par  voie  de  réquisition  à  procéder  à  leur 
enlèvement 

Quant  aux  matières  transportées  dans  les  voiries  ou  dans 
lesfosses  publiques  deslinées  ùrecevoir  les  produits  de  lavi- 
dange  des  retraits  ou  des  fosses  d’aisance,  elles  ne  pouvaient 
être  livrées  aux  cullivatciirs  pour  fumer  leurs  terres  qu’ après 
ti’ois  ans  de  séjour  dans  la  même  fosse.  Ce  délai  avait  paru 
nécessaire  pour  ne  pas  nuire,  par  un  emploi  trop  précoce  des 
matières,  aux  récoltes  et  à  la  santé  piildique.  Les  mesures  de 
police  qui  règlent  la  discipline  du  métier  de  vidangeur  ont 
été  de  tout  temps  l’olqct  de  ta  vigilance  particulière  de  l’ad- 
miiiistratiou 


L’é(iiiarrissagc  fut  toujours  éloigné  du  centre  de  la  ville  cl 
placé  loin  dos  balûtalions;  mais  les  emplacements  sur  les¬ 
quels  les  équarrisseurs  faisaient  leurs  opérations  s’élanl  trou¬ 
vés  englobés  progressivement  dans  les  nouveaux  quartiers, 
les  habitants  de  ceux-ci,  incommodés  par  leur  voisinage, 
obtinrent  qu’ils  seraient  relégués  dans  des  localités  situées 
hors  de  Paris  eide  ses  faubourgs.  Quelques  équarrisseurs 
établirent  spontanément  leurs  ateliers  tout  près  des  fosses 
vétérinaires  destinées  îircccvoirlcs  débnsdesanimaux  qu’ils 
avaient  dépecés,  et  les  autres  imitèrent  on  fiireiil  forcés  d'i- 
iniler  siicccssivcmcnt  Icurexeinple^.  l-ne  industrie  qu’on  ne 
commença  guère  à  connaître  que  dans  les  premières  années 
du  dix-liuitièmc  siècle,  celle  des  cbiffouuiers,  créa  dans 
Paris  une  cause  nouvcüe  d’insalubrité.  L’administration 
s’empressa  d’en  combattre  l’iiilliience  avec  d’autant  [vliis 


'  Delamat'e,  t.  IV,  p.  279  et  Stilv,  Onlouii.  du  31  déeeinlire  1720,  p.  28Î, 

^  Delamare,  ordonn.  de  poliue  du  31  mal  1720,  t.  IV,  p.  290. 

*  lùùL,  p,  284.  Ürdoun.  de  puliee  du  18  juillet  1727,  p,  285.  bambert, 
ordotm,  du  5  avril  1780,  t.  XXVI,  p,  303. 
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d’énergie  que  les  hommes  singuliers  adonnés  à  ce  métier 
rebutant  y  joignaient  celui  d’équarrisseur,  qui  n’était  certes 
pas  fait  pour  le  relever 

Afin  d’augmenter  l’abondance  des  eaux  dans  Paris, 
Louis  XIV  ordonna  un  examen  approfondi  du  régime  au¬ 
quel  la  distribution  de  ces  eaux  était  soumise  ;  il  fit  faire 
des  reclicrcbes  et  des  fouilles  pour  s’assurer  de  l’étal  des 
sources  et  des  conduits  qui  amenaient  les  eaux  a  Paris,  et 
voulut  que  les  ouvrages  nécessaires  à  la  distribution  de 
celles-ci  fussent  vérifiés  et  que  le  prévôt  des  inareliaiids  et 
les  écheviiis  pourvussent  à  la  réparation  de  ceux  que  le 
temps  aurait  dégradés,  ainsi  qu’à  l’entretien  de  l’ensemble 
de  ces  ouvrages.  Les  principales  sources  qui  alimentaient 
les  fontaines  de  la  capitale  cl  desservaient  les  concessions 
des  particuliers,  élaient  celles  de  Rungis,  de  Belleville,  du 
pré  Sain t-Gcrvais.  Les  fontaines  publiques  se  trouvant  ap¬ 
pauvries  par  Je  trop  grand  nombre  des  concessions  et  par 
l’abus  que  les  titulaires  en  faisaient,  le  roi  révoqua  celles 
(jiii  avaient  été  consenties  par  le  bureau  de  l’bôlel  de  ville, 
et  prescrivit  la  destruction  de  tous  les  travaux  qui  détour¬ 
neraient,  au  profit  d’usages  privés,  les  eaux  destinées  au 
service  des  fontaines 


Les  porteurs  d’eau  s’étaient  rendus  rnaîlres  des  fontaines 
dans  certains  quai'Üers  de  Paris;  ils  en  dispulaîenl  l’ap- 
proebe  non  seulement  aux  habitants  ou  à  leurs  serviteurs, 
mais  aux  personnes  de  leur  profession,  dans  lesquelles  ils 
voyaient  de  nouveaux  concurrents  et  (|u’ils  voulaient  assu¬ 
jettir  à  un  droit  abusif  en  leur  faveur.  Parmi  ceux  dont  la 
possession  n'élait  pas  conlesiée ,  il  y  en  avait  qui  affi¬ 
chaient  la  prétention  de  remplir  plus  de  deux  seaux,  cl 
même  des  tonneaux  qu’ils  voituraient  dans  la  ville.  L’ad¬ 
ministration  porta  remède  à  ces  désordres  par  de  sages 
mesures,  qui  furent  exécutées  avec  fermeté 


*  Delumanî,  ordonruilc  poïicft  tin  10  juin  1701,  I,  p* *  i>75. 

*  Üelaniute,  t.  IV,  p,  3^1-385,  —  ^  lùid.y  orüüiiti.  île  police  deà  22  juillet 
1729  Cl  li  jui»  1731,  t.  IV,  p,  389-390, 
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L'assainissement  des  eaux  de  la  Seine,  dont  le  lit  servait 
de  réceptacle  îi  toute  sorte  d'immondices  et  de  tiédi arjïc  à 
de  nombreux  égouts,  fut  l'objet  de  plusieurs  règlements. 
Les  tanneurs,  les  Icinturioi  s  et  les  autres  arlisaus  accoutu¬ 
més  à  se  servir  de  l’eau  de  la  rivière  pour  l’exploitation  tic 
leur  industrie,  furent  éloignés  du  centre  de  la  ville  et 
transférés  au-dessous  de  celle-ci.  Il  s'en  établit  plusieurs 
sur  la  Bièvre  cl  sur  la  rivière  des  GobeÜns.  Le  prévôt  des 
marchands  et  le  magistrat  de  police  étant  investis,  chacun 
dans  le  cercle  de  sa  compétence,  du  droit  de  réglementer 
l'usage  des  eaux  de  la  Seine,  les  limites  de  leurs  atlribu- 
lions  furent  fixées  de  manière  à  prévenir  tous  conllils  entre 
eux.  La  première  de  ces  autorités,  instituée  iiour  mainte¬ 
nir  la  liberté  et  la  commodité  de  la  navigation  du  fleuve, 
fut  chargée  de  délivrer  des  permissions  à  ceux  qui  auraient 
besoin  de  placer  h  demeure  des  bateaux  sur  ce  dernier,  cl 
la  seconde  dut  assurer  la  discipline  el  l’ordre  parmi  les 
artisans  qui  voudraient  seidement  faire  usage  de  l’eau  pour 
l'cxcrcice  de  leur  profession,  sans  anticiper  sur  le  lit  ou  les 
berges  du  llcuveL 

Des  ordonnances  de  police,  renouvelées  par  intervalles 
dans  l'intérêt  de  la  santé  pulilîque,  indiquaient  aux  por¬ 
teurs  d’eau  les  endroits  de  la  l  ivière  où  ils  devaient  s’aî)- 


stenir  de  puiser,  parce  que  l’cau  dans  ces  endroits  élail 
infecte  et  malsaine.  L’industrie  des  blauchisseiises  fut 
également  reslreinle  dans  le  môme  but  par  des  prohibi¬ 
tions  spéciales 

L'infliicncc  salutaire  que  le  progrès  des  sciences  physi¬ 
ques  exerça  sur  le  bien-être  des  peuples,  ilcpuis  le  dix- 
septième  siècle,  alla  toujours  croissant.  L'administration 
aimait  à  s’entourer  des  lumières  des  savants  dans  les 
questions  d’hygiène  publique.  La  fondation  de  la  Société 


J 


■r 


♦ 

i 


^  *■ 

n 


* 


» 


P' 


« 


I» 


> 


i; 


I  • 

^  n 


ê 


i 


.  I 


I 

k  I 


1 


•» 


V 


I 


4 


4 


V 

t 


I 


■ 


I 

N 


» 


4- 


I 


'i 


J 


,  f 


'  llehmare,  arrêts  du  conseil  des  28  octobre  1672  et  2^  février  1673,  or- 
doiin.  d'octobre  1673  et  juin  1700,  l.  I,  p.  587-388.  —  =  /5id.,  ordonn.  du 
19  juin  1666,  et  autres,  1.  I,  p.  589*590. 
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royale  de  médeciiie,  préparée  par  Tiirgol,  mais  (pi’il  ne 
lui  lut  pas  donne  de  réaliser,  devint  pour  les  magislrals  de 


police  une  source  abondante  d’études  cl  de  conseils,  qui 
dirigèrent  ses  pas  dans  beaucoup  de  ci rcojis lances  diriicilcs. 
Les  médecins,  jusqu’alors  isolés  et  sans  corrcspoïKlance, 
trouvèrent  un  point  de  ralliement  dans  celte  société,  de¬ 
venue  depuis  l’Académie  de  médecine.  Vicq-d’Azyr,  qui 
possédait  la  con/iaiice  de  Turgot,  cl  que  l’on  peut  consi¬ 
dérer  coiniiie  le  véritable  promoteur  de  cet  utile  élablissc- 
menl,  en  fut  le  secrétaire  perpétuel. 

La  médecine,  agrandie  dans  scs  applications,  prit  une 
part  impûiiaiilc  au  développement  de  plusieurs  branches 
de  réconoinie  publique.  Elle  dut  reclierclicr  les  moyens  de 
combattre  les  cas  d’épizootie  et  d’épidémie,  surveiller  les 
exhumât  ions,  la  vente  des  médicaineiils,  le  choix  de  la 
nourriture  de  l’homme  et  des  animaux,  les  causes  capables 
d’engendrer  le  mépliitisme,  en  un  mol,  pourvoir  it  tous  les 
cas  d’hygiène  publique  et  d’édililé  niédicale 

La  Société  de  médecine  publia  le  premier  volume  de  scs 
travaux  en  4776.  Malgré  les  services  incontestables  qu’elle 
avait  rendus  à  l’administration  pour  assurer  la  salubrité 
de  la  capitale,  ou  sentait  généralement  qu’un  pareil  oificc 
conviendrait  mieux  à  un  conseil  composé  de  physiciens  et 
de  cliimistcs  qu’à  un  corps  essentiellement  médical.  La 
plupart  des  écrivains  qui  s’occupaient  d’écouoiiiie  pu¬ 
blique  sollicitaient  avec  clialeur  la  création  d’un  conseil 
spécial  de  salubrilc,  lorsque  rancieime  monarchie  disparut 
dans  la  tempête  révolutionnaire.  Leur  vœu  ne  lut  réalisé 
qu’en  480â,  époque  du  rclablissemcnt  de  l’ordre  et  de  la 
renaissance  des  lionnes  doctrines. 

Le  même  esprit  d’amélioration  qui  avait  déjà  produit 
des  réformes  utiles,  en  signala  une  qui  ne  pouvait  être  plus 
urgente,  c’était  celle  des  inhumations  qui  avaient  lieu  non 


*  Notice  de  Moreau  de  lu  Saithe,  en  lÊle  des  himy'viues  de  lïci| 

d'Azyr. 
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seuîement  dans  l’intérieur  des  villes  où  les  cimetières 
étaient  géncrakmcnl  clahlis,  mais  dans  les  temples  même, 
quoique  la  réunion  de  nombreux  lidclcs  y  fut  dejè  une 
cause  réelle  d’insalubrité.  Le  gouvernement  parvint  à  dé¬ 
truire  cette  dangereuse  coutume  dans  les  provinces,  qui 
transportèrent  le  lieu  de  leurs  inhumations  hors  de  l’en- 
ccitile  des  liabitalioiis  ;  mais  à  Paris  la  superstition  et  le 
fanatisme  opposèrent  à  tout  changement  de  cette  nature 
des  obstacles  qu’on  ne  put  aplanir  qu’avec  le  temps 

Ce  n’est  qu’en  1786  que  le  gouvernement  crut  pouvoir 
ordonner  la  suppression  du  cimetière  des  Fniioccnls  et  la 
translation  hors  des  murs  de  la  ville  des  corps  qu’un  usage 
immémorial  y  avait  fait  déposer.  L’exhumation  de  ces 
corps,  quoique  périlleuse  et  hérissée  de  difficultés,  fut  con- 
duite  avec  autant  d’habileté  que  de  courage  par  Thourct  et 
Fourcroy,  deux  chimistes  dislingucs,  dont  le  dernier  a 
laissé  un  nom  célèbre  dans  les  annales  de  la  science 
L’administration,  pour  rappeler  les  noyés  ü  la  vie,  auto¬ 
risa  vers  la  même  époque  l’emploi  de  boîtes  fumigatoircs, 
qui  furent  disposées  dans  des  postes  de  secours  établis  le 
long  de  la  rivière.  Elle  accorda  en  même  temps  des  grati¬ 
fications  aux  mariniers  et  a  toute  aulrc  personne  qui  au¬ 
raient  contribué  par  leur  dévouement  à  conserver  les  jours 
d’un  de  ces  infortunés  qui  sont  viclimes  ou  d’un  accident 
on  (le  leur  propre  désespoir.  Avant  l’introduction  de  cet 
usage  bienfaisant,  l’ignorance  suspendait  le  noyé  par  les 
pieds,  afin  de  lui  faire  rendre  l’eau  qui  l’avait  iiistanla- 
néiucnt  privé  de  la  respiration  et  de  toute  énergie  vitale; 
mais  ce  prétendu  remède  était  à  peu  près  illusoire, 
car  presqu’aucun  noyé  n’échappait  à  la  mort,  tandis 
que  la  prompte  application  tlu  lumveau  secours  inventé 
par  la  science  sauva  la  vie  à  un  grand  nombre  d’entre 


‘  IsiimlJcrt,  ordonnance  du  10  mars  1776,  l.  XXlll,  p.  301, 
*  üuvicr,  ÊtoQCt  huloriques,  f.  U,  p.  53. 
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eux  Il  en  fui  ile  iiiciiic  des  aspliyxics  :  exposés  presque 
tous  à  une  mort  cerlninc,  ils  fiirenl  l'eiuliis  à  la  vie  par 
des  procédés  liés  simples  dont  la  connaissance,  publiée 
«laiis  des  insiruclions  populaires,  sc  répand  il  pour  le  bien 
dcriiurnanilé  dans  les  campagnes  aussi  bien  que  dans  les 
villes 

A  ces  précieuses  découvert  es  qui  honorenl  le  dix-litii" 
lième  siècle,  il  faut  ajouter  la  création  de  cinq  cliaires  au 
collège  de  cliirui’gie  de  Paris,  lequel  devint  le  germe  de  la 
Faculté  actuelle  de  médecine.  Les  chirurgiens,  prives  de 
rapports  enirc  eux,  furent  réunis  en  académie  comme  les 
médecins.  L’ouverture  des  cours  de  clinique,  si  iililes  pour 
former  d’utiles  opérateurs  cl  de  bons  médecins,  date  à  peu 
près  de  la  même  époque  On  avait  créé  un  liôpilal  parli- 
cidicr  pour  le  traitement  des  accidenis  reganlés  comme 
exceptionnels  dans  le  domaine  de  la  chirurgie.  Cet  établis¬ 
sement,  le  seul  qui  fût  dirigé,  à  Paris,  selon  les  lumières 
de  la  science,  lit  naître  des  comparaisons  peu  favorables 
aux  hôpitaux  exislanls.  Des  éciils  éloqnenls  appelèrent  une 
réforme  radicale  dans  ces  hôpitaux,  et  principalement  dans 
celui  de  rilôlcl-üieii, 

L’adniinislration,  ne  pouvant  étendre  en  siiperlicic  ce 
dernier  établissement,  l’avait  élevé  do  plusieurs  étages; 
malgré  l’addition  de  ces  nouvelles  localités,  renconibrc- 
inciit  des  malades  subsista  comme  auparavant.  Ces  infor¬ 
tunés  gisaient  au  iiomlire  de  quatre  et  quelquefois  de  six 
sur  im  grabat  de  qualrc  jiteds  ;  le  ciel  «lu  lit  servait  lui- 
meme  de  coucher  à  plusieurs  d’en  Ire  eux.  Serrés  les  uns 
contre  les  autres,  ils  ne  poiivaicril  pas  reiniicr  et  leur  res¬ 
piration  était  à  peine  U  lue.  Ils  sentaient  souvent  un  on 
deux  morts  entre  eux  pendant  des  heures  entières.  Pour 
comble  d’imprévoyance,  les  administrateurs  de  ccl  hôpital, 
d’autant  plus  inexcusables  qu’ils  dépendaient  de  l’auto- 


*  Mercier^  Tableau  de  Paris ^  cliap,  XI. VI.  —  ^  Ibid,^  même  chapitre. 
'  Cuvier,  Éhÿes  historiques^  t.  p.  2T8* 
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rîié  ecclésiastique,  souffraiciil  que  les  malades  fussent  con¬ 
fondus  pcle-nicle,  sans  dislincliou  de  maladies,  et  ne 
paraissaient  môme  pas  s’inquiéter  de  celles  qui  étaient 

contagieuses.  Aussi  les  affections  cutanées  régnaient  avec 

•# 

fureur  dans  tous  les  (juaiiiers  de  l’étaldisscmcnt.  L’admi- 
nistralion  avait  si  peu  d’égard  h  la  nalure  des  maladies, 
que  les  leniinos  en  couclic  et  les  enfants  umiveau-ués  re¬ 
posaient  il  côté  d’Iioinincs  atteints  de  la  petite  vérole.  On 
voyait  des  insensés,  en  proie  «à  d’horribles  convulsions, 
s’agiter  et  hurler  auprès  de  blessés  qu’on  opérait.  L’air 
était  si  corrompu  dans  ce  foyer  de  toutes  les  misèi'cs,  que 
le  malade  survivait  rarement  à  l’opération  la  plus  liabiie 
et  que  la  plaie  était  presque  aussitôt  en  value  par  une 
gangrène  dévorante.  Les  témoignages  contemporains  éva¬ 
luent  à  un  quart  du  nombre  total  des  malades  ceux  qui 
succomliaicnt  dans  répouvaiilalile  gouffre  de  rilôtel- 
Dicu 

On  avait  songé,  à  diverses  époques,  à  diminuer  la  po- 
pulalioîî  de  cet  hôpital,  en  le  divisant  ;  il  fut  même  ques¬ 
tion  de  le  IransféiTr  sur  un  plus  vaste  emplacement  ;  mais 
la  tiédeur  avec  laquelle  raulorilc  accueillait  les  améliora¬ 
tions  les  plus  importantes,  la  sourde  résistance  de  la  rou¬ 
tine  et  de  quelques  intérêts  siibalternes,  mirent  olislactc  à 
tous  les  projets.  Louis  XVI  ayant  ordonné,  en  1785,  à 
l’Académie  des  sciences  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  situa¬ 
tion  générale  des  hôpitaux ,  radministration  de  l’Ilôtcl- 
Oicii  refusa  aux  commissaires  désignés  parcelle  académie 
l’entrée  des  salles  et  la  conmiiiuicalion  des  règlements, 
ainsi  que  des  registres.  L’un  des  chirurgiens  les  plus  re¬ 
nommés  du  temps,  M.  Tenon,  qui,  de|»iiis  nombre  d’ati' 
nées,  recueillait  sur  le  régime  des  hôpitaux  de  Paris  des 
notes  qui  lui  étaient  fournies  secrèlenienl  par  des  méde¬ 
cins  et  cliirurgiens  de  ses  amis  employés  dans  ces  divers 
étal)lisscmciits,  sup[)léa  aux  rcnscigncincuts  que  l’acadé- 


'  Cuvjftr,  /ii.5(oriqi£eï,  I.  Il,  p.  284-281. 
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J  nie  n'avait  pu  se  procurer.  Il  fit  connaître  avec  précision, 
(tans  plusieurs  Mémoires,  les  vices  tîéplorablcs  de  l'orçani* 
sation  de  rHôtel-Dieu  et  rinsuffisauce  des  autres  hô¬ 
pitaux. 

Bailly,  cliargé  de  rédiger  le  rapport  de  racadéniic,  se 
contenta  de  laisser  parler  les  laits  qu’il  puisa  dans  les  Mé¬ 
moires  de  M,  Tenon,  et  son  expose  simple,  mais  courageu¬ 
sement  véridique,  produisit  sur  la  compagnie  un  effet  ex¬ 
traordinaire.  Le  roi  partagea  la  profonde  émotion  de 
celle-ci,  cl  le  public  n’appril  qu’avec  horreur  les  affreux 
détails  du  traitement  que  les  pauvres  malades  éprouvaient 
à  riIôtel-Dieu.  On  fit  un  appel  à  la  bienfaisance  de  tous  les 
bal)itanls  de  la  capitale,  et  en  trois  jours  on  obtint  nue 
souscription  de  plusieurs  millions  pour  la  construction  de 
quatre  hôpitaux.  Mais,  en  1788,  un  ministère  inepte  et  mé¬ 
prise,  se  trouvant  réduit  aux  derniers  expédients,  mil  la 
main  sur  ce  dépôt  sacré,  et,  par  une  violation  coupable  de 
la  foi  publique,  il  anéantit  en  un  instaiil  le  fruit  d’un  gé¬ 
néreux  dévouement  cl  l'espoir  du  malheur  \ 

Pourprcscrverlacai)ilale  des  grandes  contagions  l’on  pre- 
nail  diverses  précautions,  soit  par  ra[)porl  aux  choses,  soit  par 
rapport  aux  personnes  qui  avaient  traverséle  foyer  delà  mala¬ 
die.  Toutes  relations  élaieiil  interdites  entre  la  ville  infectée 


et  les  lieux  sains.  On  posait  des  gardes  aux  abords  de  la  pre¬ 
mière  pour  intercepter  les  communications,  hormis  celles 
qui  étaient  jugées  nécessaires  aux  besoins  de  la  cité  par 
le  conseil  de  santé  établi  dans  une  des  localités  les  plus 
prociies.  Les  marcliandiscs  qui  provenaient  de  celle  cite 
devaient  être  mises  à  Tévcnl  pendant  quarante  jours,  en 
plein  air,  à  quelque  distance  des  villes  auxquelles  elles 
étaient  destinées.  Le  gouvernement  avait  exclu  du  com¬ 
merce  les  matières  textiles  et  les  étoffes  en  laine  ou  coton, 
ainsi  que  les  étoupes  cl  fourrures,  parce  que  ces  marchan¬ 
dises  étaient  réputées  plus  susceptibles  que  les  autres  de 


'  Cuvier,  ï^lotjeit  UUtoriques,  C  U,  p.  287*289 
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recevoir  el  (Icpi'opnger  la  contagion.  Les  personnes  venant 
(le  la  ville  inlcdéc  étaient  assiijel lies,  eonimc  les  choses,  à 
une  quaraiilainc,  cl  celles  qui  claiciil  parties  de  lieux 
sains  n’étaient  admises  ailleurs  que  sur  des  certificats  de 
santé  qu'elles  devaient  faire  viser  dans  toutes  les  localités 
où  elles  passaient. 

Les  lettres  envoyées  à  Paris  des  lieux  infectés  étaient 
t!*ansmiscs  de  poste  en  poste  par  des  messagers  accom¬ 
pagnés  de  deux  gai'des  ,  et ,  avant  d’etre  déposées  à  la 
première  poste,  on  les  purillait,  Qiiaïul  elles  étaient  parve¬ 
nues  aux  faubourgs  de  I*aris,  uii  commissaire  du  Clift- 
tclel  les  faisait  éventer  en  sa  présence,  et,  après  cette 
dernière  précaution,  les  facteurs  les  dislrlbuaienl  à  do¬ 
micile 

Une  des  maladies  contagieuses  qui  furcut  le  plus  funestes 
au  genre  humaui  est  la  petite  vérole,  ou  la  variole.  L’expé¬ 
rience  ayant  prouvé,  tians  plusieurs  parties  du  monde,  que 
la  variole  spontanée  était  plus  dangereuse  ([uc  celle  que 
Tou  provoquait  par  l’insertion  dans  le  corps  d’un  enfant 
d’un  boulon  extrait  de  réruption  variolique  la  phis  com¬ 
plète  cl  la  plus  favorable,  rusage  de  cette  o[>éralion  se  ré¬ 
pandit  de  proche  en  proche,  et  reçut  en  France  le  nom 
d’inoculation.  Les  Anglais,  malgré  la  défiance  que  tonie 
nouveauté  imporlantc  fait  naître  d’abord  dans  l’esprit  du 
plus  grand  nombre,  n’hcsilcrent  pas  a  mettre  5  profit, 
avant  nous,  les  avantages  d’une  coulume  qu’ils  ontre- 
ivrirent  de  perlécüonner,  eu  la  soumcltant  à  une  mélliodc 
capable  de  rendre  scs  cdcls  plus  ccrlains. 

L’inoculatioïï  ayant  été  reçue  en  France,  des  Forigine, 
non  seulement  avec  défaveur,  mais  avec  une  répulsion  ma¬ 
nifeste,  Voltaire,  qui  en  avait  observé  riiifiuence  bienfai- 
sanle  chez  les  Anglais,  défendil  sa  cause  en  1727  avec 
zèle  et  persévérance.  Ceux  des  écrivains  français  qui  élaienl 
animes  comme  lui  de  l’esprit  philosopiiiqnc  partagèrent 
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ses  opinions,  el  firent  tous  leurs  efforts  pour  les  propager. 
J^c  savant  LaContlainine  fut  un  des  apôtres  les  plus  ardents 
de  celte  pratique.  Il  publia  ses  premiers  travaux  en  1735, 
et  les  recherches  auxquelles  il  se  livra  pour  réunir  tous  les 
faits  favorables  à  rinoculalion  ne  se  ralentirent  pas  un  inO' 
nient  depuis  cette  époque.  Les  hommes  de  Tari  étaient  di¬ 
visés  entre  eux,  et  cette  division,  jointe  au  fanatisme  ab¬ 
surde  de  quelques  théologiens,  qui  voyaient  un  cas  de 
conscience  dans  une  question  purement  médicale,  ne 
faisait  qu’augmenter  riiiquiéliide  et  la  défiance  publi¬ 
ques. 

Le  parlement,  averti  par  le  lieutenant  général  de  police 
des  alarmes  que  les  adversaires  de  rinoculation  ne  ces¬ 
saient  de  répandre  dans  le  sein  des  familles,  prescrivit  à  la 
Faculté  de  médecine  <îc  sc  prononcer  sur  l’utilité  ou  les 
inconvénients  de  la  contagion  artificielle.  Itouze  commis¬ 
saires  furent  nommés  par  la  Faculté  pour  examiner  la  ques¬ 
tion  et  lui  en  faire  un  rapport.  Les  voix  ayant  été  partagées, 
Tu n  des  parti san.s  de  l’inoculation ,  Antoine  l*cti( ,  réfuta 
dans  de  savants  Mémoires  les  assertions  de  scs  contradic¬ 
teurs  avec  tant  de  force,  et  leur  opposa  une  masse  de  faits 
si  imposante,  que  ta  Faculté  adopta  l’avis  des  six  commis¬ 
saires  dont  il  était  l’organe,  et  prit,  à  la  pluralité  de  cin- 
qiianlc-dcux  voix  contre  vingt-six,  une  résolution  tendant 
à  autoriser  la  pratique  de  l’inocula  lion  en  France.  Ce  dé¬ 
cret  de  la  science  fut  promulgue  en  1765,  un  an  après 
l’initiative  prise  par  le  parlement  auprès  de  la  Faculté  pour 
éclairer  ropinion  publique. 

Du  reste,  les  hautes  classes  de  la  société  n’avaient  pas 
attendu  cette  manifestation  pour  se  déclarer  en  faveur  de 
l’inoculation.  Leur  exemple,  celui  de  Louis  XVI,  de  ses 
frères  el  de  la  femme  de  ruri  d’eux,  n’exercèrent  pas  moins 
d’influence  sur  l’esprit  de  la  bourgeoisie  et  de  la  multilude 
que  l’adhésion  éclatante  de  la  Faculté.  Pendant  les  der¬ 
nières  années  fin  dix-liuitième  siècle,  la  cause  de  i’inocu- 
lation  triomplttuil  de  toutes  parts,  la  longue  controverse 
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dont  elle  avait  été  Tobjet  s’éteignit  dans  rindifférencc  et 
l’oubli  universels 

Nous  avons  fait  connailre  dans  le  livre  précédent  que 
radininistration  et  la  juridiction  du  pavé  de  Paris  avaient 
passé  des  mains  du  prévôt  et  des  ofliciers  du  Cliâtelet  dans 
celles  des  trésoriers  de  France  et  du  bureau  des  finances. 
Ce  régime  a  subsiste  sans  interruption  jus(iu’à  la  destruC' 
tioii  de  rancicnne  monarchie.  Nous  n’avons  plus  dès  lors 
à  nous  en  occuper,  puisqu’;\  l’époque  de  l’institution  des 
lientenanls  de  police  le  prévôt  se  trouvait  déjà  dessaisi  de 
celle  attribution.  Nous  ferons  toutefois  observer  que  les 
principes  généraux  de  l'administration  du  pave  n’avaieiil 
pas  changé. 

La  voirie  se  divisait  en  deux  branches  principales  :  la 
grande  et  la  petite  voirie. 

La  police  des  bâtiments  appartenait,  ainsi  que  le  pavage, 
à  la  grande  voirie.  Elle  avait  été  attribuée,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  aux  trésoriers  de  France,  soit  pour  la  déli- 
vrance  des  alignements  et  les  autres  opérations  purement 
administratives,  soit  pour  le  contentieux;  néanmoins,  !e 
lieutenant  <ic  police  étant  resté  chargé  de  maintenir  la  li¬ 
berté  de  la  voie  publique  ,  le  parlement,  saisi  de  plusieurs 
conflits  d’attribution  survenus  entre  ce  magistral  et  les  tré¬ 
soriers  de  France,  à  l’occasion  d’encombrements  perma- 
nenls  on  passagers  qui  embarrassaient  le  cours  de  cotte 
voie,  rendit  plusieurs  ar  rets  pour  délimiter  les  attributions 
de  ces  officiers.  11  résulte  de  sa  jurisprudence  que  les  tré¬ 
soriers  de  France  étaient  autorisés  à  connaître,  sans  con¬ 
currence,  des  alignements  et  constructions  des  bâtiments 
et  des  ouvrages  saillants  des  maisons  élevées  dans  Paris, 
et  que  le  lieulenant  de  police  était  compétent  pour  statuer  au 
même  titre  que  les  trésoriers  de  France,  et,  par  prévention. 


'  Voltaire,  Lettres  philosophiques,  1 lettre,  tliiiiâ  lei  Méhinges.  Diction^ 
uaîre  des  sciences  médicales,  mol  variofe,  l.  LVlll,  ^  13,  jj.  95.  Collütitioii 
Lamoignon,  arrêt  üu  8  juin  17C3,  l,  XLI,  p.  451. 
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sur  les  [)érils  imminenls  des  maisons  et  sur  fout  ce  qui 
pouvait  compromettre  la  sùrclé  de  la  voie  publique  par 
suite  delà  chute  des  éditiees  inenaçan*  ruine. 

Quant  à  radministration  de  la  petite  voirie  et  aux  contra¬ 
ventions  (pii  s'y  rattachent,  le  lieutenant  de  police  avait  seul 
le  pouvoir  de  délivrer  les  perniissions  et  de  réprimer  les  at¬ 
teintes  portées  aux  règlements.  H  autorisait  rélablisserncnt 
des  saillies  fixes  et  mobiles,  et  il  lui  appartenait  d’ordonner 
renlèvement  de  Ions  les  dé|>üfs  ou  la  suppression  des  en¬ 
combrements  capables  de  nuire  à  la  coniinodité  de  la  voie 
publique  ^ 


On  distinguait  trois  sortes  de  rues 


les  grandes,  les 


moyennes  et  les  petites. 

Les  grandes  rues  avaient  communément  de  sept  à  dix 
toises  de  largeur. 

Les  moyennes,  appelées  rues  de  communication  et  de 
distribution,  étaient  de  trois,  quatre  et  cinq  toises. 

Et  les  petites,  consulérées  comme  rues  de  dégagement, 
étaient  de  six,  de  neuf  et  de  dix-huit  pieds  de  large. 

Quoique  ta  largeur  des  rues  ne  fût  pas  déterminée,  en 
général,  et  que  les  voies  publiques  projetées  sur  des  em¬ 
placements  non  bûtis  pussent  avoir  une  largeur  plus  ou 
moins  considérable,  suivant  les  convenances  de  celui  qui 
demandait  la  permission  de  les  ouvrir,  il  fallait  que  l’auto¬ 
rité  approuvât  le  plan  de  chaque  rue  et  par  conséipient  sa 
largeur.  La  même  latitude  n’existait  pas  quand  il  s’agissait 
d’élargir  ou  de  redresser  des  rues  déjà  bâties  ;  dans  ce  cas, 
l’administrateur  chargé  de  délîvrei’  ralignemont  devait 
preiulre  tout  h  la  fois  en  considération  la  liberté  du  passage 
et  les  avantages  du  comincrcc,  et  le  propriétaire,  ainsi  (pie 
l’entrepreneur,  étaient  astreints  à  se  renfermer  dans  les 
limites  du  tracé  de  l’alignement^. 

La  hauteur  des  maisons  fut  longtemps  arbitraire  comme 


Perrot,  Diftlionnaîre  de  voirie,  aux  lUOlâ  Trésorîcn  de  Fraticc  et  Juijes  de 
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la  largeur  des  rues,  car  ou  en  comptait  beaucoup  qui  avaient 
de  sept  à  huit  étages;  mais  rexpéricncc  tlt  ressortir  avec 
tant  d’évidence  les  inconvciiienls  des  bâtiments  trop  élevés, 
en  ce  qui  concerne  la  circulation  de  l’air  et  l’accès  de  la 
lumière,  que  les  propriétaires  aussi  bien  que  radministra'- 
lion  reconnurent  la  nécessité  d’en  mesurer  la  hauteur  pro- 
porlionnellcment  à  la  largeur  des  rues  K 

La  ville  de  Paris  et  ses  faubourgs  •  ayant  pris  un  grand 
accroissement  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  les  fonctions 
«l’expert  furent  attribuées  à  un  corps  unique  composé  de 
deux  classes,  l’une  d’architectes  bourgeois  et  l’autre  d’en¬ 
trepreneurs  de  batiments.  Ces  fonctions  furent  érigées  eu 
litre  d’offices,  sans  distinction  de  classes.  Cet  état  de  choses 
parut  plus  régulier  que  le  précéilenl,  où  certains  experts 
étaient  jurés  et  d’autres  ne  l’étaient  pas 

La  juridiction  des  bâtiments,  établie  par  saint  Louis  et 
dont  foxercice  fut  contié  dans  l’origine  au  maître  maçon 
du  roi,  changea  de  main  en  1645.  Elle  échut  aux  trois 
mai  1res  généraux  des  bruiinents,  qui  en  remplirent  les 
tondions  alfernalivement  dans  des  audiences  réglées.  Ils 
recevaient  à  la  maîtrise  les  compagnons  maçons  et  jugeaient 
tes  différends  sur  le  fait  de  la  maçonnerie,  ainsi  que  les 
rapports  des  contraventions  que  les  experts  et  les  maîtres 
maçons  découvraient  dans  les  ateliers  de  Paris 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  remarquer  que  les  maisons 
dans  Paris  n’avaient  été  numérotées,  par  mesure  générale, 
que  fort  tard.  Une  disposition  non  moins  utile  el  non  moins 
urgente  fut  prise  à  l’égard  des  noms  des  rues.  En  1729,  une 
ordonnance  de  police  enjoignit  aux  propriétaires  des  mai¬ 
sons  formant  encoignure  de  faire  placer  sur  le  mur  de  face 
de  leur  propriété  une  plaque  en  lole  portant  indication,  en 
lettres  fortes  et  apparentes,  du  nom  de  la  rue.  Cette  plaque 
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fut  reiiiplMcéc,  ramice  suivante,  par  une  tal>lclte  en  pierre 
(le  liais.  Ouoi(pic  cette  disposition  soit  beaucoup  plus  nn- 
cicniie  que  celle  (|ui  prescrit  le  numérotage  des  maisons, 
il  esta  regrclter  qu’elle  ait  été  si  tardive 

La  police  clés  incentlies  avait  un  double  objet  :  celui  de 
prévenir  le  fléau  et  celui  d’y  porter  remède,  t*armi  les  pré¬ 
cautions  les  plus  importantes  à  prendre  cotUre  tes  incen¬ 
dies,  il  convient  de, placer  en  prcniicrc  ligne  le  inode  de 
construction  des  cbeminées,  les  règles  auxquelles  sont  sou¬ 
mis  les  artiticiers  et  ceux  qui  font  commerce  delà  poudre 
à  canon,  la  défense  de  tirer  des  pétards  ou  des  fusées  dans 
les  rues  et  d'y  brûler  de  la  paille,  enfin,  l’obligalion  imposée 
aux  voituiders  de  se  servir  de  lanlenies  ou  de  cliandeliers  à 
plaque  dans  les  écuries 

Ouaiit  aux  remèdes,  le  commissaire  de  police  de  chaque 
quartier  avait  plusicur.s  moyens  d’y  pourvoir.  Au  premier 
avis  d’un  incemlic,  il  devait  requérir  l'assistance  des  maî¬ 
tres  des  divers  métiers  concernant  le  iKltiment  par  une 
soiimialion  expresse.  Cette  sommation  restant  presque 
toujours  sans  eHél  en  raison  de  l’absence  babiluelle  de 
rentrepreneur,  on  avait  recours  au  tocsin,  le(|iiel  faisait 
accourir  sur  le  tliéàtre  de  l’incendie,  iiidépcndainment  des 
maîtres,  des  masses  d’ouvriers,  de  compaguoiis  et  d’ap- 
prenlis.  Des  outils  propres  à  éteindre  riiicendic  étaient 
déposés  dans  tous  les  quartiers  de  l’aris,  au  doniicile  des 
conseillers  de  ville,  des  quarteniers,  dos  anciens  écheviiis, 
(les  cinquaiiteiiiers,  des  dizaiiiiers  et  de  jilusieurs  notables 
bourgeois 

L’eau,  dont  le  secours  est  si  nécessaire  dans  de  pareils 
dangers,  était  tirée  non  seulement  des  fontaines,  mais  des 
puits.  Les  propriétaires  des  maisons  qui  ren fermaient  ces 
puits  étaient  tenus,  sous  peine  d’amende,  de  les  tenir  garnis 


CollecUon  Lamoignon,  Oràomi.  de  police^  30  juillet  1729  et  3  juiti  1730, 
t.  XXIX,  p,  GO'r,  el  l*  XXX,  p-  l5l, 

®  Üelamiire,  L  I\\  p,  l36  et  suiv.  —  ^  IbiJ.,  ordonîi.  de  police  du  7  mars 
1670,  Pp  163,  Ordûüiu  du  pré\ôtdes  marchanda  du  3J  juillet  1G81,  p,  156* 
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de  cordes  et  de  poulies,  oinsi  que  d’un  ou  plusieurs  seaux. 
L’usaf^e  des  pompes  rendit  plus  prompt  et  plus  efficace  le 
service  des  personnes  employées  à  éteindre  les  incendies. 
Ces  })ompes  furent  établies  en  1699  :  d’abord  il  n’y  en  eut 
»|ue  treize.  En  1722,  elles  furent  portées  à  trente  et  distri¬ 
buées  dans  tous  les  quartiers  par  les  ordres  du  lieutenant 
général  de  police.  Leur  conservation  et  leur  emploi  étaient 
placés  sous  rautoritéd’un  préposé  supérieur  désigné  stnis 
le  titre  de  directeur  général  dcs.pompcs.  Celles-ci  étaient 
manœuvrées  par  soixante  hommes,  appelés  garde-pompes 
et  commandés  par  le  chef  du  service.  Le  magistrat  de  police 
visitait  tous  les  mois  l’état  tles  pompes,  en  présence  des 
hommes  chargés  de  les  manœuvrer.  Outre  ces  pompes,  il 
en  existait  d’autres  à  l’hôtel  de  ville,  dont  le  prévôt  des 
marchands  pouvait  seul  disposer  dans  les  nécessités  pu¬ 
bliques 

L’usage  des  quêtes  anciennement  établies  au  profil  des 
incendiés  se  perpétua;  ils  étaient  exempts  pendant  six  mois 
de  la  contrainte  par  corps  et  de  toutes  saisies  réelles  ou 
mobilières^. 

L’auteur  d’uii  incendie  étant  punissable  d’une  amende, 


cette  circonstance  in (1  lia  d’une  manière  féciieuse  sur  l’ex¬ 
tension  du  Iléau,  En  effet,  les  particuliers  qui  se  trouvaient 
dans  ce  cas,  espérant  se  soustraire  à  l’amende  en  s’efforçant 
d’éteindre  eux-mémes  le  feu,  avec  le  secours  de  quelques 
voisins,  il  en  résulta  que  rincendic  s’accrut  et  que  plusieurs 
maisons  furent  consumées  par  les  flammes.  Le  gouverne¬ 
ment,  pour  ôter  ?i  ceux  qui  auraient  mis  le  feu  chez  eux 
tout  prétexte  de  recourir  à  l’assistance  publique,  supprima 
l’amende,  et,  de  ce  moment,  l’intervention  opportune  des 
pompiers  prévint  la  propagation  du  feu  dès  ses  [iremières 
manifestations,  La  force  armée,  et  uotaminenl  tes  gardes 
françaises,  furent  un  auxiliaire  puissant  dans  ces  circons- 


'  Ütilamare,  ordonn.  de  police  du  4  juillet  IC'O,  p.  156.  Ordooo,  du 
17  avril  1723,  p,  IST.  —  =  làid.,  arrêt  du  3  mai  1738,  p.  103. 
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tances  pour  étouffer  ou  circonscrire  le  foyer  de  l’incendie 

La  crainte  des  inondations ^  causées  par  la  Seine  dans  les 
quartiers  voisins  de  sou  iil,  était  une  des  préoccupations 
les  plus  iinportanles  de  radininislratîon.  En  1649  et  1631, 
une  partie  de  la  ville  fut  envahie  par  les  eaux  de  la  rivière, 
qui  occasionnèrent  la  chute  d’uii  grand  nombre  de  maisons 
et  en  ébranlèrent  beaucoup  d'autres.  Les  communications 
furent  interrompues  et  par  suite  le  commerce.  Sept  ans 
après  la  dernière  de  ces  calamités,  on  eut  à  déplorer  d’au¬ 
tres  désastres.  L’effort  des  eaux  rompit  plusieurs  arches  du 
pont  Marie  et  renversa  les  maisons  construites  sur  ce  pont. 
Cinquante-cinq  personnes  y  perdirent  la  vie  et  plusieurs 
autres  tout  ce  qu’elles  possédaient.  Le  débordement  de  la 
rivière  fut  tel  que  les  eaux  couvrirent  plus  de  la  moitié  de 
Paris  et  qu’une  partie  des  habitants  fut  obligée  de  pourvoir 
à  la  subsistance  de  l’autre 

Dans  l’espace  de  soixante-quinze  ans,  depuis  l’inondation 
que  nous  venons  de  décrire,  Paris  fut  affligé  de  quatre 
désastres  semblables.  En  février  1726,  la  rivière  ayant 
disparu  sous  la  glace,  il  ne  semblait  pas  que  l’on  eut  de 
débordement  à  craindre;  néanmoins,  le  18  du  mùiiiemois, 
les  eaux  de  la  Marne  monlèrenl  de  trois  pieds  eu  deux 
heures.  Le  bras  de  la  Seine  allant  de  la  pointe  de  l’île 
Loiiviers  la  place  aux  Veaux  se  trouva  pris,  à  cause  de  la 
grande  quant ilé  de  bateaux  qu’on  y  avait  laissés;  les  eaux 
provenant  de  la  crue  de  la  Marne  ayant  disjoint  les  glaces, 
celles-ci,  eiitrainées  avec  force  parla  rapidité  du  courant, 
causèrent  de  grands  dommages.  Environ  deux  cents  ba¬ 
teaux  chargés  de  denrées  pour  la  consommation  de  Paris 
furent  coulés  à  fond  ou  fracassés.  Tous  ces  bateaux  et  les 
glaçons  qui  veuaiciit  se  heurter  contre  les  piles  du  pont 
Uouge  ou  du  pont  Notre-Dame  formèrent  un  encombre¬ 
ment  qui  intercepta  le  passage  des  arches,  en  sorte  que 


'  Mércier,  Tableau  de  Pam,  l.  IV,chap.  LXIV, 
-  Delaniare,  t.  IV,  p.  2i)7. 
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celle  paiiicde  larivière  était  couverte  île  glaçons  amoncelés 
et  (le  débris  de  balcaux  mêles  et  confondus  avec  eux.  Les 
locataires  des  maisons  bâties  sur  les  ponts,  craignant  que 
la  sûreté  de  ceux-ci  ne  fût  compromise  par  la  débâcle  de 
CCS  amas  de  glaces  et  de  débris,  se  hâtèrent  de  déloger. 
Les  premiers  glaçons  qui  se  délacbèrent  entraînèrent  avec 
eux,  du  pont  Notre-Dame  au  pont  au  Change,  quatre  mou¬ 
lins  établis  ilans  celte  partie  delà  rivière;  Lun  d’eux  alla 
échouer  au  pont  Royal  et  l^autre  fut  arrêté  à  Sèvres.  Quant 
aux  deux  autres,  étant  partis  de  front,  ils  trouvèrent,  sous 
Tune  des  arches  du  Pont-Neuf,  un  obstacle  qui  les  obli  gea 
de  stationner  en  cet  endroit.  Ce  temps  d’arrêt  ne  fut  pas 
long  ;  car  le  feu  ayant  pris  â  ces  moulins,  sans  qu’on  pût  y 
porter  remède,  ils  furent  consumés  par  les  flammes  L 

Les  débordements  de  la  rivière  des  Gobelins  furent  pré¬ 
venus,  en  soumettant  le  régime  de  celle-ci  ù  im  ordre  plus 
régulier.  On  réprima  toutes  les  entreprises  et  anticipations 
faites  par  les  riverains,  et  après  de  grands  travaux  d’assai¬ 
nissement  et  de  canalisation,  le  lit  et  les  berges  de  la  rivière 
furent  rétablis  dans  leur  état  normal,  pour  ravanlage  du 
commerce  et  la  commodité  du  public^. 

Comme  nous  n’avons  pu  donner  jusqu’à  présent,  dans 
les  iiniiles  des  périodes  formant  les  principales  divisions  de 
cet  ouvrage,  (ju’une  nomenclature  incomplète  des  ponts  et 
des  quais  de  Paris,  faute  de  renseignements  précis  sur  l’é¬ 
poque  de  leur  conslriiclion,  nous  complétons  ici  cette  no- 
inenctalurc. 

Il  y  avait  à  Paris  douze  pouls  qui  facilitaient  la  commiiiii- 
cation  des  deux  parties  de  ta  ville  entre  elles  et  en  même 
temps  celle  des  ilcs,  savoir  : 

Pont  de  Grammoni,  allant,  d’une  part,  au  quai  des  Ce- 
Icstins,  et  de  l’autre,  à  l’ile  Louviers. 

Pont  avx  Biches  ou  aux  Tripes^  lequel  conduisait  de  la 
rue  Fer-à-Mouliii  à  la  rue  Gensier. 


'  üelamarc,  t.  IV,  p.  207-298.  —  ^  p,  300  et  ausv. 
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Pont  Marie ^  s’appiiyanl  sur  le  quai  Saiiil-Faul  et  sur  celui 
de  la  Tournelle. 

■  Pont  de  la  Tournelle ,  communiquant  du  quai  des  Mira^ 
mioncs  h  la  rue  des  DeuX' Ponts. 

.  Pont  Rouge,  reliant  Pile  Saiiit-Louis  h  la  Cité. 

Petit  pont  de  VHôiel-Dieu ,  donnant  de  la  rue  de  la 
Bùclierie  à  la  rue  l’Évêque, 

Pont  Notre-Dame.  11  débouchait,  d’un  côté,  rue  E^lanche- 
Mibray,  et  de  l’autre,  rue  de  la  Lanterne. 

Petit-Pont,,  le  plus  ancien  de  tous;  il  conduisait  de  la 
rue  du  Marclié-l^alu  à  celle  du  Petit-Pont. 

Pont  au  Change. 

Pont  Saint-Michel.  Tenait  à  la  rue  de  la  BarÜlerie  et  à  la 
place  du  pont  Saint-Michel, 

Pont-Neuf.  Ce  pont  était  composé  de  douze  arches,  sept 
sur  le  grand  cours  de  l’eau,  du  coté  du  Louvre,  et  cinq  sur 
le  bras  de  la  Seine  du  coté  des  Augustlns. 

Pont  Royal.  Donnant,  d’un  côté,  sur  le  palais  des  Tuile¬ 
ries,  et  de  l’autre  sur  la  rue  du  Bac 

Les  quais  étaient  au  nombre  de  vingt-trois  : 

Le  q^tai  d'Alençon  ou  d'Anjou,  quartier  de  la  Cité; 

Le  quai  des  Angusiins  ou  de  la  Vallée ,  quartier  Sainl- 
André  ; 

Le  quai  des  Balcons  OU  Dauphin,  tenant  d*un  bout  au 
pont  de  la  Tournelle,  de  l’autre  à  la  pointe  de  l’Üe  ; 

Le  quai  de  Bourbon,  situé  entre  le  pont  Rouge  et  le  pont 
Marie  ; 

Le  quai  des  Célestins^  quartier  de  l’Arsenal  ; 

Le  quaide  Conti,  faubourg  Saiul-Gcnimin; 

Le  quai  de  V École,  quartier  du  Louvre  ; 

Le  quai  de  la  Ferraille  ou  de  la  Âlègisserte,  allant  du  pont 
Neuf  au  grand  Cbàlelcl  ; 

'  Le  quai  des  galeries  du  Louvre,  contigu  à  celui  des  Tui¬ 
leries  et  à  celui  de  l’École  ; 


Perrül,  Diciionmirt  de  voirie^  au  mot  pomj. 
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Le  quai  de  Gèvres  n^étail  qu’un  passage  pour  les  gens 
de  pied  ;  il  était  fermé  pendant  la  nuit,  et  avait  son  entrée, 
d’un  t)out  par  le  quai  Pelletier,  et  de  l’autre  par  une  rue. 

Le  quai  de  la  Grève,  commençait  à  la  place  de  ce  nom 
et  finissait  à  la  place  de  rancien  marché  aux  Veaux  ; 

Le  quai  de  VHorîoge  ou  des  Morfondus,  quartier  de  la 
Cité; 

Le  quai  Malaquais  ou  des  Thkatins,  tauhourg  Saint-Ger- 
main  ; 

Le  quai  du  Marché-Neuf ,  tenant  au  marché  de  ce  nom 
et  au  pont  Saint-Michel; 

Le  quai  des  Miramiones  ou  de  la  Toxirnelle  ,  tenant  d’un 
côté  à  la  rue  Saint-Bernard  et  de  Pautre  à  la  rue  des  Grands- 


Le  quai  d’Orléans  allant  du  pont  de  la  Tournelle  au  pont 
Rouge  ; 

Le  quai  des  Orfèvres,  situé  ciilrc  la  rue  Saint-Louis  et  le 
niilicu  du  Pont-Neuf; 

Le  quai  des  Ormes,  contigu  à  celui  de  Saint-Paul  et  à 
l’ancienne  place  aux  Veaux  ; 

Le  quai  d’Orçay  ou  de  la  Gi'enouillm'e ,  donnant  d’un 
côté  au  pont  Royal,  et  de  l’autre  aux  Invalides; 

Le  quai  Pelletier,  tenant  au  pont  Notre-Dame  et  à  la  place 
de  Grève; 

Le  qxiai  des  Quatre- Nations  ;  tinissaiit  d’un  bout  au 
quai  Conti,  de  l’autre  au  quai  des  Tliéatins; 

Le  quai  Saint-Paul,  tenant  au  port  de  ce  nom  et  au  quai 
des  Ormes  ; 

Le  quai  des  Tuileries  ou  de  la  Confèrence,  tenant  d’un 
bout  au  pont  Royal  et  de  l’autre  à  la  porte  de  la  Confé¬ 
rence  ^ 

En  1662,  l’éclairage  par  les  lanternes  élahlies  dans  plu¬ 
sieurs  rues  et  carrefours  de  Paris  ne  fournissant  pas  une 
clarté  suftisante,  i’abhé  Laudati  Garalfe  obtînt  le  privilège 


’  Perrot,  Dictionmiirt  de  voirie,  au  mot 


ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 


de  former  dans  cette  ville  nn  corps  de  porle-lanlcrnes  et  de 
porte-flambcniix.  Les  individus  allachcs  à  ce  service  étaient 
distribués  sur  les  points  les  plus  fréquentes  :  aux  environs 
du  Louvre,  des  tieux  d'assemblée,  des  carrefours  et  des 
places  publiques.  Les  lanternes  étaient  à  huile  et  éclairées 
par  plusieurs  becs,  pour  être  distinguées  de  celles  des 
bourgeois  et  pour  résister  au  vent  cl  à  la  pluie.  Les  11  am- 
beaux  devaient  être  du  poids  (rime  livre  et  demie,  en  cire 
jaune.  Celle  industrie,  qui  aurait  reçu  un  1res  grand  déve¬ 
loppement  si  elle  eût  prospéré,  échoua  au  bout  de  quelque 
temps  \ 

Lorsqidcn  1667  la  charge  de  lieutenant  de  police  fui 
créée,  M.  de  La  Rcynie,  qui  en  fut  pourvu  le  premier,  donna 
une  impulsion  nouvelle  il  tous  les  services  de  la  police,  et 
principalement  à  celui  de  l’éclairage.  Des  lanternes  furent 
placées  dansions  les  quartiers  et  jusque  dans  les  faubourgs. 
Chacune  d’elles  était  garnie  d’une  chandelle,  suivant  l’an- 
cien  mode  d’illumination.  D’abord  on  ne  les  alluma  que 


depuis  le  novembre  jusqu’aux  derniers  jours  de  février; 
mais  on  sentit  bientôt  la  nécessité  d’éclairer  la  voie  pulili- 
que  pendant  un  plus  long  espace  de  temps,  et  il  fut  décidé 
que  la  durée  de  l’éclairage  se  prolongerait  du  20  octobre  ;i 


la  fin  de  mars“.  L’administration  du  service  coitlinua  d’ôlrc 


dirigée  par  les  bourgeois,  et  on  pourvut  à  la  dépense  à 
l’aide  de  cotisations  personnelles.  Cet  impôt  fui  racheté  par 
les  cotisés  en  môme  temps  que  la  taxe  du  nettoiement,  et 
imputé  sur  les  finances  du  roi 

En  4774,  il  existait  à  Paris  iiuit  mille  lanternes;  l’usage 
de  la  chandelle,  comme  moyen  d'éclairage,  donnait  lieu  à 
tant  d’inconvénients,  qu’on  résolut  de  le  supprimer  pour  y 


’  rùlibien,  lliftoire  de  Paris,  aux  Preuves,  t.  V,  p.  191.  M,  Moiilmcrqüc, 
opuspiile  intilulé  Les  carrosses  à  cinq  sous. 

*  Delamarn,  l.  IV,  p.  230.  FéliUien,  ariêl  dti  23  mai  1071,  t.  V,  p,  214. 

^  Collection  Lamoignon,  ari'61  du  conseil  du  28  janvier  lGd8,  l.  XI ,  p.  246, 
etordonn.de  police  du  3  mars  suivant,  1.  XV,  p.  27 1.  Delamare,  Édil  de 
j.invlei-  1704,  1.  IV,  p.  239. 
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substituer  des  réverbères  éclairés  à  riiuitc.  Au  lieu  d’une 
lumière  pùlc  et  vacillante  que  fournissait  rancien  syslcme 
d’illumination,  l’administration  obtint  une  lumière  vive  et 
plus  fixe.  En  1780,  on  comptait  douze  cents  réverbères.  Le 
roi  foiirnissail  h  îcur  entretien  au  moyen  d’une  taxe  impo¬ 
sée  tous  les  vingt  ans,  sur  les  propriétaires,  c’est-à-dire  sur 
les  anciens  cotisés 


Le  goût  de  rarclnteclure  s’étant  perfectionne,  et  les  ai* *ls 
ayant  été  mis  en  lionncnr,  lesrues  devinrent  plus  spacieuses, 
cl  le  commerce  acquit  plus  d’étendue  et  d’activité.  Dans  cette 
situation  les  saillies  furent  considérées,  sous  certains  rap¬ 
ports,  comme  un  objet  de  décoration,  et  sons  d’autres 
comme  un  objet  d’utilité.  L’usage  s’introduisit  de  les  em¬ 
ployer  dans  les  constructions,  et  elles  devinrent  l’objet  de 
plusieurs  règlements  de  radinînislraüon 

Les  carrosses,  qui  ne  semblaient  faits  d’abord  que  pour 
l’usage  des  grands  cl  des  riches,  furent  appliquées  aux  be¬ 
soins  du  public,  grâce  à  l’idée  ingénieuse  autant  qu'utile 
d’un  nomme  Sauvage,  qui  s’avisa  d’entre lenir  des  cîicvaiix 
et  des  carrosses  pour  les  louer  aux  particuliers  qui  vou¬ 
draient  s’en  servir,  soit  pour  la  suite  de  leurs  alTaires,  soit 
pour  leurs  plaisirs.  Son  entreprise,  établie  rueSaini-Martin, 
dans  une  grande  maison  qu’on  appelait  l’Iiôtel  Saint-Fia¬ 
cre,  eut  tout  le  succès  qu’il  pouvait  en  attendre,  et  encou¬ 
ragea  dans  d’autres  quartiers  rcxcculion  d’entreprises 
semblables.  II  élail  loisible  à  chacun  de  louer  ces  voitures, 
à  l’heure  ou  à  la  journée,  et  elles  reçurent  dès  1G4S  le 
nom  de  fiacres,  par  allusion  à  celui  du  saint  (piî  était  re¬ 
présenté  sur  l’enseigne  de  la  maison  formant  le  siège  prin¬ 
cipal  de  rétablisscmenl.  On  ignore  si  dans  roriginc  ces 
carrosses  stationnaient  sur  les  places,  les  carrefours,  ou  si 


^  Mercier,  rfe cliap.  LXV* 

^  Perrol,  de  voirie.  Arrêt  du  conseil  du  19  [lovembre  lOCC^ 

P*  4S9.  Ordonn,  du  bureau  des  finances  du  l***  avril  1097,  p*  508.  ÊdU  du 

*22  octobre  1733,  p.  559, 
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on  allait  les  clierclier  au  domicile  de  Fen l repreneur 
M.  de  Givry  tenta  le  premier,  en  1657,  la  voie  du  pi  ivi’ 
légc  dans  celte  partie.  Il  fut  autorisé  à  exposer  dans  les 
lieux  publies  les  plus  commodes  de  la  ville  cl  des  fau¬ 
bourgs,  un  cei'tain  nombre  de  carrosses,  calèches  et  cha¬ 
riots  attelés  de  deux  chevaux,  pour  rester  depuis  sept  heures 
du  matin  jusqu’à  sept  heures  du  soir,  à  la  «lisposition  du 
public,  (jui  pouvait  les  louer  par  heure,  demi-heure,  jour¬ 
née  ou  autrement.  Il  n’élail  pas  permis  de  s’en  servir  pour 

4 

une  distance  plus  éloignée  de  cinq  lieues.  M.  de  Givry  ne 
se  pressa  pas  d'user  de  son  privilège.  11  obtint  raulorisalion 
de  prendre  des  associés,  et  en  vertu  de  ce  pouvoir  il  céda 
son  privilège  aux  frères  Francini. 

La  concession  de  ce  privilège  ne  nuisit  point  d’ailleurs 
au  louage  des  carrosses  slalioimant  dans  certaines  maisons, 
et  désignés  sous  le  nom  de  carrosses  de  remise 

Cependant  on  venait  d’établir  de  nonvellcs  voitures,  à 
cinq  sous  par  place,  lesquelles,  étant  à  la  portée  des  moin- 
<lrcs  fortunes,  f  urent  accueillies  avec  une  faveur  universelle 
(c’étaîcul  nos  œnniôus).  Elles  devaient  suivre  dans  Finté- 
rieiir  de  Paris  des  routes  déterminées  et  partir  à  des  heures 
fixes.  La  prcniièrc  ligne  fut  ouverte  le  18  mars  tG6â  ;  elle 
allait  de  la  poi'tc  Saint- Antoine  au  Luxembourg;  sept  car¬ 
rosses  la  parcoururent  sncccssiveincnt. 

La  seconde  roule,  qui  commençai  là  la  rue  Saint-Antoine, 
vis-à-vis  de  la  place  Ftoyale,  et  se  tcrniinail  à  la  rue  Saint- 
Honoré,  à  la  liauleur  de  Saint-lloch,  fut  mise  en  activité 
le  11  avril  ;  cl  enfin  la  troisième  route,  parlant  de  la  rue 
Montmai'lrc,  au  coin  de  la  rue  iNeuve-Sainl-Eustacbe,  et 
abonlissant  au  Luxembourg,  fut  livrée  à  la  circulation  le 
22  mai. 

La  vogue  des  carrosses  à  cinq  sous  fut  si  grande,  qu’un 
acteur  du  théâtre  du  Marais  Fit  une  comédie  en  trois  actes 
et  en  vers,  qu’il  intitula  V Jnirùjue  des  carronnes  à  cmq&ovs. 


’  Delaniare,  1.  IV,  it.  437.  —  ’  p.  438  et  448. 
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Celle  entreprise,  quoique  très  utile,  ne  put  sc  soutenir 
parce  qu’elle  Cul  mal  administrée  \ 

Les  cl  mises  î'i  porteur  et  les  chaises  à  deux  roues,  dites 
brouettes,  étaient  particulicment  en  usage  dans  la  bour¬ 
geoisie.  Leui'  service  lui  réglenienté  comnie  celui  des  aidrcs 
moyens  de  locomotion 

Les  voilures  de  place  furent  soumises  à  une  surveillance 
sévère  quant  à  leur  solidité,  et  Ton  établit  à  l’égaixl  des 
cochers  une  discipline  proi>rc  à  garantir  au  public  un  ser¬ 
vice  exact  cl  fidèle.  11  en  fut  de  meme  des  carrosses  de 
remise  et  des  chaises  portatives  ou  roulantes. 

Tous  les  difîérends  et  les  contraventions  nés  du  service 
des  voilures  et  des  ciiaiscs  de  louage  devaient  être  déférés 
au  lieutenant  général  de  police ,  juge  spéciîd  en  cette 
matière 

La  police  des  voituriers  et  des  charretiers  de  Paris  était 
partagée  entre  lescchevins  et  le  lieutenant  général  de  po¬ 
lice.  Ceux  qui  fréquentaient  les  ports  ilcvaient  se  confor¬ 
mer  aux  règles  établies  par  le  bm’cau  de  ta  ville,  et  les  voi¬ 
turiers,  tels  que  brasseurs,  plâtriers,  gravatiers  et  autres, 
étrangers  au  commerce  des  ports,  dépendaient  de  l’anto- 
rité  du  magistral  de  police.  Tons  étaient  cgaleiuent  aslreinls 
à  faire  apposer  sur  leurs  voitures  des  plaques  en  fer  indi¬ 
quant,  sur  un  fond  de  couleur  blanche,  le  numéro  de  la 
voiture,  ainsi  que  les  noms  et  surnoms  du  voiluricr.  L’ins¬ 
cription  (levait  être  effectuée  on  lettres  et  chiffres  uoii's; 
elle  était  annotée  sur  un  registre  par  radministralion,  en 
même  Iciups  que  l’indication  du  domicile  du  voilnrier  *. 

L’ordonnance  de  lOT'â,  sur  la  juridiction  du  prévôt  des 
mai'cliands  et  des  éclicvins  de  la  ville  de  Paris,  est  un 
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^  Dclamare,  t*  IV,  p,  iSS  et  de  Paris ^  par  Sauvai,  t.  1^ 

p.  192.  Monmerqufi,  opuscule  dit  carrosses  à  cinq  sons^ 

^  Debmare,  L  I  V^  p.  45l  et  suîv. 

^  Üelamarc^  actes  légîslatlfâ  rapportés  au  litre  XIî  des  voîtiirea  de  louage 
dans  Paris* 

*  Delamarc,  t.  IV,  p.  45G  el  suiv, 
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(les  beaux  moiiurneiils  de  la  législation  du  dix-septième 
siècle.  Elle  est,  aussi  bien  que  Tordonnance  de  dont 
elle  reproduit  les  principales  dispositions,  le  fondement  de 
la  jurisprudence  sur  la  police  des  approvisionneraents  par 
eau  de  la  capitale.  On  peut  la  considérer  comme  la  cbartc 
administrative  de  celle-ci  en  ce  (pii  concerne  la  navigation 
Iluviale. 

Ce  reglement  a  deux  objets  ;  l'un  de  défendre  le  lit  et 
les  bords  de  la  Seine  contre  toute  entreprise,  et  Tautre 
de  veiller  à  ce  que  le  cours  des  eaux  qui  aftliicnt  dans 
cette  rivière  ne  soit  altéré  par  aucun  ouvrage  illicite,  La 
liberté  du  chemin  de  hallage  et  F  éloignement  de  toute 
immondicc  on  de  tout  dép(jl  du  bassin  de  la  rivière,  sont, 
au  nombre  des  mesures  conservatrices,  les  pins  propres  à 
assurer  la  navigation  du  fleuve.  Les  nomlreux  agents  de 
cette  navigation  sont  investis  du  droit  de  constater  les  in- 


IVactions  portées  au  règlement  et  d'en  poursuivre  la  ré¬ 
pression.  Après  avoir  organisé  la  police  de  conservation  de 
la  rivière,  le  législateur  s'occupe  de  la  conduite  des  mar¬ 
chandises  sur  la  voie  fluviale,  de  l'arrivée  des  bateaux  dans 
les  ports,  des  fonctions  des  maîtres  des  ponts  et  de  leurs 
aides  pour  le  passage  des  bateaux,  de  la  décharge  des 
marchandises  parvenues  au  port  de  destination,  de  leur 
garde,  cl  du  remontage  des  Ijaleanx  vides  dans  des  lieux 
spéciaux  de  stationnement. 

L’ordonnance  réglementaire  a  pourvu  aussi  aux  moyens 
de  faciliter  l'enlèvement  de  la  marchandise,  sitôt  qu'elle  a  été 
mise  en  vente  sur  le  port.  Elle  impose  dans  ce  but  aux  voi¬ 
turiers  robligalion  de  se  trouver  sur  ce  dernier,  aux  heures 
de  la  vente,  avec  leurs  ebrrrettes  et  baquets  attelés,  pour 
procéderai!  transport  desmarcliandises,  surla  demande  de 
racbeteur,  cl  an  prix  de  la  taxe  faite  par  le  prévôt  des  inar- 
cbands.  Les  devoirs  des  chuiTclicrs  envers  les  acheteurs  et 
les  vendeurs  y  sont  tracés  avec  prudence  et  équité. 

ï.c  service  des  bateaux-coches  est  l’objel  d’un  cbapilrc 
particulier  où  le  l>icn-êlre  des  voyageurs  est  assuré  avec 
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1111  soin  égal  à  celui  qui  préside  à  la  garde  de  leurs  hardes 
et  paquets.  La  venle  des  diverses  espèces  de  iiiardiandises 
qui  composent  rapprovîsionncment  de  Paris  est  réglée 
avec  détail  dans  des  chapitres  sépares.  Nous  avons  rapporté 
les  principales  de  ces  règles  en  parlant  des  suhsislauces.  Le 
dernier  chapitre  de  rordonnaiicc  traite  du  contentieux  des 
diverses  matières  qui  sont  Tobjet  de  celle-ci  :  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  prononcent  sur  les  lieux  pour 
les  cas  sommaires,  et  à  Paudiciice  pour  les  litiges  propre¬ 
ment  dits 

En  faisant  connaître  les  travaux  ilc  Colbert  et  de  Law,  sur 
le  commerce  ou  le  crédit,  de  (juelques  publicistes  qui  se 
sont  livrés  à  de  fortes  études  sur  ces  matières,  et  des 
économistes  qui  ont  porté  les  premiers  coups  à  raiiliqne 
système  des  jurandes,  nous  croyons  avoir  répandu  assez 
de  liimières  sur  l’état  du  coimnerce,  dans  les  deux  derniers 
siècles,  pour  nous  dispenser  de  revenir  sur  des  cxplica- 
Uons,  qui  ne  seraient  plus  que  des  redites.  L’esprit  fiscal 
introduit  par  ilenri  HI,  et  la  inauic  réglcincntaire  qui, 
des  lois  linancières,  s’infiltra  dans  la  police  administrative, 
furent  portés  au  plus  haut  degré  d’exagération  durant  le 
dix-septième  siècle.  Les  finances  du  roi,  épuisées  par  les 
dépenses  pressantes  de  la  guerre ,  furent  restaurées  par 
rétablissement  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume 
de  corps  de  jurandes.  Ces  corps,  dont  l’extension  se  rat¬ 
tache  à  l’édit  de  mars  UîTd,  se  multiplièrent  a  l’infini,  et  il 
n’y  eut  presque  aucune  espèce  de  travail  cl  d'industrie 
qui  échappât  aux  regards  avides  des  traitants;  ces  hommes, 
justement  haïs  du  puhiie,  ne  reculaient  devant  aucun 
expédient  pour  prornrer  de  l’argent  à  un  gouvernement 
écrasé  de  besoins  et  de  dettes.  Indépendamment  des  taxes 
considérables  qu’ils  relii'èrenl  des  jurandes,  ils  firent  créer 
de  nouvelles  imposilions  déguisées  sous  le  tilre  û'érec- 
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tion  de  maUriae,  de  syndicat,  d'inspection,  de  garde,  de 
contrôle. 

Depuis  celle  époque  funeste  de  1673,  qui  porta  une  pro¬ 
fonde  atteinte  aux  capitaux  de  l’industrie,  on  créa  plus  de 
quarante  mille  oflices  avec  attribution  de  droits  différent.s, 
soit  sur  les  marcliands  et  artisans,  soit  sur  les  denrées  et 
marchandises.  La  plupart  de  ces  oflices,  qui  n’étaient  que 
des  titres  vains  cl  illusoires,  lurent  acquis  par  les  commu¬ 
nautés  inoyennaiit  une  linancc,  qu’elles  ne  purent  réaliser 
que  par  des  emprunts  ruineux.  Les  droits  attachés  aux  of- 
lices  n’en  eoiiUiuièrent  pas  moins  d’èire  perçus;  le  gou¬ 
vernement  les  abandonna  aux  coinniiinautés  qui  les  avaient 
réunis. 

Le  grand  nombre  de  taxes  payées  par  chaque  membre 
des  corps  et  cominimautés,  soit  pour  parvenir  à  la  maî¬ 
trise,  soit  depuis  sa  réception,  fonnail  un  capital  dont 
le  marchand  et  l’artisan  se  remhoursaieiil  sur  le  consoni- 
matciir.  On  pourra  juger  de  la  grandeur  de  l’iinpol  qui 
grevait  le  coinnicrce  cl  rindiislric  par  la  multitude  d’ou¬ 
vriers,  de  marcliands  et  tle  l‘abi'icaiif.s  qui  y  élaieni  assu¬ 
jettis.  A  Paris,  où  il  existait  cent  dix-neuf  corps  et  commii- 
iiaiilés,  cel  impôt  frappait  quarante  mille  maîtres  et  un 
nombre  ti  ipic  d’apprentis  cl  de  conqiagnons. 

Les  charges  et  dépenses  aiinuelles  des  communautés, 

~  m 

leurs  noinltreux  procès  contre  les  particuliers  ou  entre 
elles,  leurs  dettes,  dont  la  masse  augmcnlail  tous  les  jours, 
furent  autant  de  motifs  qui  suggércreut  aux  meilleurs  es¬ 
prits  la  pensée  de  provoquer  leur  aboli  lion.  Tous  avaient 
compris  que  les  règlemeuts  des  manufactures  n'étaient  plus 
de  saison;  que,  dans  l’origine,  on  les  imposa  auxfalvricanls 
plutül  comme  des  instructions  que  comme  des  lots;  qu’il 
fallait  alors  former  des  ouvriers  et  des  fabricants,  créer  uti 
commerce  en  France  et  se  héter  d’élever  nos  producteurs 
au  niveau  de  ceux  des  autres  nations  commerçantes  de 
l’Europe;  que  les  auteurs  de  ces  règlements,  placés  par 
leur  hai)ileié  à  la  tête  de  l’industrie  française,  avaient  ré- 


LÏYRK  QUATRIÈME  (t(>39-l7a9).  549 

paTidu  de  saines  notions  sur  les  détails  de  leur  art,  mais 
qii^ils  avaient  trop  présumé  d'eux-mémes  en  voulant  pres¬ 
crire  des  bornes  à  Finduslric  liumaine.  Les  fabricants  élant 
obligés  dé  donner  à  leurs  produits  une  forme  invariable  et 
de  se  conformer  aux  règlements  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  Lesprit  d'invention  rencontrait  des  obstacles  qu'il 
lui  était  impossible  de  surmonter,  silot  (lu'il  voulait  intro¬ 
duire  une  méthode  nouvelle  pour  agrandir  le  cercle  de  la 
fabricalion  et  en  vivifier  les  sources. 

Cette  lutte  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  tendances 
de  l'industrie  ne  pouvait  se  terminer  que  par  l’abolition 
des  jurandes.  Turgot  eut  le  courage  ell’bonneur  d’accom¬ 
plir  ce  grand  œuvre.  Son  entreprise,  applaudie  par  les 
économistes  el  les  administrateurs  éclairés,  fut  un  moment 
suspendue  par  les  manœuvres  et  les  efforts  des  anciennes 
communautés;  mais  elle  finit  par  prévaloir  et  par  occuper 
une  place  éminente  dans  la  régénération  féconde  et  univer¬ 
selle  de  nos  institutions  nationales  L 


‘  Encyclopédie  méthodique,  commerce^  i.  il,  coiisultur  Ift  mot;Mranf/e. 
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Changement  total  de  l'ordre  judiciaire*  —  Tous  les  parlements  sont 
dissonsn.  ^  .  307 


CHAPITRE  HL 

DE  la  police  politique  sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XVÎ  ET  DE  L'aDMISIS- 

TUATION  DES  PRISONS* 

Avènement  de  ï.onis  XVh  —  Nouveaux  ministres.  —  Maurepas  clief  du  coü- 
ecil.  —  Rélablissenieut  des  parlements,  “  Vastes  projets  de  Tiirgol  ap¬ 
puyés  par  Malcslierbes.  —  Mouvements  séditieux,  —  Intrigues  à  la  cour 
contre  le  ministre  novateur.  —  Il  f«Til  rendre  six  édits  que  le  paiienient  re¬ 
fuse  d’enregistrer.  —  Démission  de  Malcslierbes  et  de  Tu rgot*— Opérations 
du  controleur  général  Cluny.  —  Il  est  reüqdacé  par  Neeker,  —  Les  projets 
de  réforme  de  celui-ci  soulèvent  les  grands  contre  lui,  —  Les  llnanecs» 
di  rïgées  après  Neeker  par  Joly  de  Fleury  et  d’OiTuesson,  —  Calonne,  con¬ 
trôleur  général,  ^ —  Ses  fautes.  —  Assemblée  des  notables,  —  Éloignement 
de  Calonne*  —  Affaire  du  collier,  —  Votes  de  l'assemblée  des  notables, — 
Brienne  a|>pelé  à  l'adininislralion  des  finances,  —  Vifs  débats  dans  le  par¬ 
lement  sur  1* impôt  du  timbre  et  l'imtiôt  territorial.  —  Le  parlement 
transféré  àTroyes,  —  Son  retour  à  I^aris*  —  Nouveau  conflil  entre  celte 
compagnie  et  les  miidàtres,  —  Rôle  du  duc  d'Orléans  et  de  plusieurs 
conseillers  dans  ce  conflit. —  Leur  exil,  *— Coupd’Èlal  médité  contre  les 
parlenients,  —  InstiluUon  projetée  de  grands  bailliages  et  d'une  cour  plé- 
—Ce  projet,  éventé,  soulève  le  parlement  contre  les  ministres. — 
Arrestation  de  deux  conseillers.  —  Les  ])arlemcnts  déclarés  en  vacances.  — 
' —  Mécontentement  général,  —  Protestation  des  grands  eûr[js  de  l’État,— 
Renvoi  de  Brienne*  —  Neeker  mis  à  la  lÊte  des  affaires.  —  Le  calme  re¬ 
naît.  ~  Rappel  des  parlenieiiU*  —  Troubles  occasion  nés  par  la  rentrée  du 
parlement  de  Paris, — Convocation  des  états  généraux  pour  le  mai  1739* 
—  Débats  dans  le  parlement  i  [tropes  de  la  double  représenlalioii  du  tiers- 
élal  et  de  la  délibéralion  en  commun  des  ordres  réunis.  —  Seconde  as- 
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semblée  des  noUibles. —  Elle  se  ))ronorice  contre  te  doublement  du  tiers- 
élat.  —  Déclaration  du  roi  qui  atilorise  ce  doublement,  et  prescrit  la  déli¬ 
bération  des  ordres  en  commun,  —  Elections  des  déjiuiés  am  états  géné¬ 
raux.  —  Améliorations  dans  le  régime  des  prisons,  44G 


TITRE  CINQUIÈME. 

De  la  police  dans  scs  rapports  avec  les  subsistances^  l*bïgiène  iiubllqnc, 

lu  voirie»  la  navigation  et  le  coniiuercc. 

CHAPITRE  1. 

DES  SUBSISTAK  CES. 

Sollicitude  de  Louis  Xl\'  pour  les  subsistances.  —  Les  boulanger?  placés  sous 
l’autorité  exclusive  du  prévôt,  —  Le  grivnd  i)anetier  u’est  plu?  chargé  que 
de  ce  qui  touche  aux  brevets  d’apprentissage,  aux  diefs-dVeuvre  et  à  la 
maîtrise.  —  Indication  des  diverses  sortes  de  pains  fabriquées  par  les  bou¬ 
langers.  —  Circulation  des  grains  encouragée  dans  ies  |>roviijccs.  —  Ex¬ 
portations  permises,  excepté  dans  les  temps  de  disette,  —  Pendant  la  durée 
de  cellc-ei,  on  l'avoi'isait  les  importations. —  Distribution  de  pain  ü  bas  prix 
aux  classes  pauvres,  sur  les  fonds  de  La  cassette  du  roi.  ^  Mesui’cs  prises 
pour  assurer  rapprovisionnenicnt  des  marchés.  —  Services  éminents  )*en- 
dus  à  la  capitale  pur  les  grandes  ussembiées  de  police  durant  les  crises  de 
subsistances.  —  Les  mesures  restrictives  qui  pesaient  sur  le  conimcrce 
des  grains  sont  révoquées  ou  adoucies  sous  Louis  XY,  —  Les  théories  nou¬ 
velles  sur  la  liberté  cuninierciale  influent  aussi  sur  le  système  des  exporta¬ 
tions.  —  La  ville  de  Paris,  maintenue  d’abord  sous  le  joug  des  anciens 
usages,  participe  en  tin  aux  bienfaits  de  la  liberté  du  commerce.  —  Dans 
les  temps  de  disette  ,  radininistralion  revenait  au  système  prohibîtir 
établi  par  les  vieux  réglemente.  —  Améliorations  introduites  dans  le  ré¬ 
gime  des  marchés  affectés  à  la  vente  des  bestiaux,  —  Création  du  marché 
de  Sceaux  et  de  la  caisse  de  l*oissy.  —  üifticultés  apportées  par  les  bou¬ 
chers  à  l'adoption  générale  et  déliniljve  des  abattoirs.  —  Les  boucheries 
colleclives  et  particulières  souniiscs  au  contrôie  d'une  inspection  officielle. 
—  Le  marché  de  la  volaille  transporté  du  quai  de  la  Mégisserie  au  quai 
des  Augustins.  —  Légers  changemeuts  apportes  au  régime  du  commerce 
tics  œufs,  du  beurre  et  du  fromage.  —  Commerce  du  poisson  de  mer.  — 
Èlaliiisscmcnl  de  la  halle  aux  vins  ou  de  l'KnlrepÛt.  —  Les  taverniers  au¬ 
torisés  A  donner  à  manger  chez  eux,  aussi  l>ien  que  les  cabarelicrs  et  les 
hôteliers.  —  Commerce  du  bols  à  brûler.  —  Ses  abus  l’épriiués.  —  Ilègle- 
incnts  qui  gouvernaient  le  commerce  du  charbon.  —  Conllits  entre  le  jU'é- 
vôi  des  luarcliands  et  celui  de  Paris  à  propos  du  commerce  du  foin,— Leurs 
attributions  sont  délimitées.  —  Nomenclature  des  ports  de  la  capitale 
en  1789 . ôOü 


CHAPITHE  U. 

DE  L'HÏCIÈXE  publique ,  DE  LA  VOIKIE,  DE  LA  NAVICATJO»  ET  DU  CO^lMEfiCE. 

La  police  du  neltoieiiienl  est  améliorée  dans  toutes  ses  parties.  —  Voiries, 
mises  A  la  charge  de?  finances  du  roi.  —  Précautions  dont  elles  sont  l'olijcl 
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dans  Vintérêt  de  la  palnbrilé. — Pnjï^ps  vélérinaireà.— Alisliersd'éciuarrisijiage. 

—  Le  service  des  fonlaines  ne  fie  ni  être  assuré  que  par  îa  révoralioii  des 
concesâinns  laites  à  des  parlieuliers  qui  en  abusaienL  —  Assainissement  des 
eauï  de  la  Seine*  —  Oncfine  et  avuntages  de  TédiUlé  medicale.  —  Les  in- 
Iiumations  dans  les  temples  et  dans  i'eneeinte  des  liabîiations  sont  inter- 
diles.  ~  Roi  tes  fumîgatoîres  et  |>osles  de  secours  établis  pour  les  noyés  et 
les  asphyxiés*  —  Héfurme  des  hôpitaux,  —  Tableau  de  l'IIôtçl-Dieu.  — 
Mesures  sanilaires  prises  pour  préserver  Paris  des  grandes  ronlagions*  — 
Ravages  de  la  petite  vérole*  —  Inoculation,  —  Voirie.  —  Sa  division  en 
grande  et  petite  voirie.  —  AttribuUons  de  la  grande  voirie  dévolues  aux 
trésoriers  de  France.  ~  Limites  de  la  compétence  du  lieulenani  de  police, 
en  ce  qui  touche  certains  cas  de  grande  voii  ie.  —  L'administration  de  la 
petite  voirie  aiipjirtient  à  cc  mngislrat*  —  Police  des  hàtiineiils,  perfec¬ 
tionnée  60US  le  rapport  de  la  salubrité  publique*  —  Experts.  —  Juridiclion 
des  bâtiments.  —  Iliaques  scellées  au  coin  des  rues  pour  en  indiquer  !e 
nom.  —  Incendies*  —  Mesures  prises  pour  les  éteindre.  —  Usage  des 
pompici's.  —  La  force  armée  employée  comme  auxiliaire  des  pouipiers. — 
Inondations.^ —  l.cs  plus  iin  portant  es  causées  par  la  Seine.  — Kouiencla- 
ture  des  ponts  et  quais  de  Paris,  à  îa  fm  du  dix-Iiuilième  siècle.  —  Éclai¬ 
rage. —  Création  d'un  corps  de  porïc-lanterncs  et  de  portc-llambeaux*  — 
Détails  sur  réclairage  permanent  de  la  ville*  —  Usage  de  l'huile  substitué 
à  celui  de  la  ehaudelie  pour  le  service  des  lanternes.  —  Saillies  fixes  au¬ 
torisées  dans  la  ronstrucUon  des  bâtiments  comme  ot>jelâ  de  décoration, 

—  Voitures  à  l'heure  ou  à  la  journée,  appelées  /îaerç-v* —  Autres  voitures 

â  cinq  bous  la  place,  analogues  aux  ffmnibm, — Chaises  à  porleiirs  et  chaises 
à  deux  roues,  dilcs  ùroucues.  —  Les  coiilraverdions  occasionnées  par  le 
service  des  voitures  jugées  par  le  lieutenant  général  de  police.  —  La  police 
des  voilures  de  l'oulage  appartenait,  selon  leur  destination,  au  prëv&t  des 
marchands  ou  au  lieutenant  générai  de  police*  —  Navigation.  — Analyse 
de  rordûtifiance  de  iG72  concernant  la  police  de  la  rivière  de  Seine*  — 
Etat  du  commerce  dans  scs  rapports  avec  les  corps  de  métiers.  .  .  .  516 
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